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PRÉFACE 


Quand  un  liommo,  que  ses  L'ci-i(s  onl  illuslré,  dispa- 
raîl  de  ce  monde  et  que  la  popularilé  de  ses  œuvres 
lui  survit,  le  moment  est  venu  de  les  rassembler  et  de 
les  publier  toutes  ensemble. 

Cbacune  d'elles  semble  acquéilr  un  nonveau  prix  de 
sa  réunion  avec  les  autres.  On  aime  à  bonnaîlre  tout 
ce  qu'a  pensé  un  auteur  favori.  P.ien  de  ce  qui  est 
sorti  de  sa  plume  n'est  indifférent.  Alors  même  qu'on 
établit  des  degrés  dans  le  jugement  qu'on  porte  sur  ses 
diverses  pi-oduelions,  on  n'en  met  aueimc  dans  la  sym- 
j-athie  qu'on  leur  accorde.  L'écrivain  ivgretté  du  pu- 
blic est  comme  un  ami  qu'on  vient  de  perdre  et  dont 
on  s'efforce  de  retrouver  les  traits.  On  lit  et  on  relit 
ses  écnis;  on  les  rassemble;  on  reclierclie  sa  pensée 
sous  toutes  les  formes  qu'elle  a  prises  pour  s'exprimer, 
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livivs,  discours  piiljlics,  IcUres  parliculièrcs,  noies  fu- 
gitives; on  (niiiic  (lu  (nul  un  ensemble,  dVtù  Fou  e\- 
(rail  la  pliysionomie  paiiiciilière  de  Tauleur  :  comme 
i'eiail  un  sculpleur  ou  un  peinlre  qui  n'ayant  plus  le 
modèle  sous  les  yeux,  au  moyen  de  traits  épars  recueil- 
lis cà  et  là,  recompose  nnc  figure  et  crée  encore  un 
portrait  fidèle. 

Celle  disposition  du  public  est  encore  plus  naturelle, 
quand  celui  qui  la  lui  inspire  s'offre  à  son  souvenir 
sous  des  aspects  [)lus  divers;  lorsque  Técrivain  dont  la 
mémoire  lui  est  chère  a  été  tout  à  h  fois  homme  de 
lettres  et  homme  politique;  que,  célèbre  comme  publi- 
cisle,  il  a  joué  un  rôle  dans  l'Etat,  et  qu'il  a,  ne  fût-ce 
qu'un  instanl,  comme  ministre  tenu  dans  ses  mains  le 
pouvoir. 

On  aime  à  juger  du  même  coup  d'œil  quelle  influence 
curent  les  spéculalions  du  philosophe  sur  sa  parlicipa- 
lion  aux  affaires;  si  riiommc  privé  eut  une  autre  mo- 
rale que  l'homme  public;  comment  il  mil  ses  théories 
d'accord  avec  sa  pratique  et  connncnt  le  penseur  sut  agir. 

Alors  on  envisage  l'écrivain  sous  toutes  ses  faces.  On 
ne  sépare  point  Thomme  d'aclion  du  moraliste.  Après 
avoir  écouté  le  savant  à  l'Institut,  on  va  l'entendre  à  la 
tribune.  On  juge  ainsi  le  secours  que  les  lettres  prêtent 
à  la  |(ililique,  l'aulorilé  que  la  pratique  offre  à  la 
scier.ce  el  rip.fluri-.ce  qi;e  la  moralilé  privée  exerce  sur 
les  vcrius  jiubli(pies. 
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]/édi(ion  dont  ce  volume  forme  le  (ome  premier,  con- 
liendra  les  œuvres  complètes  d'Alexis  de  Tocqueville  : 
celles  qui  ont  déjà  été  publiées,  et  celles  qui  sont  encore 
in  édiles. 

Ces  œuvres  sont  en  petit  nombre  :  car  Tocqueville, 
dont  l'esprit  était  toujours  en  travail  écrivait  peu,  et  il 
ne  publiait  pas  tout  ce  ({u'il  écrivait;  mais  il  est  permis 
de  dire  qu'il  n'a  pul)lié  que  des  cbefs-d'œuvre. 

On  peut  apparemment  donner  ce  nom  à  ses  deux 
grands  ouvrages  sur  /rt  Démocralie  en  Amérùiue^  cl  à 
scn  livre  P Ancien  Rrgime  et  la  Récolution.  Et  si  les 
deux  volumes  de  Correspondance  cl  W Œuvres  diferacs, 
qui  ont  paru  après  sa  moi  t,  iralleslent  pas  la  même 
•puissance  de  composition  et  les  mêmes  efloils  de  génie 
que  les  précédents  ouvrages,  peut-être  ne  leur  sont-ils 
pas  inférieurs  en  mérite  littéraire.  Ils  leur  ressemblent 
du  moins  par  le  succès  égal  qu'ils  ont  obtenu. 

Ce  n'est  pas  le  nombre  des  œuvres  d'un  grand  écri- 
vain qui  fait  sa  puissance  et  la  durée  de  sa  gloire  :  c'est 
la  lixité  et  la  permanence  du  but  vers  lequel  tendent 
toutes  ses  pensées,  quand  ce  but  est  celui  du  bonheur 
de  ses  semblables  et  de  leur  dignité.  Les  hommes  peu- 
vent aimer  un  jour  l'éciivain  qui  les  intéresse  et  qiii 
travaille  à  leur  plaire  tout  en  les  méprisant;  mais  ils  ne 
gardent  un  souvenir  durable  que  pour  l'écrivain  qtii 
lui-même  les  aime,  les  estime,  les  charme  sans  les  cor- 
rompre, les  reprend  sans  les  abaisser,  aspire  sans  cesse 
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à  les  grandir,  et  qui,  incUanl  de  nol)les  facultés  au  ser- 
vice de  leurs  destinées,  consacre  lout  ce  qu'il  a  d'intel- 
ligence et  de  cœur  à  les  rendre  tout  à  la  fois  meilleurs, 
plus  heureux  et  plus  libres.  C'est  ce  caractère,  particulier 
aux  écrits  de  Tocqueville  qui,  malgré  leur  petit  nom- 
bre, explique  leur  autorité  et  la  renommée  de  leur  au- 
teur, grande  en  France,  non  moins  grande  à  l'étranger; 
renommée  toujours  croissante,  et  dont  le  bruit  retentit 
partout  où  se  fait  un  écho;  dans  la  presse  quotidienne 
et  périodique;  dans  les  journaux  et  dans  les  revues 
comme  dans  les  livres  ;  à  la  tribune  française  comme  dans 
le  parlement  anglais;  à  Bruxelles,  à  Berlin,  à  Madrid  et 
à  Vienne,  comme  à  Paris  et  à  Londres;  partout  enlin  où 
la  pensée  qui  se  produit  croit  avoir  besoin,  pour  se  for- 
*tifier,  d'une  autorité  universellement  admise  et  res- 
pectée. 

C'est  cet  effort  continu  de  la  pensée  vers  l'amélioration 
et  la  grandeur  de  ses  semblables  qui,  également  visible 
daûs  la  Démocratie  en  Amérique,  dans  le  livre  P Ancien 
Régime  et  la  Rérohition,  et  dans  les  deux  volumes  déjà 
publiés  de  Corret^pondancc,  établit  entre  ces  ouvrages 
si  différents  par  eux-mêmes  un  lien  commun  et  explique 
leur  succès  égal  et  leur  pareille  popularité. 

Celte  unité  morale  qui  relie  entre  eux  tous  les  écrits 
de  Tocqueville,  est  telle  que,  si  dans  la  polémique  qui 
chaque  jour  les  invoque,  on  n'indiquait  pas  avec  préci- 
sion la  source  à  laquelle  on  a  puisé,  la  citation  elle- 
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niômc  ne  feiait  poial  recoiinaîlrc  le  livre  auquel  elle  a 
élc  eniprunlée.  Les  pensées  exlraites  de  la  Correspon- 
dance ne  sont  point  d'un  autre  ordre  que  celles  qui  sont 
lirées  des  grands  ouvrages.  Alors  même  que  les  extraits 
sont  différents  par  la  forme  et  par  le  ton  du  slyle,  ils  sont 
pareils  par  le  fond  du  sentiment  et  de  l'idée.  Le  même 
esprit  anime  tous  les  écrits  de  ïocqueville.  Ils  sont 
pleins  de  la  même  passion,  et  leur  forme  est  toujours 
celle  de  ce  style  charmant  et  grave  dont  il  lui  était  im- 
possible de  ne  pas  revêtir  sa  ])ensée. 

Et  si  l'on  osait  ici  })oi'ter  un  pi'onostic,  on  se  permet- 
trait de  prédire  aux  trois  volumes  nouveaux  que  con- 
tiendra cette  édition  une  faveur  égale  à  celle  de  leurs 
devanciers. 

Ces  trois  volumes  se  composeront  : 

1"  D'uu  nouveau  volume  de  Correspondance  entière- 
ment inédite; 

S°  D'un  volume  intitulé  :  Mélunfjcs  litléraircs,  Souve- 
nt i  s  et  Vu ij âges; 

o°  D'un  volume  intitulé  :  Mélanges  acadéniifjueSf  éio- 
nouiifjues  et  poUliques. 

L'édition  entière  formera  neuf  volumes. 


En   tête  des  œuvres  de  Tocqueville  devait  naturelle- 
ment se  placer  la  Démocratie  en  Amérique. 

Il  n'y  a  plus  rien  îi  dire  sur  le  mérite  et  sur  le  succès 
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d'un  livre  qui  a  subi  toutes  les  épreuves  de  la  critique*, 

et  une  épreuve  plus  décisive  que  toutes  les  autres,  celle 

*  11  serait  presi|ue  impossible  de  imtcr  tous  lesjoiiniaux  et  revues  (jui, 
en  Europe  et  eu  Amérique,  ont  reiuUi  compte  de  la  Dcinocratie,  depuis 
que  ee  livre  a  paru;  et  la  difficulté  serait  plus  grande  cncor(i  do  sii^naler 
les  écrits  de  toute  nature,  livres  ou  brochures,  dans  lesquels  Touvrage  a  été 
commenté  ou  invoqué.  On  se  bornera  à  rappeler  ici  les  noms  de  quelques- 
uns  des  écrivains  qui,  les  premiers,  proclamèrent  le  mérite  de  la  Démo- 
cralie  et  prédirent  son  succès.  Je  les  cite  avec  leurs  articles  sous  les  yeux  : 

Léon  Faucher  (/e  Courrier  français,  du  24  décembre  185i); 

Le  viromte  de  Blossevihe  [l'Écho  français,  M  février  1855); 

Lutterolh  [le  S^Hîe(/r,  25  février  1855'; 

F.  de  Cliampagny  [P,evue  européenne ,  \"  avril  1855); 

Sainte-Beuve  [le  Temps,  7  avril  1855); 

Salvandy  (Journal  des  Débats,  du  25  mars,  du  2  mai  et  du  0  décen;- 
hre  1855); 

Louis  Blanc  [Revue  républicaine,  du  10  mai  1855); 

F.  de  Corcelle  [Revue  des  Deux  Mondes,  du  15  juin  1855); 

John-Sluart  Mill  [Lomlon-Rcview,  ociohre  1855); 

Lockart  (gendre  de  Waltcr  Scott)  [Qualerhj-Ucview,  du  7  .septembre 
1850); 

Sir  liobert  Peel  (fi //,'fy((r/  de  Glascow,  15  jmvicr  1857); 

I)iscours  prononcé  par  sir  Robert  Peel  à  l'occasion  de  sa  réception 
con:me  recteur  de  l'université  de  cette  ville,  en  présence  de  tout  ce  que 
FAngleterre  possédait  de  plus  éminent  dans  les  lettres,  dans  les  sciences  et 
dans  la  politique; 

Bl acLu'Ood' s  Magazine  [tà[x\]mra}\,  mai  1855,; 

British  and  foreign  Rcview,  Boston  (janvier  183C); 

Edinburgh-Review  (octobre  1840); 

Toutes  es  revue»,  tous  les  journaux  du  temps  que  le  défaut  d'espace  no 
permet  pas  de  mentionner,  te  National,  la  Quotidienne,  VÉcho  de  la 
jeune  France,  le  Bon  Sens,  etc..  etc.,  tiennent  un  langage  uniforme  que 
r.'sumc  très-bien  ce  mot  adressé  par  Genlz  à  la  Revue  de  Paris  :  «  Le 
livre  do  M.  de  Tocqueville  a  eu  une  singulière  destinée  :  il  a  ])lu  'a  lo'.is 
les  partis.  »  (Numéro  du  28  février  1850.) 
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du  temps;  qui,  publié  il  y  a  trente  ans,  traduit  dans  tou- 
tes les  langues  d'Europe  \  a  été  réimprimé  en  France 
quatorze  fois,  et  dont  la  dernière  édition,  exécutée  dans 
le  format  des  éditions  populaires  et  tirée  à  un  nombre 
immense  d'exemplaires,  est  aujouid'hui  complètement 
épuisée.  Et  jamais  ce  livre  n'a  été  plus  recberclié  qu'il 
ne  l'est  aujoui'd'bui.  Jamais  les  idées  qu'il  exprime  et 
les  principes  qu'il  consacre  n'ont  eu  plus  de  faveur  dans 
le  monde  intellectuel.  Cliaquc  jour  on  voit  se  grossir  le 
nombre  de  ceux  pour  lesquels  il  fait-  école.  Ne  serait-ce 
pas  que  la  démocratie^  dont  Tocqueville  aniKjnçail  l'avé- 
nement  procbain  et  irrésistible,  prend  plus  visiblement 
possession  de  la  société  et  ccnstate  son  empire  par  des 
signes  cliaque  jour  plus  manifestes?  Ne  devient-il  pas 
ainsi  jilus  importaui,  aux  yeux  de  cliacun,  de  méditer  le 
livre  oiJ  en  mor.trant  les  pi  ogres  de  la  démocralie,  Tau- 
teur  en  expose  les  dangers  et  les  excès?  Cette  bienveillance 
croissante  des  amis  de  la  démocratie  eux-mêmes  envers 
Tocqueville  ne  vient-elle  pas  de  ce  qu'ils  n'ont  jamais 
mieux  compris  qu'aujourd'bui  combien  est  nécessaire 
l'accord  tant  recommandé  par  Tocqueville  de  la  démo- 
cratie et  de  la  liberté;  de  ce  que  jamais  peut-être  la 


'  On  sait  que  la  première  Iraduclioii  angl.iiso  do  In  Dc'mocratie  est  due 
à  M.  Henry  Reeve,  aujourd'hui  secrétaire  du  Conseil  privé  de  la  reine  d'An- 
gleterre. La  première  édition  américaine  qui  parut  aux  États-Unis  était 
accompagnée  d'une  préface  de  M.  John  Spencer,  menihre  de  la  législature 
de  l'État  de  New-York  (1850). 
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queslion  ne  s'est  posée  \)\\is  ('(idilcniciii  (|iie  de  nos  jonrs 
entre  une  dénioeralie  libéi'ale  et  le  despotisme  démo- 
cratique? IN'est-ce  pas  qu'on  se  sent  plus  attiré  vers 
l'auteur  et  ses  idées,  en  contemplant  les  périls  (jue  son 
génie  prévoyant  avait  signalés? 

Tout  ce  qui  s'est  passé  en  France  en  1 848  et  en  \  So^, 
tout  ce  qui  de  notre  temps  même  est  en  voie  de  s'y  ac- 
conqjlir,  toutes  ces  phases  continues  de  la  révolution 
démocratique  qui  suit  son  cours,  rendent  de  i)lus  en 
plus  précieux  un  livre  dont  l'élude  de  cette  révolution 
forme  l'objet. 

11  n'est  pas  jusqu'à  la  terrible  conflagration  dont  les 
États-Unis  sont  en  ce  moment  le  lliéàtre  qui  ne  contri- 
bue à  en  accroître  le  mérite,  et  à  en  justifier  la  popu- 
larité*. 

On  a  beaucoup  admiré,  et  avec  grande  raison,  la  rare 
sagacité  avec  laquelle  Tocqueville  a  analysé  la  société 
américaine  et  son  gouvernement;  comment,  au  milieu 
du  chaos  que  présentent  à  l'œil  des  peuples  d'origines 
différentes,  des  coutumes  opposées,  des  législations  di- 
verses et  incohérentes,  il  est  parvenu  à  créer  en  quelque 
sorte  un  code  d'institutions  parfaitement  logique,  in- 
connu jusqu'alors  de  ceux  môme  qui  lui  obéissaient  et 

*  Une  nouvelle  édition  de  la  traduction  anglaise  de  M.  Henry  Recve 
\ient  de  paraître  en  xVnglelerre  avec  une  préface  où  le  traducteur  signale 
le  nouveau  mérite  d'opportunité  que  le  livre  de  la  démocratie  tire  de  ces 
cvéncmcnls. 
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qui,  depuis,  est  resté  pour  eux  la  plus  fidèle  image  de 
leur  consliiufion. 

Mais  ce  qui  est  peut-être  plus  digue  d'admiration, 
parce  que  c'élait  une  œuvre  plus  difficile  et  plus  utile, 
c'est  d'avoir  à  l'avance,  au  travers  des  images  de  pros- 
périté et  de  puissance  dont  TUnion  aiiiéricaine  présen- 
tait le  magnifique  spectacle,  aperçu  les  symptômes  de 
division  et  de  déchirement  qui  pouvaient  faire  présager 
sa  ruine.  C'est  cependant  ce  que  Tocqueville  avait  en- 
trevu avec  une  pénétration  dont  on  demeure  surpi'is, 
Inrsqu'en  présence  de  l'événement  on  lit  les  pages  pro- 
phétiques dans  lesquelles  on  le  voit  annoncé. 

'Quelques  personnes  s'imaginent  peut-être  que  le  l)ri- 
sement  de  la  confédération  américaine  eût  étonné  Toc- 
queville. J'ose  dire  que  cette  révolulidu  f  aurait  profon- 
dément affligé  mais  non  surpris. 

Alors  que  celle  lulle  fatale  n'élait  encore  qu'immi- 
r.cufe  et  prèle  à  s'engager,  un  de  ses  amis  de  l'autre 
côté  du  détroit,  lui  ayant,  dans  une  lettre,  exprimé  une 
certaine  joie  de  lavoir  éclater  et  aboutir  au  démembre- 
ment de  la  confédération  américaine,  Tocqueville  lui 
répond  le  4  septembre  1856  : 

«  Je  ne  saurais  désirer  ainsi  que  vous  ce  démembre- 
ment. Un  tel  événement  serait  une  grande  blessure  faite 
à  l'humanité  tout  entière.  Car  il  inlroduirait  la  guerre 
dans  une  grande  partie  de  la  terre  où  depuis  pi  es  d'un 
siècle  di'jà  elle  est   inconnue.  Le  moment  où  rUiiion 


américaine  se  rompra  sera  un  moment  Irès-solennel 
dans  l'histoire '.  » 

Mais  si  la  rupture  de  l'Union  américaine  l'eût  con- 
Iristé,  elle  ne  l'eût  point  étonné,  il  ne  l'avait  que  trop 
prévue;  et  cet(e  catastrophe  figure,  dans  tout  ce  qu'il  a 
écrit,  parmi  les  éventualités  néfastes  qu'il  lui  paraissait 
le  plus  désirable  de  prévenir  et  le  plus  difficile  de  con- 
jurer. 

Non-seulement  il  avait  vu  dans  l'établissement  de 
l'esclavage  en  Amérique  une  plaie  cruelle;  il  y  avait  vu 
aussi  un  péiil  permanent,  le  plus  grand  de  tous  pour 
l'Union  américaine \  Il  avait  fiiit  plus  :  il  avait  aperçu  la 
forme  sous  laquelle  ce  péril  éclaterait  avec  ses  fatales 
conséquences;  et  il  prédit  l'événement,  quand  il  montre 
le  pouvoir  fédéral  aux  Etats-Unis  succombant  peu  à  peu 
sous  l'indépendance  excessive  des  Etats  particuliers,  et 
marchant  fatalement  à  sa  ruine  par  la  faiblesse  et  l'im- 
puissance. 

«Ou  je  me  trompe  fort,  dit-il,  ou  le  gouvernement 
fédéral  des  Etats-Unis  tend  chaque  jour  à  s'aflaiblir.  Il 
se  retire  successivement  des  affaires;  il  resserre  de  plus 

'  V.  Lcilre  à  M.  Se)iior,  du  i  scpteuibre  18ÙG,  t,  YI. 

-  «  La  question  de  l'esclavnge,  dit-il,  était  pour  les  miiitrcs  au  Nord, 
une  question  commerciale  et  manufacturière;  au  Sud,  c'est  une  question 
de  vie  ou  de  mort.  Dieu  me  garde  de  cliercl.er,  comiuc  certains  auteurs 
américains,  à  justifier  le  princii'e  de  la  servitude  des  nègres.  Je  dis  seu- 
lement que  tous  ceux  qui  ont  admis  cet  affreux  principe  ne  sont  pas  éga- 
lement libres  aujourd'lmi  de  s"en  départir.  »  (T.  II,  p.  Ô5S.) 
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en  plus  le  cercle  de  son  action.  Naturellement  faible,  il 
abandonne  les  apparences  même  de  la  force  ' 

a  On  veut  l'Union,  mais  réduite  à  une  ombre.  On  la 
veut  forte  dans  certains  cas  et  faible  dans  tous  les  au- 
tres; on  prétend  qu'en  temps  de  guerre  elle  puisse 
réunir  dans  ses  mains  les  forces  nationales  cl  toutes  les 
ressources  du  pays,  et,  qu'en  temps  de  paix,  elle  n'existe 
pour  ainsi  dire  point;  comme  si  cette  alternative  de 
débilité  et  de  vigueur  était  dans  la  nature. 

«  Je  ne  vois  rien  qui  puisse,  quant  à  présent, arrêter  le 
mouvement  général  des  esprits.  Les  causes  qui  l'ont  fait 
naître  ne  cessent  point  d'opérer  dans  le  même  sens.  Il 
se  continuera  donc,  et  l'on  peut  prédire  que,  s'il  ne  sui-- 
vient  pas  quelque  circonstance  extraordinaire,  le  gou- 
vernement de  l'Union  ira  cbaque  jour  s'affaiblissant -.  » 

a  Si  la  souveraineté  de  l'Union,  dit  ailleurs  Tocque- 
ville,  entrait  aujourd'hui  en  lutte  avec  celle  des  États,  on 
peut  aisément  prévoir  qu'elle  succomberait".  —  L  Io- 
nien, ajoute- t-il,  ne  durera  qu'autant  que  tous  les  Etats 
qui  la  composent  continueront  à  vouloir  en  faire  partie*.  » 

11  ne  manque  pas  non  plus  de  gens  qui  s'imaginent 
que,  l'union  des  Étals  étant  brisée,   la  république  va 


I  T.  11,  p.  597. 

-  Tuiiie  II,  cliaijiiro  x,  p.  598    Quelles  sont  les  chances  de  durée  de 
l'Vnioii  américaine.  Quels  dangers  la  menacent. 
=  Ibid.,  p.  599. 
*  T.  Il,  p.  555. 


j)érii' aussi  en  Aiii('ri(iii(\  -lo  ne  parle  pas  de  ceux  chez 
lesquels  celle  impression  est  une  joie;  qui  se  soucient 
jieu  de  savoir  si  les  inslilulions  républicaines  en  vigueur 
dans  le  nouveau  monde  rendaient  heureux  les  peuples 
soumis   à   leur   enq)ire,    ne  voient  dans    ces   inslitu- 
lions  qu'une  forme  politique  qui  n'est  pas    de   leur 
goût,  et,  dans  leur  ferveur  monarchique,  rêvent  déjà 
à  la  place  des  démocraties  libres  des  États-Unis,  la  for- 
mation sinon  d'une  autocratie  unique,   du  moins  de 
quelques  grands  Étals,  placés  sous  la  domination  ab- 
solue d'un  empereur  ou  d'un  roi.   Je  ne  m'occupe  ici 
que  de  ceux  qui,  inqiartiaux  envers  la  république  amé- 
ricaine et  plutôt  bienveillants  pour  elle,  croient  voir  sa 
ruine  dans  celle  de  l'Union.  Et  je  dis  que  ceux  qui  mê- 
lent dans  leur  esprit  le  sort  de  l'Union  américaine,  et 
celui  de  la  république  aux  États-Unis,  confondent  deux 
choses  Irès-distincles  et  qui  ne  sont  jioint  liées  l'une  à 
l'autre.  Tocqueville  les  avait  séparées  avec  grand  soin, 
et  avait  établi  celte  distinction  dans  la  partie  même  du 
livre  où  il  prévoyait  la  rupture  de  la  confédération  . 

(c  A  la  vérité,  disait-il,  le  démembrement  de  l'Union, 
en  introduisant  la  guerre  au  sein  des  États  aujourd'hui 
confédérés  et  avec  elle  les  armées  permanentes,  la  dic- 
tature et  les  impôts,  pourrait,  à  la  longue,  y  compro- 
mettre le  sort  des  institutions  républicaines. 

c(  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  cependant  l'avenir  de 
la  République  et  celui  de  l'Union. 
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«  I/Union  est  un  accident  qui  ne  diircia  qu'autant 
que  les  circonstances  le  favoriseront.  Mais  la  ré})ublique 
me  semble  l'état  naturel  des  Américains;  et  il  n'y  a  que 
Faction  continue  de  causes  contraires  et  agissant  toujours 
dans  le  même  sens,  qui  put  lui  substituer  la  monarcbie*.» 
Ainsi  Tncqueville  avait  prévu  précisément  la  lutte  for- 
midable dont  nous  sommes  les  témoins.  Ah!  sans  doute, 
tout  en  l'apercevant  dans  l'avenir  telle  qu'elle  éclate  sous 
nos  yeux,  il  avait  pu  n'en  pas  prévoir  tous  les  détails. 
Peut-être,  en  la  ju,u^eant  terrible  et  sanglante,  il  ne  pen- 
sait pas  qu'elle  dût  être  si  longue  et  si  cruelle.  Peut-être 
n'avait-il  })as  soupçonné  parmi  quels  gouvernements  de 
PEuropc  la  liberté  américaine  trouverait  des  haines,  et 
l'esclavage  des  sympathies.  Mais  la  crise  elle-même,  à 
laquelle  nous  assistons,  il  l'avait  prévue  ;  et  ces  immenses 
événements,  inattendus  pour  le  plus  grand  nombre,  en 
présence  desquels  un  livre  de  circonstance  serait  rentré 
dans  le  néant,  viennent  encore  ajuuter  à  l'autorité  et  à 
l'éclat  d'un  ouvrage  écrit  en  vue  de  l'avenir,  et  dont  l'a- 
venir a  si  singulièrement  justifié  les  prévisions. 

On  sait  que  le  livre  de  la  Démocratie  en  Amérimie 
est  divisé  en  deux  parties  :  la  premièi'e,  où  l'auteur  dé- 
crit l'empire  de  la  démocratie  siu'  les  institutions  poli- 
tiques des  Américains;  la  seconde,  où  il  montre  l'in- 
fluence de  la  démocratie  sur  leurs  mœurs.  La  première 

'  Tome  r,  cha|iil;-o.  x,  p.  590.  Des  Inslilulions  républicaines  aux 
Étals-LJiiis.  Quelles  sont  leurs  chances  de  durée. 
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partie  formera  deux  volumes,  qui  seront  les  lomes  pre- 
mier et  deuxième  de  l'édition.  Le  tome  troisième  con- 
tiendra toute  la  seconde. 

Cette  seconde  partie  de  la  Démocratie  en  Amérique  a 
eu,  il  faut  le  reconnaître,  un  moindre  succès  que  la 
première.  Elle  n'a  pas  sans  doute  été  moins  achetée, 
mais  je  crois  qu'elle  a  été  moins  lue.  Beauconp  moins 
de  feuilles  périodiques  en  ont  rendu  compte.  Fdlc  ren- 
ferme une  si  grande  quantité  d'idées  condensées  dans 
un  étroit  espace  et  toutes  rigoureusement  enchaînées  les 
unes  aux  autres,  que  plus  d'un  lecleur  recule,  avant  de 
s'engager  dans  un  lahyrinthe  dont  il  craint  de  perdre  le 
fil.  Je  ne  sais  plus  quel  écrivain  a  fait  la  remarque  que, 
toutes  les  fois  qu'on  veut  lire  cet  ouvrage  d'un  bout  à 
l'autre  et  d'une  seule  traite,  on  éprouve  quelque  fatigue, 
et  que  si  on  se  borne  à  en  lire  une  page  prise  au  hasard, 
on  ne  ressent  que  le  charme  d'une  œuvre  supérieui'c. 
11  semblerait,  dit-il,  que  le  rayonnement  continu  des 
idées  qui   abondent  dans  ce  livre,  exerce  sur  l'esprit 
du  lecleur  l'effet  produit  par  une  vive  liunière  sur  les 
yeux,  que  cetle  lumière  attire  et  qui  ne  peuvent  la  re- 
garder longtemps  en  face.  Les  meilleurs  esprits  et  ks 
meilleurs  juges  ^  persistent  cependant  à  regarder  celte 
seconde  partie  de  la  Démocralie  comme  l'œuvre  de  Toc- 

*  «  C'est  dans  le  volume  où  il  est  traité  de  rinfluencc  deladémocrntic 
sur  les  mœurs,  et  où  rauleiir  a  placé  en  finissant  une  vue  générale  du 
suj  t  de  tout  roiivrni;e,  que,  selon  moi,  M.  de  Toequcville  fait  voir  le  plus 


rnÉFACE.  XV 

qucvillc  qui  alleslo  le  plus  do  puissanci'  inlellorluelle; 
et  L'Ile  sera  peiit-èlrc  son  principal  lilrc  aux  veux  de  la 
posiérifé.  Il  en  est  d'elle  comme  de  ces  mines,  dont  la 
profondeur  effraie  et  rebute  d'abord,  et  qui  à  mesure 
qu'on  les  creuse,  découvrent  leurs  trésors,  et  récompen- 
sent le  labeur  de  l'onviier'. 

Immédiatement  après  les  ouvrages  sur  rAmériqiic, 
nous  classons,  en  suivant  Tordre  des  publications  anté- 
rieures, le  livre  intiulé  :  rAncicn  Régime  et  la  Rêco- 
lution,  qui  formera  le  tome  quatrième. 

L'i  publication  de  ce  livre  fut  pour  Tocqueville  un  évé- 
nement solennel.  Tout  le  monde  com[)rend  ({ue,  lorsque 
après  un  silence  de  quinze  années  passées  exclusivement 
dans  Taclion  polilicpie,  l'auteur  de  la  Démocratie  en 
Amérique  Cû  |!araîlre  un  nouvel  ouviauc,  Tallention  gé- 

(Ic  fincssn  cl  lo  plus  de  profondeur;  et  ce  volume  restera  pcul-èlre,  parmi 
lo'is  ceux  dont  se  compose  la  Dcinocratie  en  Amcrique,  comme  son  tilrc 
le  plus  s'ngulicr  à  radtniration  des  hommes.  »  (AMrÈr.E,  ConrspoiulmU 
du  2  juin  l,s:)9.) 

'  Dans  Vrhi  le  remanpiahlc  qu'il  a  faite  des  ouvrages  ■!e  Toc  [ucville, 
M.  de  Lahoulaye,  qui  nï'pargne  pas  les  critiques  a  cette  seconde  partie  de 
la  Démocratie,  la  juge,  sous  quelques  rapports,  supérieure  à  la  première. 
<i  J'en  considère,  dit-il,  le  dernier  chapitre  intitulé  de  l'Influence  des 
idées  démocraiiques  sur  la  société  politique  comme  le  chef-d'œuvre  de 
Tocqueville.  »  (Journal  des  Débats  du  2  octohre  \Sty.).)  Cette  partie  de 
la  Démocratie  ini  aussi,  hoaucoup  moins  que  la  première,  analysée  dans  les 
revues  étrangères.  V.  cependant  un  article  remarquahlc  du  Blachwood's 
Maa-i'nc  (octob-e  18i0,  numéro  500). 


XVI  r'RÉFACI':. 

iiéralc  fiilvivemeiiL  excili'c.  Les  conditions  réciproques 
dans  lesquelles  s'étaient  Irouvés  dans  l'orig-ine  l'écrivain 
et  ses  juges  avaient  clinng-é.  Le  public  devant  lequel 
compnraissait  Tocqueville  n'était  plus  le  mènie  puldic 
devant  lequel  Tauleur  de  la  Démocratie  avait  comparu 
en  1855  et  en  1859.  fiui-mènie  se  monlrait  aux  yeux 
de  ce  public  sous  un  aspect  nouveau.  11  avait  cessé  d'être 
un  publiciste  étran<,'-er  aux  luttes  et  aux  passions  des 
partis;  et  s'il  est  permis  de  penser  que,  cliez  quelques 
lecteurs,  la  sympathie  politique  inspirée  par  les  derniers 
événements  (I85i  et  1852)  ajoutait  à  la  sympathie 
éprouvée  pour  l'homme  de  lettres,  il  fnut  admettre  aussi 
que  d'autres,  placés  sous  l'influence  d'un  sentimeni  tout 
opposé,  auraient  vu,  snns  grand  déplaisir,  sinon  la  chute, 
du  moins  la  diminution  d'un  écrivain  qui  ne  s'était  point 
rallié  à  leur  cause  et  pour  lequel,  après  tant  d'éclatants 
succès,  un  échec  ne  serait  après  loul  que  l'épisode  natu- 
rel des  destinées  littéraires. 

La  faveur  qui  accueillit  le  livre  de  r Ancien  Régime 
et  la  Rcvulalion^  ne  peut  cependant  se  comparer  qu'à 
celle  dont  la  Démocratie  en  Amérique  iwix'ii  été  l'objet'. 

Tdiitos  les  revues  et  tons  les  journaux  n'eurent  qu'une  voix  pour  cc- 
loliror  l'a|>parilion  du  livre.  EL  si,  dans  leur  examen,  MM.  Yilleinaiii, 
de  Rémusat,  de  l'ontniarliii,  Léon  Plée,  llauréau,  etc.,  cle.,  n'appor- 
tèrent pas  le  même  espr.t  et  n'aboutirent  pas  à  la  même  appréciation 
que  MM.  Msard,  de  l'aricu,  Forcade  de  la  Roquette,  etc.,  etc.,  tous  du 
moins  s'unirent  pour  rendre  hommage  au  tdent  du  livre  cl  au  caiaclère 
de  Técrivain.  «  Les  qualités  de  Tro/r/V/i  rcijiiiie  ci  de  la  liévolitiioii,  dit 
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La  faveur  lut  la  inèmecn  Ani;lcleiTe'  qu'en  Fiance.  Il  est 
même  une  partie  du  continent,  TAllemagne,  où  il  eut  en- 

M.  Nisard,  sont  les  iiièines  qui  ont  f^iit  la  juste  renommée  de  la  démo- 
cralie  en  Amcviquc.  Dans  Tun  comme  dans  Taulre  ouvrage,  ce  (jui  do- 
mine, c'est  l'oljserva'cur  à  la  fois  patient  et  péiu'trant.  n  Voici,  du  reste, 
l'indication  par  ordre  de  dates  des  principaux  articles  qui,  au  moment 
où  le  livre  parut,  signalèrent  sa  publication  : 

M.  Villemain  {Journal  des  DchaU,  du  1"' juillet  I8.j0); 

M.  de  rontmarlin  [CAssemblcc  nationale,  du  ;i  juillet  1856); 

MM.  Texieret  Léon  Pléc  [le  Siècle,  des  fi,  IS.  10,  21  et27  juillet  18Ô0); 

M.  llauréau  (l Illustration,  du  Ifi  jnillel  1851)); 

M.  de  lîéuuisat  [Revac  des  Deux  Mondes,  du  l''  août  1850); 

M.  Laurentie  [rUnion,(\cs  Ifi  août  et  4  septembre  185(i); 

M.  E.  Despois  {Revue  de  Paris,  du  1''  oclobre  I85G); 

M.  Forcadc  de  la  Roquette  {licvue  contemporaine,    du    15  décembre 
1850). 

M.  Frédéric  Passy  {JoHr)ial  des  Économistes,  janvier  1857); 

M.  Lavertujon  [la  Gironde,  du  20  janvier  1857); 

M.  Nisard  {la  Patrie,  du  0  mars  l'S57); 

V.n  France,  F  Ancien  Régime  et  la  Révolutiun  a  déjà  été  réimprimé 
quatre  fois.  Cette  édition  sera  la  cinquième. 

'  Voyez  the  Satnrday  Review  (28  juin  1850); 

(Pour  les  revues  et  les  journaux  anglais  ou  ne  peut  indiquer  les  auteurs 
des  articles,  qui  paraissent  toujours  anonymes). 

The  Athxncnm  (0  août  1856); 

The  Illustraded  Times  (10  août  1850); 

The  Examiner  (2  août  1850); 

The  Prcs<~  (2  août  1856); 

r/(e  î'/j«Vrt/or  (2  août  1856); 

T/(C  Lertf/cr  (9  août  1856): 

The  Economist  (9  août  1856); 

The  Litlerary  Gaxclte  (9  août  1850); 

Tlie  Times  (ô  et  10  septembre  1856); 

Fraser's  illffr/f/zine  (septend)re  1850); 

The  Edinlntrgh  Review  (octobre  1856); 
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COR'  ])lns  do  rclenlissement  que  iTcn  avaient  eu  les  ou- 
vrages sur  rAmériquc  :  ce  qui  s'explique  })ar  Télat  so- 
cial et  politique  de  ce  pays,  dont  la  révolution  non  encore 
achevée,  aspirant  à  s'accomplir,  porte  sans  cesse  ses 
yeux  vers  la  première  révolu  lion  française,  la  grande 
révolution^  selon  l'expression  des  publicistes  allemands, 
et  vers  l'assemblée  constituante  de  1789,  la  véritable, 
comme  ils  l'appellent'. 

En  suivant  toujours  l'ordre  chronologique  des  publi- 
cations antérieures,  nous  placerons,  après  les  ouvrages 
qui  précèdent,  les  deux  volumes  de  Corre^yondance  ci 
Œuvres  inédites,  qui  parurent  pour  la  première  fois 
en  1860,  et  qui  formeront  les  tomes  cinquième  et 
sixième. 

London  Liltcranj  Journal  (15  novembre  1856); 

Tlie  MûHlhly  Rcuiew  (novembre  1850). 

L'Ancien  Régime  et  la  Révolution  aélc  traduit  en  anglais pnr  M.  Henry 
Reeve,  traducteur  de  la  Dcmocratie.  «  Ce  livre,  dit  une  revue  de  Lon- 
dres, est  Touviage  liisloriqne  le  plus  philosophique  qui  ait  paru  depuis 
Burke.  » 

'  V.  la  (Ur<ette  (VAugsbourg  {Alhjeweiiie  YAiluntj)  10  juillet,  22,  24, 
25,  27  et  51  anùl  1856); 

Die  Kulniselie  Zcitung  (  1 5  juillet  1S5G); 

/)ft.s-  Deutsche  Muséum  (4  septembre  1850); 

Dcr  Grenzbote  (7  novendjre  1856); 

DasJahvhundert  (6  décembre  185()). 

I^armi  les  publications  étrangères  dont  le  livre  a  été  le  sujet,  nousciie- 
rons  encore  les  articles  qu'ont  publiés  la  Bibliothèque  universelle  de 
Genève  (décendjre  1856).  articles  de  M.  W.  de  la  R.ve,  et  la  Revista 
conlemporaneade  Turin  (du  25  juillet  1856),  article  écrit  p;u' Anqjère. 
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Oii  sait  le  succès  qu'ont  obtenu  ces  deux  volumes  de 
Lettres  et  de  Mélanges.  L'un  des  mérites  de  cette  publi- 
cation a  été  de  jeter  sur  le  talent  et  sur  le  caractère  do 
Tocf|ueville  un  jour  nouveau. 

Bien  des  gens  croyaient  jusqu'ici  que  le  talent  de 
Tocqueville,  monotone  de  sa  nature,  était  exclusivement 
celui  d'un  génie  austère  et  mélancolique.  On  nevovait 
en  lui  que  le  penseur  profond,  mais  un  peu  morose, 
ourdissant  la  trame  toujours  serrée  de  ses  idées  dans 
un  style  toujours  gi'ave.  La  publication  de  sa  corres- 
pondance et  (le  (piclques  pièces  fugitives  a  révélé  dans 
Tocqueville  tout  à  la  fois  un  autre  style  et  un  autre 
iionime.  Elle  a  montré  non-.?eulemcnt  que  Tocqueville 
possédait  une  nouvelle  supériorité  dans  les  lellres,  celle 
du  genre  éj)istolaire;  mais  encore  elle  a  fait  voir  dajis 
l'écrivain  riionnue  jiiHpi'alors  inconnu  du  ])lus  grand 
nombre,  Tbomme  bon,  simple,  naturel,  accessible  ii 
toutes  les  impressions,  prompt  à  ressentir  toutes  la 
joies  de  ce  monde,  sensible  aux  moindres  C(  mme  aux 
plus  grands  iutérèts  de  la  vie. 

Dès  son  apparition,  ce  livre  reçut  une  immense  publi- 
cité, à  l'étranger  comme  en  France.  Une  excellente  tra- 
duction anglaise,  due  à  la  plume  élégante  d'uu  écrivain 
distingué',  obtint  en   Angleterre  et  aux    Etats-Unis  le 

'  Le  Tradiiclctir  de  la  correspondance  de  Sapoleo)!  avec  le  roi  Jo- 
seph. Tout  le  monde  sait  que  cet  écrivain  anonyme  n'est  autre  qr.e  madc- 
moiielle  Senior. 


XX  f'RKFACE. 

mémo  succès  (|uo  l'ouvrage  original  avait  eu  France.  El 
telle  fui  la  faveur  avec  laquelle  Touvrage  fui  accueilli  du 
public  dans  les  deux  mondes,  que,  au  milieu  de  la  nuil- 
lilude  d'articles  de  journaux  et  de  revues  de  tous  les 
pays  qui  en  ont  rendu  compte,  on  en  trouverait  à  peine 
un  seul  d'où  soit  sortie  une  critique'.  Toutes  les  voix  du 
dedans  et  du  dehors  se  sont  confondues  en  un  concert 
de  bienveillance  et  d'éloges.  Partout  on  a  été  frappé  du 

»  Indiquons  seulement  les  principaux  organes  de  la  presse  (juotidicnnc 
et  périodique,  auxquels  on  fait  ici  allusion  : 

Le  Correxpoudant,  du  25  décembre  1800  (article  de  M.  Albert  Gigot). 
Le  Correspondant  avait  peu  de  temps  auparavant,  le  2  juin  1859,  publié 
une  charmante  notice  d'Ampère  sur  Tocqueville.  La  même  revue  fit  pa- 
raître, le  25  avril  1861,  un  travail  très-remarquable  du  comlc  Louis  de 
Kergorlay,  intitulé  :  Élude  littéraire  sur  Alexis  de  Tocqueville,  et  que 
nous  mentionnons  ici  parce  que,  si  la  publication  des  Lettres  de  Tocque- 
ville n'était  pas  précisément  le  sujet  de  cette  élude,  elle  en  était  l'occa- 
sion. 

Le  Moniteur  universel,  des  51  décembre  1800  et  7  janvier  1861  (ar- 
ticles de  M.  Sainte-Beuve); 

La.  Revue  contemporaine,  du  51  décembre  1860  (article  de  M.  de 
l'arieu); 

Le  Journal  des  Débats,  du  4  janvier  1861  (article  de  M.  Prévost 
Paradolj  : 

La  Critique  française,  du  15  janvier  1861  (article  de  M.  Elias  Rc- 
gnauU); 

Le  Siècle,  du  21  janvier  1861  (article  de  M.  Taxile  Delort); 

L'Opinion  nationale,  du  5  mai  1861  (article  de  M.  Jules  Levallois); 

Le  Temps,  du  7  mri  1861  (article  de  M.  Scherer); 

La  Revue  de  r Instruction  publique,  du  9  mai  1861  (article  de 
M.  Mourin); 

La  Revue  britannique  (août  1861),  de  M.  Picbot  (emprunté  kh Revue 
d'Edimbourg); 
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coiitrasle  singulier  qu'offrail  celte  correspondance,  pleine 
d'idées  neuves,  d'aperçus  fins  el  délicats,  de  jugements 
profonds  élégamment  exprimés,  avec  la  plu})art  des  cor- 
respondances de  personnages  illustres,  publiées  de  notre 
temps,  surtout  à  l'étranger,  dans  lesquelles  on  ne  trouve 
rien  de  saillant,  et  dont  il  semble  qu'on  dût  épargner  la 
publication  à  la  mémoire  de  leurs  auteurs. 

La  lievuc  des  Deux  Mondes,  des  1"  et  15  octobre    1861  (articles  de 
M.  de  Rémusat); 
Le  Progrés  de  Lyon,  du  12  janvier  ISCO  (<le  M.  Jourdan). 

r.EVIJES    ET    JOUn.NAlIX    ÉTP, ANGERS. 

The  Satiirday  Ueviciv  (\7)  yMwicr  \S(}\); 

The  Litleranj  Examiner  (2  février  18(11); 

ThePalriot  (7  fc-vricr  1861); 

The  National  Review,  avrdl861  (article  altrii)iié  à  M.  Greg); 

The  Edinburgk  Review,  avril  1861  (article  allriiiué  à  M.  Henry  Reeve); 

TheTablet  (27  juillet  1861); 

The  Qiiaterly  Review,  ]m\\('\.  et  octobre  1861  (article  attribue  à 
M.  Monlvton  Milncs); 

Tlie  G/o/^e  (7  octobre  1861); 

The  Crilic  (12  octo])re  1861); 

The  Litlerary  Gaxelte  (12  octobre  1861); 

The  Speetator  Gaxelte  (12  octobre  1861); 

Belles  Weeldy  Messenger  (12  octobre  1861); 

John  Bull  (9  novembre  1861); 

Mac-Millan  s  Magazine  [noyemhvc  1861); 

The  Weeldy  Revieiv  (15  novembre  1861); 

The  Scolsman  (11  décembre  1861); 

The  Caledonian  (décembre  1861); 

Die  Zeit  (21,  22  et  25  juin  1861),  etc.,  etc.,  etc. 

Thencw  Englander,  octobre  1862  (article  attribué  au  révcrond  Ray 
Palmcr.  D.  1).). 
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Qiioiqiraujourd  liiii  un  allachc  jH'ut-èlre  au  slylc  une 
moindre  imporlance  (iiTon  ne  faisait  autrefois,  il  est 
digne  de  remarque  (jiie  le  mérite  de  la  correspondance 
de  ïocqueville,  sous  ce  rapport,  n'a  échappé  à  personne, 
pas  plus  à  l'élranger  qu'en  France;  et  s'il  m'était  permis 
de  citer  l'autorité  d'un  écrivain  qui  était,  il  est  vrai, 
l'ami  intime  de  Tocqueville,  mais  que  tout  le  monde  re- 
connaît en  même  temps  pour  un  homme  de  lettres  émi- 
nent  et  d'un  goût  exquis,  je  dirais  qu'Ampère\  si  grand 
admirateur  de  toutes  les  œuvres  de  Tocqueville,  plaçait 
ses  lettres,  sous  le  rappoit  du  style,  au-dessus  de  tout  ce 
qu'il  avait  écrit,  et  prétendait  que,  dans  ce  genre,  il  n'y 
avait  rien  dans  notre  littérature  qui  leur  fût  supérieur. 
Les  tomes  cinquième  et  sixième  de  la  Correspon- 
dance et  Mélanges^  forment  la  dernière  partie  des  œu- 
vres déjà  publiées. 

Le  premier  des  trois  volumes  nouveaux  (le  tome  sep- 
tième) se  composera  de  nouvelles  lettres,  toutes  inédites. 

Le  cours  du  temps  a  rendu  possible  aujourd'hui  la 
publication  de  lettres  dont,  il  y  a  quelques  années,  l'a- 
JDurnement  était  nécessaire.  On  verra  d'ailleurs  paraîlrc 


'  Aniiièicl  au  inonicnl  où  j'écris  ces  lignes,  Ain|)èie,  le  savant  ingé- 
nieux, rérudit  ngréaUe,  le  voyageur  véridique,  Tanii  fidèle,  dont  le  cœur 
était  intarissable  comme  l'esprit,  Ampère  n'est  plus!  I.a  morl  vient  de  le 
frapper  prématurément  comme  Tocqueville,  sans  merci  pour  tant  de  qua- 
lités charmantes,  sans  pitié  pour  jcs  amis. 
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parmi  les  correspondanls  de  Tocqueville  des  noms  qui 
ne  figurent  point  dans  les  premiers  volumes,  et  qui 
étaient  dignes  d'y  cire  placés. 

Ces  nouvelles  lettres,  comme  on  voit,  formeront  un 
volume  à  part  et  complètement  distinct  delà  correspon- 
dance qui  a  été  publiée  antérieurement.  Notre  premier 
mouvement  avait  été  de  les  fondre  avec  les  précédentes, 
en  plaçant  chacune  à  sa  date,  et  de  donner  ainsi  à 
toute  la  correspondance  de  Tocqueville  plus  d'ensemble 
et  d'unité.  Mais  la  publication  séparée  que  nous  avons 
résolu  d\'U  faiie,  jicrnicllra  de  mieux  juger  le  niéritc 
de  ces  nouvelles  lettres,  précisément  parce  qu'elles  se 
f;résenteront  isolée   de  celles  qui  les  ont  précédées. 

C'est  le  même  motif  qui  nous  a  décidés  à  ne  rien 
changer  aux  deux  volumes  de  Correspondance  déjà  pu- 
])liés,  et  à  y  laisser  quelques  morceaux  littéraires,  tels 
que  :  Quinze  jours  au  Désert;  Y  Etat  de  la  France  sous  le 
Directoire  et  avant  /(?  18  branuiire,  etc.,  etc.,  lesquels 
se  trouvent  entremêlés  dans  la  Correspondance,  et  qu'il 
eut  été  plus  logique  d'ôter  de  cette  j)lace  pour  les  re])or- 
ler  dans  le  volume  comjiosé  d'éléments  analogues.  Tout 
ce  qui  a  déjà  paru  des  œuvres  de  Tocqueville  sera  donc, 
dans  l'édition  des  œuvres  complètes,  distribué  de  la  même 
manière,  et  classé  dans  le  même  ordre  où  la  publication 
en  a  été  faite  d'abord.  Le  lecteur  distinguera  ainsi  du 
premier  (  oup  d'œil,  et  sans  confusion  possible,  ce  qui 
dansées  œuvres  a  d('jà  été  publié  et  ce  qui  est  nouveau. 
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Sous  le  lilredo  :  MéhnigcsHuéraires,  Notes  et  Voyages, 
le  lomo  hiiilième  renfcrinora  deux  parties  distincles. 

Dans  la  première,  on  trouvera  tous  les  morceaux  iné- 
dils  qui  se  rapportent  au  livre  l'Ancien  Régime  et  la 
Révolution.  On  sait  que  le  volume  qui  porte  ce  titre 
n'était,  dans  la  pensée  de  rautour,  que  le  tome  premier 
d'un  grand  ouvrage,  plus  grand  sans  nul  doute  qu'aucun 
de  ceux  qu  il  a  exécutés,  et  dans  lequel  il  devait  non- 
seulement  parcourir  toutes  les  phases  de  la  révolution 
de  1789,  mais  encore  tous  les  temps  qui  ont  suivi  cette 
grande  époque  :  1795,  le  Directoire,  l'Empire;  l'Em- 
pire surtout.  W  avait  déjà  préparé  presque  tous  les  élé- 
ments de  cette  œuvre  immense,  quand  la  mort  Ta  inter- 
rompu. 

Cependant,  en  compulsant  les  matériaux  qu'il  avait 
déjà  réunis  pour  l'exécution  de  son  entreprise,  on  aper- 
çoit déjà  çà  et  là  quelques  grandes  lignes  où  se  révèle  le 
plan  de  l'auteur.  Quelques  pensées  y  apparaissent  déjà, 
qui  portent  l'empreinte  de  son  style.  Quelques  cha- 
pitres même  se  rencontrent  non-seulement  esquissés, 
mais  presque  rédigés. 

Parmi  ces  chapitres,  deux  étaient  tellement  finis,  ou 
du  moins  si  près  de  l'être,  que  nous  avons  pensé  tout 
d'abord  pouvoir  les  publier.  Ils  ont  paru  en  1860\  Mais 

*  V.  Correspondance  et  mélanges  ^uhViés  en  18(30.  Ces  chopilres  figu- 
rent dans  le  tome  V  sous  le  titre  do  Fragments  iTiiu  ouvrage  qui  devait 
faire  suite  à  V Ancien  régime  et  la  Révolution. 
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noire  première  impression,  vivement  exprimée  ailleurs^, 
avait  été  de  ne  rien  publier  de  plus  de  ces  fragments.  Il 
était  évident  pour  nous  que,  quelque  saillants  qu'ils  fus- 
sent, ces  morceaux  n'étaient  point  achevés.  Le  })apier 
qui  leur  sert  d'enveloppe  porte  écrits  de  la  main  même 
de  Tocqueville,  ces  mots  :  Mon  texte  ébauché.  Il  nous 
semblait  que  nous  ne  pouvions  publier  de  pareils  frag- 
ments sans  méconnaître  la  plus  constante  de  ses  tradi- 
tions, et  sans  manquer  en  quelque  sorte  à  la  mémoire 
d'un  écrivain  qui  poussait  le  respect  pour  le  public  jus- 
qu'à ne  vouloir  lui  livrer  aucune  œuvre  qui  n'eût  atteint 
le  degré  de  perfection  dont  elle  était  susceptible.  Cepen- 
dant, nous  devons  le  reconnaître,  partout,  à  l'étranger 
comme  en  France,  notre  réserve  a  été  jugée  excessive  et 
nos  scrupules  exagérés.  «  Dût-on  ne  trouver  dans  ces 
fragments  que  la  moitié  de  la  pensée  de  Tocqueville, 
pounpioi,  nous  a-t-on  dit,  en  priver  le  public?  et  quand 
ce  ne  seraient  que  des  ébauches,  n'auraient-elles  pas  en- 
core leur  prix,  comme  les  esquisses  trouvées  dans  l'ate- 
lier d'un  grand  peintre?  »  La  critique  ne  s'est  pas  bor- 
née à  l'expression  de  ces  regrets;  elle  a  pris  la  forme 
même  des  reproches  les  plus  vifs  et  des  blâmes  les  plus 
amers.  Il  nous  en  coûte  peu  de  nous  avouer  vaincus. 
Nous  tenons  seulement  à  répéter  encore  une  fois  que  ces 
chapitres  nouveaux,  faisant  suite  à  l'Ancien  Régime  et  la 

*  V.  Notice  sur  Alexis  de  Tocqueville.  t.  V. 
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Uévolution,  que  nous  preiKins  le  paili  de  publier,  ne  sont 
point  ce  qu'ils  eussent  élé  s'ils  eussent  passé  de  la  main 
de  Tocqueville  dans  celle  de  l'imprinneur.  On  ne  doit  y 
voir  que  le  premier  jet  de  sa  pensée,  le  dessin  des  lignes 
principales  de  son  œuvre.  Lepelit  nombre  de  développe- 
ments (}ui  s'y  trouvent  çà  et  là  sont  de  la  nature  de  ceux 
qui,  daus  le  moment  où  un  auteur  conçoit  son  plan  gêné 
iwl,  s'offrent  à  son  esprit,  et  qu'il  Jette  à  la  hâte  sur  le 
papier  dans  la  crainte  de  ne  pas  les  retrouver  plus  lard. 
J'ajoute  que  ce  texle  ébcmché  par  Tocqueville,  je  le  livre 
absolument  tel  que  le  manuscrit  le  présente,  avec  ses  la- 
cunes et  nicme  ses  incorrections.  Rien  n'eut  été  plus 
facile  que  d'en  mieux  lier  toutes  les  parties;  mais  c'eût 
été  altérer  l'œuvre  de  Tocqueville  que  de  la  compléter. 
Nous  avons  sur  ce  point  poussé  le  scrupule  jusqu'à  signa- 
le i-,  par  la  différence  des  caraclères  typographiques,  ce 
qui,  dans  le  manuscrit,  paraît  constituer  le  texte,  et  ce 
qui  s'y  rencouti'e  comme  des  citations  ou  des  notes  dont 
Tocqueville  n'avait  encore  ni  arrèlé  le  choix  ni  fixé  la 
})lace. 

Quel  que  soit  le  jugement  que  l'on  porte  sur  ces  frag- 
ments, leur  leciiu'e  ajoutera  certainement  aux  regrets 
qu'on  éprouve  de  ce  que  ce  travail  de  Tocqueville  sur  la 
l'évolution  française  n'ait  point  élé  achevé.  Tocqueville 
possédait  pour  l'exécution  d'une  telle  œuvre  un  ensemble 
de  conditions  intellectuelles  et  morales,  que  peut-être  ne 
réunira  jamais   au   même  degré  aucun  autre  écrivain. 
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Abordant  tour  à  tour  et  successivement,  sans  parti  pris 
d'avance,  toutes  les  phases  de  cette  grande  époque,  re- 
prenant un  à  un  tous  les  faits,  soumettant  tout  à  sa  puis- 
sante analyse,  il  s'avanc^ait  pas  à  pas  dans  cette  vaste 
arène  semée  de  tant  d'éciicils,  que  tant  de  vives  lumières 
éclairent  déjà  de  leurs  rayons,  et  que  couvrent  encore 
tant  de  profondes  ténèbres;  passant  tout  au  creuset  de 
son  admirable  bon  sens,  avec  une  patience  d'investiga- 
tion que  rien  ne  lassait,  et  avec  un  esprit  assez  haut  poui- 
rester  toujours  impartial  au  milieu  des  passions  encore 
brûlantes  de  ses  contemporains.  Qui  démêlera  ce  tissu 
de  préjugés,  de  paradoxes,  d'erieurs  et  de  demi-véïités 
dont  se  composent  jusqu'à  présent  les  jugements  j)ortés 
sur  cette  époque  de  notre  histoire?  Qui  nous  dira  ce  der- 
nier iriol,  tant  cherché,  sur  la  révolution  française?  Com- 
ment ne  pas  éprouver  ces  regrets  et  cette  douleur,  quand 
on  jette  un  coup  d'œil  sur  les  éléments  t[u\\  avait  déjà 
pré'paiés  pour  la  solution  de  ces  grands  ])ioblènu>'  Quels 
innombrables  matériaux!  (juelle  nmltitude  de  documents 
déjà  accumulés!  que  de  mailles  déjà  formées,  destinées  à 
se  resserrer  peu  à  jieu,  jusqu'à  ce  qu'elles  formassent  ce 
lin  réseau  à  travers  lequel  ne  pourrait  se  glisser  ni  un 
fait  inexact,  ni  un  jugement  douteux! 

J'ai  entre  les  mains  cet  immense  manuscrit  :  notes, . 
extraits,  réflexions,  analyses  de  mémoires  contemporains, 
vaste  recueil  de  faits  et  de  pensées  dt'jà  classés  par  ordre 
alphabétique,  chaque  fait  se  rapportant  à  une  idée  piin- 
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cipalc,  tliaquc  idée  a  un  chapilrc  auquel  elle  est  ren- 
voyée par  un  signe.  On  ne  saurait  songer  sans  doute  à  pu- 
blier de  pareils  matériaux,  destines  à  la  construction  d'un 
édifice  dont  le  plan  a  été  conçu,  mais  qui  ne  s'est  point 
élevé.  11  m'a  semblé  cependant  que  le  lecteur  ne  lirait 
pas  sans  curiosité  et  peut-être  sans  intérêt  quelques-unes 
de  ces  notes,  où  se  révèle  l'idée  de  l'œuvre  qui  se  prépa- 
rait. On  en  trouvera  donc  un  |)etit  nombre  dans  le  tome 
huitième,  à  la  suite  des  nouveaux  chapitres  inédits,  fai- 
sant suite  à  r Ancien  Régime  et  la  Révolution.  Cène  sont 
que  des  esquisses,  des  tâtonnements,  mais  où  s'aperçoi- 
vent déjà  le  génie  et  le  style  de  Tocqueville.  Citons-en  un 
exemple.  Je  trouve  parmi  les  manuscrits  une  page  datée 
de  Sorrente,  décembre  1850.  C'est  l'époque  où  Tocque- 
ville avait  conçu  le  plan  de  ce  grand  ouvrage;  alors  que 
déjà  il  en  traçait  les  vastes  jiroportions,  et  qu'à  travers 
les  tableaux  divers  qui  s'offraient  en  foule  à  son  imagi- 
nation, ilrencontiait  sans  cesse  la  grande  figure  de  Na- 
poléon. Cette  note  est  écrite  sur  un  chiffon  de  papier; 
elle  est  presque  illisible.  Je  la  déchiffre  cependant  au 
moyen  d'un  vrai  travail  liiéroglyi)hiquc. 


«  Sorrente,  décembre  1850. 

«...  Ce  que  je  voudrais  peindre,  c'est  moins  les  fails 
en  eux-mêmes,  quelque  surprenants  et  grands  qu'ils 
soient,  que  l'esprit  des  faits,  moins  les  différents  actes 
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delà  vie  de  Napoléon,  que  Napoléon  lui-même  :  cet  èlre 
singulier,  incomplef,  mais  merveilleux,  qu'on  ne  sau- 
rait re^^arder  attentivement  sans  se  donner  l'un  des  plus 
curieux  et  des  plus  étranges  spectacles  qui  puissent  se 
rencontrer  dans  l'univers. 

«  ,1e  désirerais  montrer  ce  que,  dans  sa  prodigieuse 
entreprise,  il  a  tiré  léellement  de  son  génie  et  ce  que  lui 
ont  fourni  de  facilités  l'état  du  pays  et  l'esprit  du  temps; 
faire  voir  comment  et  pourquoi  cette  nation  indocile 
courait  en  ce  moment  d'elle-même  au-devant  de  la  ser- 
vitude; avec  quel  art  incomparalde  il  a  découvert  dans 
les  œuvres  de  la  révolution  la  plus  d('magogique  lout  ce 
qui  était  [)ropre  au  despotisme,  et  l'en  a  fait  naturelle 
ment  sortir. 

c(  Parlant  de  son  gouvernement  intérieur,  je  veux  con- 
templer l'effort  de  cette  intelligence  presque  divine  gros- 
sièrement employée  à  comprimer  la  liberté  humaine; 
cette  organisation  savante  et  perfectionnée  de  la  force, 
telle  que  le  plus  grand  génie  au  milieu  du  siècle  le  plus 
éclairé  et  le  plus  civilisé  pouvait  seul  la  concevoir.  Et, 
sous  le  poids  de  cette  admirable  machine,  la  société  com- 
primée et  étouffée  devenant  stérile;  le  mouvement  de 
l'intelligence  se  ralentissant;  l'esprit  humain  qui  s'alan- 
guit,  les  âmes  qui  se  rétrécissent,  les  grands  hommes 
qui  cessent  de  paraître;  un  horizon  immense  et  plat,  où, 
de  quelque  côté  qu'(Hi  se  retourne,  n'apparaît  jdus  rien 
que  la  hgure  colossale  de  l'empereur  lui-même. 
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(c  Arrivant  à  sa  ])()liliqiic'  cxlcrioiire  el  à  ses  conquèles, 
je  cherclicrais  à  peindre  cette  course  furieuse  de  sa  for- 
tune à  travers  les  peuples  el  les  royaumes;  je  voudrais 
dire  en  quoi  ici  encore  l'étrange  grandeur  de  son  génie 
guerrier  a  été  aidée  par  la  grandeur  éti  ange  et  désor- 
donnée du  temps.  Quel  tableau  extraordinaire,  si  on  sa- 
vait peindre,  tle  la  puissance  et  de  la  faiblesse  buniaines, 
que  celui  de  ce  génie  impatient  et  mobile  faisant  et  dé- 
faisant sans  cesse  lui-même  ses  œuvres,  arracbant  et 
replaçant  sans  cesse  lui-même  les  bornes  des  empires, 
et  désespérant  les  nations  et  les  princes,  moins  encore 
par  ce   qu'il  leur  faisait  souffrir  que  par  l'incertitude 
éternelle  où  il   les  laissait  sur  ce  qui   leur  restait  à 
craindre  ! 

((Je  voudrais  enfin  faire  comprendre  par  quelle  suite 
d'excès  et  d'erreurs  il  s'est  de  lui-même  précipité  vers  sa 
chute;  et  malgré  ces  erreurs  et  ces  excès  faire  bien  suivre 
la  trace  immense  qu'il  a  laissée  dt^-rière  lui  dans  le 
monde,  non-seulement  comme  souvenir,  mais  connue 
influence  el  action  duralde  :  ce  qui  est  mort  avec  lui,  ce 
qui  demeure. 

«Et  pour  terminer  cette  longue  peinture,  monti-er  ce 
que  signifie  l'Empire  dans  la  révolution  française;  la 
place  que  doit  occu|)er  cel  acte  singulier  dans  celte 
étrange  pièce  dont  le  dénoîinient  nous  échappe  encore. 
((Voilà  de  grands  objets  que  j'entrevois:  mais  ccm- 
ment  m'en  saisir?.   .   .   » 
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Ce  ne  soiil  que  des  notes!  mais  coiiihieu  de  livres  ne 
vnlent  pas  de  pareilles  noies.  Je  les  donne  d'ailleurs, 
bien  moins  connue  des  œuvres  de  Toequeville,  que 
comme  un  sprcimeii  du  travail  pi-é]iaraloire  auquel  il  se 
livrait  pour  l'exécution  de  son  ouvrai^e. 

On  vient  de  voir  (pie  c'est  en  1850  que  Toequeville 
trace  le  plan  de  ce  livre.  C'est  cependant  jusqu'à  une 
date  bien  plus  éloignée  qu'il  faut  remonter  pour  trouver 
l'époque  à  laquelle  il  en  eut  la  pi'emière  pensée.  On  a 
dit  ailleurs'  comment  en  185(3  une  revue  anglaise  [the 
London  and  Westininsler  Revieir)  publia  en  anglais  un 
article  intitulé  :  Elal  social  et  poliliqae  de  la  France. 
Cet  article  anonyiue,  o'uvre  de  Toequeville,  Ibiinail  la 
première  partie  (Vun  travail,  où  rauteia-  devait  exposer 
l'état  de  laFi'ance  avant  et  depuis  la  révolution  de  1789. 
Le  premier  article  seul  parut.  Toequeville,  qui  avait  pro- 
mis le  second,  fut  alors  saisi  j)ar  la  politique  pratique, 
qui  lui  enleva  tous  loisirs.  Mais  ce  premier  article  suflil 
]>our  montrei-  de  quelles  idées  l'esprit  de  Toequeville 
était  déjà  en  travail.  11  est  évident  (jue  dès  cette  époque 
(i856),Toc({ueville  méditait  l'œuviedont  il  devait  viiiitt 
ans  après  reprendre  l'eKécutiou.  Si  l'on  compare  l'ai- 
ticle  du  London  and  Westmimter  Revictv  avec  l'Ancien 
réijivie  et  la  Uévulntion,  on  voit  que  la  même  pensée 
est  au  Ibiid  de  l'un  et  de  l'autre.  Le  même  esprit  do- 

^  yntice  sur  Alexis  de  Torqiievillc,  l.  \.  '       '- 
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niiiio  (l;ms  les  deux.  L'arlicle  coiiliciil  cii  g-cniie  (oui  ce 
qui  sera  ck'velop[)é  dans  le  livre.  On  Irouvo  dans  le  pre- 
mier des  idées  plus  dogmatiques,  des  jjroposilions  plus 
absolues;  dans  le  second,  mie  élude  plus  mûrie  des  fails, 
des  affirmalions  appuyées  sur  plus  de  preuves,  les  mômes 
appréciations  avec  les  tempéraments  et  les  nuances  dues 
à  l'élude  et  à  l'expérience.  Du  reste,  dans  le  morceau 
écrit  en  1856,  la  pensée  de  Tocqucville  se  monli-e  peut- 
être  plus  vive  et  plus  saisissante,  parce  qu'alors  moins 
asservie  aux  fails  cl  moins  contenue  par  une  longue  mé- 
ditation, elle  s  abandonnait  plus  librement  à  son  élan. 
Il  est  curieux  d'observer,  dans  l'arlicle  de  1856,  avec 
quelle  puissance  d'intuition  la  sagacité  de  Tocqueville 
avait  dès  lors  pénétré  les  vérités  que,  vingt  ans  après,  une 
étude  approfondie  rendait  manifestes  <à  ses  yeux.  Aujour- 
d'bui  nous  pouvons  offrir  ce  morceau  au  public  fran- 
çais, grâce  à  deux  circonstances  lieureuses.  La  première, 
c'est  que  nous  y  avons  été  autorisés  par  M.  John  Sluart 
Mill,  l'illustre  ami  de  Tocqueville,  dont  cet  article  était 
la  pi"opri(''té,  et  qui  se  l'était  encore  approprié  par  son 
admirable  traduction.  Nous  avons  eu  un  autre  bonheur, 
celui  de  retrouver,  parmi  les  papiers  de  Tocqueville,  le 
manuscrit  original  de  cet  article.  Nous  avons  pensé  que  le 
public  mettrait  du  prix  à  connaître  un  écrit  qu'on  peut 
considérer  à  juste  titre  comme  la  préface  d'un  livre  dont 
malheureusement  nous  ne  posséderons  jamais  que  des 
fragments.  Le  tome  huitième  commencera  }iar  ce  mor- 
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ccan,  après  lequel  viendronl  les  chapitres  inédits,  puis 
les  notes  dont  on  vient  de  parler. 

La  seconde  partie  du  tome  lun'tième  contiendra  les 
sonveniis  recueillis  par  Tocquevillc  dans  ses  voyages  aux: 
Étals-Unis,  au  Canada,  en  x\nglelerre,  en  Irlande,  en 
Suisse,  en  Algérie  et  en  Allemagne. 

Ces  souvenirs  nous  ont  paru  d'un  grand  intérêt;  et 
nous  pensons  que  le  lecteur  en  portera  le  même  juge- 
ment. Ce  sont  les  notes  que  Toc(|ueville  prenait  jour  par 
jour  et  pour  liii-nième.  Biaiicoup  d'entre  elles  sont 
écrites  au  crayon,  toutes  à  la  liàle;  aucune  n'atteste  le 
moindre  effort  de  composition,  et  c'est  ce  qui  nous  sem- 
ble en  rehausser  le  prix.  On  sait  comment  Tocquevillc 
exprimait  sa  pensée  longtemps  réfléchie  :  on  verra  dans 
ces  notes  de  voyage  quelle  était  sa  première  impression 
sur  toutes  choses.  Ce  qu'on  estime  le  plus  dans  tout 
écrivain,  c'est  la  sincéi'ité;  et  c'est  })Our  cela  qu'on  atta- 
che tant  de  prix  à  sa  correspondance  privée,  où  l'on 
croit  mieux  voir  le  fond  de  son  âme  que  dans  le  livre 
destiné  au  public.  Mais  cette  sincérité  est  bien  plus 
sûre  encore  dans  les  notes  de  voyage  que  dans  les  lettres. 
Quels  que  soient  les  abandons  du  style  épistolaire,  l'au- 
teur d'une  lettre  doit  toujours,  en  l'écrivant,  tenir 
compte  jusqu'à  un  certain  point  des  sentiments  et  des 
idées,  des  préjugés  même  de  celui  auquel  il  l'adresse. 
Le  voyageur,  au  contraire,  en  prenant  ses  notes,  est 
affranchi  de  toutes  réserves.  11  n'est  en  face  que  de  lu'- 

1.  c 
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iiiiMiic;  ce  qu'il  écrit,  c'est  son  impression;  il  la  cuu- 
statc  comme  il  Pépronve,  et  à  mesure  qu'elle  se  pi'O- 
duil  :  impression  peut-être  trompeuse,  qu'une  autre  })lus 
juste  viendra  rectifier,  et  qu'il  notera  non  moins  fidèle- 
ment. 

Beaucoup  de  ces  notes  sont  dt'jà  vieilles  de  date.  La 
plupart  coj)iMKlant  paraîtront  écrites  d'aujourd'hui,  tant 
Tocqueville  jugeait  de  haut  tout  ce  qui  s'offrait  à  sa  vue. 

Enfin  le  tome  neuvième  et  dernier,  sous  le  titre  de  Mé- 
langes académiques^  économiques  et  politiques,  contien- 
dra principalement  les  travaux  de  Tocqueville  à  l'Institut 
et  dans  les  assemhlées  parlementaires.  Nous  avons  dû  y 
placer  tout  d'abord  son  beau  discours  de  réception  cà  l'Aca- 
démie française.  Les  paroles  des  membres  de  cette  Aca- 
démie ne  sont  recueillies  que  dans  les  circonstances  so- 
lennelles. Nous  donnons  tous  les  discours  que  Tocqueville 
prononça  comme  président  de  cette  compagnie.  Il  n'en  est 
pas  un  seul  qui  ne  soit  saillant  par  quelque  côté  :  les 
lieux  communs  les  plus  usés,  les  félicitations  offertes 
par  la  compagnie  au  chef  de  l'Etat  lors  du  premier  jour 
de  l'an  ou  à  l'époque  de  sa  fête,  les  obsèques  officielles 
d'un  confrère,  la  distribution  des  prix  de  vertu,  tout  de- 
venait j)Our  lui  l'occasion  d'une  pensée  originale  ou  d'un 
sentiment  touchant.  Personne  ne  lira  sans  émotion  les 
paroles  prononcées  par  Tocqueville  sur  la  tombe  de  Bal- 
lûnche. 
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Si  nous  en  croyons  M.  Sainte-Beuve  \  Tocqueville 
parlait  rarement  dans  le  comité  secret  de  T Académie 
française.  «  Cependant,  dit-il,  je  me  souviens  de  l'y  avoir 
entendu  parler  deux  fois  avec  un  talent  remarquable.  La 
première,  il  s'agissait  d'un  vole  au  sujet  d'un  ouvrage 
sur  Poussin,  qui  était  présenté  pour  l'un  des  prix  que 
l'Académie  décerne.  M.  de  Tocqueville,  favorable  cà  Fau- 
teur et  au  livre,  en  prit  occasion  d'exposer  ses  idées  sur 
les  beaux-arts  et  sur  leur  fonction  dans  la  société.  L'idée 
de  moralité  dominait  sa  pensée,  le  nom  de  Poussin  y 
prêtait... 

«  Une  autre  fois  il  s'agissait  d'un  livre  sur  YOrcjani- 
salion  des  Conseils  du  roi^  dans  l'ancienne  France. 
L'ouvrage  était  également  présenté  pour  l'un  des  i)rix 
de  l'Académie,  et  M.  de  Tocqueville  ne  s'y  opposait  jjas; 
mais  Pauleur  avait,  à  ce  qu'il  paraît,  parlé  trop  peu 
l'especlueusement  de  Turgot,  de  ce  premier  essai  de  ré- 
forme sous  Louis  XYL  M.  de  Tocqueville  en  prit  occasion 
de  venger  la  mémoire  de  Turgot,  dTionorer  son  inten- 
tion généreuse  et  celle  du  monarque  ami  du  peuple; 
ci'la  le  conduisit  à  une  profession  libérale  des  mêmes 
sentiments,  qu'il  rattachait  à  une  grande,  à  une  sainte, 
à  une  immortelle  cause,  où  toutes  les  destinées  de  l'hu- 
manité étaient  renfermées  et  comprises.  11  s'animait  en 
parlant  de  ces  choses.  Il  était  pénétré;  sa  main  tremblait 

'  i)/o/u7e!/r,  (lu  7  JMif'u  r  l-S' I . 
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comme  iiiic  fouille;  sa  parole  viln'ail  de  loiile  réiiiolion 
(le  son  àme;  tout  l'èlrc  moral  élait  engagé,  on  récoulait 
avec  respect,  avec  adminition...  « 

L'Académie  française  ne  publie  point  le  procès-ver- 
bal de  ses  séances,  et  ce  récit  cliai niant  de  M.  Sainte- 
Beuve  le  fait  regretter.  Mais  Tocqucville  était  égale- 
ment membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
})olitiques,  dont  tous  les  travanx  sont  livrés  à  la  pu- 
blicité. A  diverses  épocpi es  Tocqucville  a  lu,  dans  cette 
académie,  un  certain  nombre  de  morceaux  qui  sont 
épars  dans  ses  annales,  et  que  nous  avons  réunis. 

Quoique  nous  ayons  établi  une  distinction  entre  les 
travaux  académiques,  économiques  et  politiques  de 
Tocqucville,  il  arrive  souvent  à  ces  travaux  de  se  con- 
fondre entre  eux.  C'est  ainsi  que  la  plupart  des  lectures 
faites  par  Tocqucville  à  l'Institut  touchaient  par  un  côté 
à  l'économie  politique  et  par  l'autre  à  la  politique 
même  ;  tandis  que  de  certains  travaux  destinés  à  la  tri- 
bune ou  à  la  presse,  étaient  empreints  d'un  caractère 
plutôt  philosophique  et  moral.  On  ne  saurait,  en  ces 
matières,  qui  toutes  se  tiennent  les  unes  les  autres,  éta- 
blir de  classification  absolue;  on  ne  peut  que  viser  à  un 
certain  ordre.  C'est  ainsi  qu'à  la  suite  des  mémoires 
lus  par  Tocqucville  à  l'Académie  des  sciences  morales, 
nous  avons  placé  une  note  de  Tocqucville  sur  une  ques- 
tion tout  à  la  fois  économique  et  politique,  celle  des 
colonies  pénales. 
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Ccflo  noie  éciile  en  1851  oITrira  peut-être  à  ceux  qui 
];i  liront  aujourd'hui  tout  l'intérêt  de  Tà-propos  ;  car  la 
question  des  colonies  pénales,  tranchée  mais  non  réso- 
lue, reste  entière  poiir  les  esprits  sérieux.  Cet  écrit  fai- 
sait partie  de  l'ouvrage  intitulé  du  Système  pénitentiaire 
aux  États-Unis,  puhlié  par  Tocquevillc  et  par  l'auteur 
de  cette  préface  ^ . 

Je  ne  fais  qu'exprimer  ma  pensée  sincère  en  décla- 
rant ici  qu'à  mes  yeux  ce  livre  tirait  sa  plus  grande  va- 
leur des  notes  qui  y  sont  jointes.  Or,  toutes  ces  notes 
sont  de  Tocqueville,  qui  avait  abandonné  à  son  colla- 
horateur  la  rédaclion  du  (exle.  La  principale  élait  la  note 
sur  les  colo)iics  pénales  qui  ligure  dans  Touvrage,  sous 
1(>  lilre  iVAp]icndice.  Il  convenait,  à  tous  égards,  de 
rendre  à  ce  morceau  remarquable  la  place  (pii  lui  aji- 
partient  dans  les  œuvres  de  Tocqueville. 

Quant  à  ses  travaux  à  proprement  parler  politiques, 
et  qui  seront  sans  doute  un  jour  recueillis  intégrale- 
ment, nous  n'en  donnons  qu'un  choix  restreint,  par  le- 
quel se  terminera  le  tome  neuvième. 

Ce  qui  frappera  tout  d'aliord  le  lecteur,  c'est  à  quel 
jHiint  tous  les  sentimenls,  toutes  les  idées  et  toutes  les 
passions  de  l'écrivain  se  retrouvent  dans  l'homme  p.<»li- 
lique. 

'  Du  SijsUhuc  pcnilcntiah'c  aux  Êtals-Unis  et  de  son  applicalum  en 
France. 
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Combien  d'écrivains  de  notre  Icmjts,   cL  de  tous  les 
temps,  n'entrent  dans  la  carrière  politique  que  pour  y 
contredire  ou   au  moins  y  oublier  les  principes  rpi'ils 
avaient  jusque-là  professés!  Cela  s'ai)pelle  aborder  la  vie 
réelle,  abandonner  le  monde  des  cbimcres  et  prendre 
les  clioses  jiar  leur  côté  pratique.   En  entrant  dans  la 
politique,   Tocqueville  n'est  pas  seulenient  resté  lidèle 
aux  tbéories   qui  lui  étaient  cbères,  mais  encore  il  a 
cherché  avec  bonheur  l'occasion  de  les  faire  prévaloir 
dans  l'application.   C'est  ainsi  qu'à   })eine  arrivé  à  la 
Chambre  des  députés  (1851)),  il  y  saisit  la  question  de 
l'esclavage,  mise  à  l'ordre  du  jour  par  la  proposition  de 
M.  de  Tracy,  qui  demandait  son  nlwlition  dans  nos  co- 
lonies. Tocqueville  avait  vu  aux  Etats-Unis  cette  plaie 
hideuse  de  l'esclavage  des  noirs  et  l'avait  stigmatisée 
dans  ses  écrits;  il  la  juge  à  la  tribune  de  même  que 
dans  ses  livres;  il  est  nommé  rapporteur  de  la  commis- 
sion à  laquelle  la  Chambre  avait  renvoyé  l'examen  de  la 
proposition  et  rédige  un  admirable  rapport,  dans  lequel 
la  servitude  humaine  est  à  jamais  Ilélrie,  et  qui,  avec  les 
travaux  sur  le  même  sujet  de  M.  de  Rémusat  et  de 
M.  le  duc  de  Broglie,  forme  un  traité  coinjilet  de  la  ma- 
tière. Et  non-seulement  il  pose  la  question  devant  l'As- 
semblée qui  lui  en  a  donné  le  mandat;   mais  encore 
comptant  pour  peu  le  succès  moral  de  son  rapport,  s'il 
n'aboutit  pas  à  une  solution  pratique,  et  convaincu  que 
la  majorité  paiiementaii'c  ne  peut-<Mre  obtenue  que  par 
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une  pression  de  l'opinion  publique  sur  la  Chambre,  en 
même  temps  qu'il  livre  son  rapport  aux  députés,  il 
adresse  au  public,  par  la  voie  de  la  presse,  une  série 
d'articles,  où  il  s'applique  à  démontrer  la  nécessité, 
l'urgence  et  les  facilités  de  l'aliolition  de  l'esclavage.  Ces 
articles  écrits  avec  une  verve  et  un  talent  admirables  pa- 
rurent alors  sous  le  voile  de  l'anonyme  dans  le  journal 
le  Siècle.  On  les  trouvera  réunis  à  la  suite  du  rapport. 

Le  rapport  de  Tocqueville  sur  l'esclavage  n'en 
amena  pas  immédiatement  l'abolition;  mais  il  la  rendait 
inévitable  et  prochaine.  Quand  de  pareilles  questions 
ont  été  ainsi  posées,  elles  sont  résolues.  Mortellement 
atteinte,  ri ustilut!<!U  de  l'esclavage  dans  les  colonies  fran- 
çaises j)ouvait  jiaraître  encore  vivante,  parce  qu'elle 
restait  encore  debout  ;  mais  elle  se  tenait  comme  peut 
se  tenir  encore  le  chêne  dont  la  racine  est  coupée.  Elle 
est  tombée  au  pi  emier  souffle  de  la  révolution  de  Fé- 
vrier, à  laquelle  sans  doute  personne  ne  reprochera 
c 'tte  ruine. 

De  même  et  quelques  mois  après  seulement  (1(S40), 
la  question  de  la  réforme  des  piisons  étant  portée  de- 
vant le  parlement,  Tocqueville  qui  avait  étudié  ce  sujet 
en  Amérique  et  s'y  était  formé  des  convictions  bien  ar- 
rêtées, en  porte  l'expression  vive  devant  la  Chambre,  est 
nommé  rapporteur  de  la  commission  formée  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi,  et  dépose  le  remarquable  rapport 
qui  fut  pendant  plusieui-s  années  la  base  des  discus- 


XL  PRÉFACE. 

sions  itarlemontaircs  dans  les  (Umik  Chambres,  et  qui 
restera  le  résumé  le  plus  ildèle  et  le  plus  complet  de  la 
question  péuilenliaire. 

11  eu  lut  encore  de  même  lorsqu'on  1847  la  Chambre 
fut  solennellement  saisie  de  la  question  d'Afrique  par  la 
présentation  d'un  projet  de  loi,  (jui  jiroposait  r('lablis- 
sement  de  colonies  mililaires'.W  avait,  dans  le  cours  de 
ses  voyages,  observé  beaucoup  d'établissemenls  de  colo- 
nisation; il  avait  en  1841  et  en  1840,  visité  rAlgérie; 
il  avait  vu  nue  et  déserte  cette  terre  jadis  fertile,  qui  fut 
le  grenier  de  Rome  ;  il  avait  cru  apercevoir  les  causes 
du  mal  et  les  moyens  d'y  remédier.  Ce  qu'il  pensait,  il 
le  dit  à  la  Chambre  avec  la  vivacité  d'un  témoin  con- 
vaincu et  l'autorité  d'un  économiste  éclairé.  11  fut  nommé 
rapporteur,  et  son  rapj)ort,  en  présence  duquel  le  mi- 
nistère retira  son   projet,  renferme  l'exposé  des  vrais 
principes  qui  doivent  diriger  la  France  dans  le  gouver- 
nement de  ses  possessions  d'Âfiique. 

Quelque  frappé  qu'on  puisse  être  d'abord  de  la  diffé- 
rence des  facultés  qui  sont  nécessaires  pour  la  composi- 
tion de  grands  ouvrages  tels  que  ceux  de  Tocqueville,  et 
de  l'aptitude  que  réclament  les  travaux  législatifs,  on 
aperçoit  bientôt  le  lien  qui  unit  ces  œuvres  si  diverses 
de  leur  nature,  et  on  comprend  connnent  celui  qui  avait 
observé,  dtUis  les  pays  étrangers,  les  Etats  à  esclaves, 

1  Sous  le  lilro  de  Camvf:  agricoles. 
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le  vic'O  des  prisons  el  les  procédés  de  la  colonisation, 
pourrait  un  jour,  avec  plus  d'autorité  rprancun  autre, 
proposer  à  son  pays  l'abolition  de  la  servitude  dans  les 
colonies,  la  réforme  pénitentiaire,  et  celle  du  régime 
imposé  à  nos  établissements  d'Afrique. 

Ainsi  se  convertissaient  en  applications  pratiques  un 
grand  nomlire  des  opinions  théoriques  que  Tocquevillo 
avait  apportées  à  la  Chambre.  On  comprend  cependant 
qu'une  pareille  destinée  ne  pouvait  échoir  à  ses  opinions 
politiques  proprement  dites;  car  ses  principes  politiques 
le  séparaient  de  la  majorité  parlementaire,  dont  à  cet 
égard  il  ne  pouvait  jamais  être  l'interprète  ;  et  il  n'avait, 
comme  rapporteur,  d'accès  possible  qu'auprès  de  ce  petit 
nombre  d'affaires,  qui  sont  neutres  de  leur  nature,  et 
pour  les(pielles  seules  l'opposition  trouvait  quelquefois 
grâce  auprès  de  la  majorité.  Ces  questions  neutres  sont 
les  petites  questions  du  moment,  et  celles  que  les  partis 
dédaignent.  Ce  sont  pourtant  les  grandes  questions  ; 
questions  de  morale,  d'humanité,  de  justice  sociale  ;  elles 
ne  touchent  pas  les  partis  parce  qu'elle  sont  au-dessus 
d'eux,  et  continuent  d'exister,  quand  la  trace  même  des 
partis  a  disparu. 

C'est  une  heureuse  fortune  pour  un  homme  politique 
d'avoir,  dans  le  cours  de  sa  carrière,  rencontré  sur  son 
chemin  une  de  ces  grandes  questions  humaines  qui 
ne  meurent  point,  et  d'y  avoir  attaché  son  nom.  Les  am- 
bitieux vulgaires  n'estiment  guère  le  pouvoir  que  par 
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la  durée  du  Icmps  pondant  lequel  ils  roccupent. 
L'homme  politique  digne  de  ce  nom,  compte  non  le 
temps  qu'il  a  passé  au  pouvoir,  mais  ce  qu'il  y  a  fait.  Les 
rap[;orls  de  Tocqueville  sur  l'esclavage,  sur  la  réforme 
pénitentiaire  et  sur  l'Algérie,  nous  ont  paru  dignes  de 
figurer  parmi  ses  œuvres;  on  les  trouvera  dans  le 
tome  neuvième. 

Qaant  à  ses  discours  à  proprement  parler  politiques, 
nous  en  donnons,  non  la  collection  complète,  mais 
seulement  un  choix.  Nous  croyons  que  le  moment  n'est 
pas  encore  venu  de  mettre  dans  tout  son  jour  la  véri- 
table nuance  qui  caractérisa  la  politique  de  Tocqueville, 
durant  le  régime  antérieur  à  1848.  La  libre  appréciation 
des  partis  de  celte  époque  entraînerait  une  discussion 
des  hommes  et  des  choses,  qui  paraît  aujourd'hui  plus 
difficile  et  plus  inopportune  que  jamais.  Nous  nous 
bornons  donc  à  réunir  ceux  des  discours  de  Tocqueville 
qui  portent  le  moins  l'empreinte  des  luttes  de  partis.  On 
sera  h^appé  en  lisant  ces  discours  de  la  hauteur  à  laquelle 
Tocqueville  se  plaçait,  quand  il  parlait  à  la  Chambre. 
Nul  peut-être  n'a  su  aussi  bien  que  lui  signaler  au  gouver- 
nement de  son  pays,  les  périls  qui  le  menaçaient,  et  à 
côté  du  danger,  montrer  les  moyens  de  le  combattre. 
Vaines  paroles!  impuissantes  même  quand  elles  ve- 
naient des  voix  les  plus  amies,  et  qui  dans  la  bouche 
d'un  opposant  n'excitaient  que  la  défiance  ou  le  dédain! 

La  dernière  œuvre  parlementaire  de  Tocqueville,  est 
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son  rapport  du  8  juillet  1851,  sur  la  révision  do  la 
constilulion  de  1848,  dans  lequel  se  trouvent  lout  à  la 
fois  mises  en  lumière  les  causes  qui  rendaient  celle  ré- 
vision si  nécessaire,  et  les  circonstances  extraordinaires 
qui  la  rendaient  si  difficile.  Dernier  et  solennel  témoi- 
gnage d'honnêteté  et  de  sincérité  politiques  d'un  homme 
qui,  dans  lout  le  cours  de  sa  carrière,  n'a  jamais  dit 
une  parole  qui  ne  fût  l'expression  de  sa  pensée,  ni  fait 
un  acte  qui  ne  fût  en  harmonie  avec  ses  autres  actes. 

Ainsi  se  montrent  à  la  fin  comme  dans  tout  le  cours 
de  sa  vie,  cet  accord  des  actions  avec  les  discours,  cette 
parfaite  unité  de  sentiments,  d'idées  et  de  vues,  qui  dis- 
lingue l'existence  de  Tocqueville,  et  qui,  à  l'éclat  si  rare 
du  talent  et  du  génie,  ajoute  la  splendeur  encore  plus 
rare  du  caractère  \  Un  illustre  écrivain  allemand  a  dit: 


"  C'est  sans  tloiile  celte  pensée  qui  a  inspiré  Tauleur  d'un  article  publié 
pnr  une  revue  anglaise,  peu  de  len^.ps  après  la  mort  de  Tocqueville,  et  où 
je  trouve  les  lignes  suivantes  : 

«  Il  y  a  une  entière  disproportion  entre  rexistcnce  de  Tocqueville  et  le 
vide  occasionné  par  sa  mort.  Un  lioninie  d'une  naissance  distinguée  mais 
non  illustre  ;  d'une  fortune  indépendante  mais  médiocre  ;  célèbre  comme 
voyageur,  et  qui  n'a  exploré  que  des  pays  connus  ;  auteur  d'un  seul  grand 
ouvrage  complet  et  d'un  autre  seulement  commencé  ,  remarquable  comme 
orateur,  mais  sans  grande  influence  sur  le  parti  de  l'opposition,  avec  la- 
quelle il  votait,  et 'a  laquelle  il  n'appartenait  qu'a  demi;  ministre  pendant 
quelques  mois  d'une  répuldique  qu'il  n'avait  ni  fondée  ni  ap[ielée  de  ses 
vœux  ;  cet  homme  disparaît  au  milieu  de  sa  carrière  ;  et  l'événement  est 
considéré  non-seulement  comme  un  malheur  n;!tioi:al,  mais  comme  une 
catastrophe  qui  touche  aux  plus  chers  intérêts  de  Ihumanité  tout  entière. 
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c(  Restez  fidèle  niix  leves  de  vds  premiers  nus.  »  Le  rêve 

dcTocqueville,  dès  sa  plus  lendrc  jeunesse,  fui  de  voir 

son  pnys  grand  et  prospère  sous  nn  gouvernemenl  libre. 

Il  est  demeuré  fidèle  à  son  rêve,  el  l'a  emporté  dans  la 

tombe. 

On  voit  maintenant  de  cpiels  éléments  se  compose 
cette  édition  des  œuvres  complètes  de  Tocqueville. 

Rien  n'a  été  négligé  pour  donner  à  cette  édition  une 
valeur  exceptionnelle,  indépendante  môme  des  œuvres 
inédites  qui  en  font  partie.  Les  anciens  ouvrages  de  Toc- 
queville ont  été  réimprimés  avec  un  soin  particulier. 
Beaucoup  d'erreurs  typographiques  s'étaient  glissées 
dans  le  texte  de  la  Démocratie  et  de  l'Ancien  régime. 
Ce  qui  s'explique  par  le  grand  nombre  d'éditions  qui 
s'étaient  succédées,  et  dont  la  phqjait  n'avaient  point 
été  corrigées  par  l'auteur.  J'ai  voulu,  et  c'est  un  mé- 
rite trop  modeste  pour  qu'il  ne  me  soit  pas  permis 
de  m'en  vanter,  corriger  moi-même  les  épreuves  de 
cette  édition ,  et  en  écarter  ces  erreurs  matérielles 
dont  quelt|ues-unes  formaient  de  véritables  contre-sens. 

Son  nom  est  voué  an  resj^ect  et  son  caraclèrc  à  l'alniiration,  non-seulement 
par  les  amis  personnels  qui  ont  subi  le  prestige  de  ses  cliarmantes  quali- 
tés, et  par  le  groupe  d'adeptes  qui  s'étaient  altaciiés  à  ses  principes, 
mais  par  les  liomnies  d'État  eux-mêmes  dont  il  condamnait  les  actes, 
par  les  pliilosophes  dont  il  contestait  l'autorité,  par  les  hommes  religieux 
dont  il  n'avait  pas  toujours  obtenu  l'entière  sympathie.  »  {Qiiarterhj  re- 
vicw,  juillet  et  octobre  ISOl.) 
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Mon    travail   était    d'ailleurs  tracé  par   mon  mandat. 

Au  moment  de  faire  paraître  cette  édition,  madame 
de  Toccpieville  pensant  que  la  réunion  et  la  publication 
de  toutes  les  œuvres  de  son  mari  était  le  plus  beau 
monument  qui  pùl  être  élevé  à  sa  mémoire,  m'a  cliargé 
de  rechercber  parmi  ses  manuscrits  inédits  ceux;  qu'il 
pouvait  convenir  de  livrer  à  la  publicité.  ]1  y  avait  là 
un  clioix  et  un  clnssement  à  faire.  A  cela  s'est  bornée  ma 
tâche. 

Témoignage  d'une  confiance  dont  je  serai  toujours 
heureux  et  fiei-,  ce  mandat  m'a  imposé  un  travail,  non 
exempt  de  quelques  difficultés,  mais  (pii,  je  l'avoue, 
a  été  pour  moi  plein  de  charme.  Sans  doute  au  mi- 
lieu de  mes  recherches  parmi  ces  manuscrits  remis 
entre  mes  mains,  à  la  vue  de  cette  écriture  amie,  de  ces 
dates  marquées  de  tant  de  souvenirs,  j'étais  saisi  d'une 
grande  tristesse  en  songeant  que  celui  dont  la  main 
avait  tracé  ces  lignes  n'était  plus.  Mais  un  autre  senti- 
ment venait  aussitôt  relever  mon  courage.  Je  me  disais 
que  si  Tocquevillc  n'existait  plus,  sa  pensée  vivait  tou- 
jours. Cette  pensée,  je  la  voyais  sous  mes  yeux  toujours 
aussi  vive,  aussi  lucide,  aussi  profonde.  Cette  pensée, 
elle,  est  immortelle.  C'est  cette  pensée  que  je  recherchais 
avec  bonheiu-,  et  que  je  m'appliquais  à  retrouver  pour 
la  transmettre,  ou  plutôt  pour  la  rendre  à  l'humanité 
qui  l'a  ins})irée  et  à  laquelle  elle  appartient. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  m  us  je  crois  fermement  que 
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ce  monument  sera  durable.  Les  œuvres  de  Tocqueville 
sont  un  arsenal  intellectuel  dans  lequel  les  amis  de  la 
liberté  viendront  pendant  longtemps  chercher  des  armes; 
les  hommes  d'Élat,  des  maximes;  les  âmes  faibles,  de 
l'énergie;  tous  les  penseurs,  des  idées. 

Gustave  de  BEAUMONT. 


Bcaumonl  La  Chartrc,  25  mai  1864. 
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INTRODUCTION 


Parmi  les  objels  iioiivcaiix  qui,  |R'ii(laiil  mon  si'jour 
aux  Étals-Unis,  ont  attiré  mon  attention,  aucun  n'a 
plus  vivement  frappe  mes  regards  rpie  régalité  des 
conditions.  Je  découvris  sans  peine  Tinfluence  prodi- 
gieuse qu'exerce  ce  premier  fait  sur  la  marche  de  la 
société;  il  donne  à  l'esprit  public  une  certaine  direc- 
tion, un  certain  tour  aux  lois;  aux  gouvernants  des 
maximes  nouvelles,  et  des  habitudes  particulières  huk 
g'ouvernés . 

Bientôt  je  reconnus  que  ce  même  l'ail  étend  son  in- 
fluence fort  au  delà  des  mœurs  politiques  et  des  lois, 
et  qu'il  n'obtient  pas  moins  d'empire  sur  la  société 
civile  que  sur  le  gouvernement  :  il  crée  des  opinions, 
fait  naître  des  sentiments,  suggère  des  usages  et  modi- 
fie tout  ce  qu'il  ne  produit  pas. 

1.  1 
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Ainsi  donc,  à  mosiirc  que  j'étudiais  la  sociéU;  amé- 
ricaine, je  voyais  de  plus  en  plus,  dans  l'égalité  des 
condilions,  le  fait  générateur  dont  chaque  fait  particu- 
lier senddait  descendre,  et  je  le  retrouvais  sans  cesse 
devant  moi  crnime  un  poini  central  où  toutes  mes  ol)- 
servalions  venaient  aboutir. 

Alors  je  reportai  ma  pensée  vers  notre  hémisphère, 
et  il  me  sembla  que  j'y  distinguais  quelque  chose 
d\inalogue  au  spectacle  que  m'offrait  le  nouveau 
monde.  Je  vis  l'égalité  des  conditions  qui,  sans  y  avoir 
atteint  comme  aux  États-Unis  ses  limites  extrêmes,  s'en 
rapprochait  chaque  jour  davantage;  et  cette  même 
démocratie,  qui  régnait  sur  les  sociétés  américaines, 
me  parut  en  Europe  s'avancer  rapidement  vers  le 
pouvoir. 

De  ce  moment  j';ii  conçu  l'idée  du  livre  qu'on  va 

lire. 

Une  grande  révolution  démocratique  s'opère  parmi 
nous;  tous  la  voient,  mais  tous  ne  la  jugent  point  de 
la  même  manière.  Les  uns  la  considèrent  comirie  une 
chose  nouvelle,  et,  la  prenant  pour  un  accident,  ils 
espèrent  pouvoir  encore  l'arrêter;  tandis  que  d'autres 
la  jugent  irrésistible,  parce  qu'elle  leur  semble  le  fait 
le  plus  continu,  le  plus  ancien  et  le  plus  permanent 
que  Ton  connaisse  dans  l'histoire. 

Je  me  reporte  pour  un  moment  à  ce  qu'était  la 
France  il  y  a  sept  cents  ans  :  je  la  trouve  partagée  en- 
Ire  un  petit  nombre  de  familles  qui  possèdent  la  terre 
et   i^ouvernent   les  habitants;    le  droit  de  commander 
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descend  alors  de  générations  en  générations  avec  les 
héritages;  les  hommes  n'ont  qu'un  seul  moyen  d'agir 
les  uns  sur  les  autres,  la  force;  on  ne  découvre 
qu'une  seule  origine  de  la  puissance,  la  propriété  fon- 
cière. 

Mais  voici  le  pouvoir  politique  du  clergé  qui  vient  à 
se  fonder  et  bientôt  à  s'étendre.  Le  clergé  ouvre  ses 
rangs  à  tous,  au  pauvre  el  au  riche,  au  roturier  et  au 
seigneur  ;  l'égalité  commence  à  pénétrer  par  l'Eglise  au 
sein  du  gouvernemeni,  et  celui  qui  eût  végété  comme 
serf  dans  un  éternel  esclavage,  se  place  comme  prêtre 
au  milieu  des  nobles,  et  va  souvent  s'asseoii-  au-dessus 
des  rois. 

La  société  devenant  avec  le  temps  plus  civilisée  et 
plus  stable,  les  différents  rapports  entre  les  hommes 
deviennent  plus  compliqués  et  ]»lus  noml)reu\.  Le  be- 
soin des  lois  civiles  se  l'ail  vivement  sentir.  Alors  nais- 
sent les  légistes;  ils  sortent  de  l'enceinte  obscure  des 
tribunaux  et  du  réduit  poudreux  des  greffes,  et  ils  vont 
siéger  dans  la  cour  du  prince,  à  côté  des  barons  féo- 
daux couverts  d'hermine  et  de  fer. 

Les  rois  se  ruinent  dans  les  grandes  entreprises;  les 
nobles  s'épuisent  dans  les  guerres  privées  ;  les  roturiers 
s'enrichissent  dans  le  commerce.  L'influence  de  l'ar- 
gent commence  à  se  fiiire  sentir  sur  les  affaires  de  l'Elal. 
Le  négoce  est  une  source  nouvelle  qui  s'ouvre  à  la 
puissance,  et  les  financiers  deviennent  un  pouvoir  pr- 
litique  qu'on  méprise  et  qu'on  flatte. 

Peu  à  peu,  les  lumières  se  ré'pandent;  on  voit  se  r.'- 
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veiller  le  «^oùl  de  la  lilléraliire  el  des, 'iris;  resj)rit  de- 
vient alors  lin  élément  de  suceès;  la  seience  est  un 
moyeji  de  gouvernemenl,  Tinlelligenee  une  loree  so- 
ciale; les  lettrés  arrivent  aux  id'laires. 

A  mesure  cepehdant  qu'il  se  découvre  des  routes 
nouvelles  pour  parvenir  au  pouvoir,  on  voit  baisser  la 
valeur  de  la  naissance.  Au  onzième  siècle,  la  noblesse 
était  d'un  prix  inestimable;  on  l'acbèle  au  treizième;  le 
premier  anoblissement  a  lieu  en  1270,  et  l'égalité  s'in- 
Iroduit  enfin  dans  le  gouvernement  par  l'aristocratie 
ell(;-mème. 

Durant  les  sept  cents  ans  qui  viennent  de  s'écouler, 
il  est  arrivé  quelquefois  que,  pour  lutter  contre  Tau- 
toi'ilé  royale  ou  |)Our  enlever  le  pouvoir  à  leurs  ri- 
vaux, les  nobles  ont  donné  une  puissance  politique  au 
peuple. 

Plus  souvent  encore,  on  a  vu  les  rois  faire  parlicipei' 
au  gouvernement  les  classes  inférieures  de  l'Etat,  afin 
d'abaisser  l'aristocratie. 

En  France,  les  rois  se  sont  montrés  les  ])lus  actifs  et 
les  plus  constants  des  niveleurs.  Quand  ils  ont  été  am- 
lûtieux  et  forts,  ils  ont  travaillé  à  élever  le  peuple  au 
niveau  des  nobles  ;  et  quand  ils  ont  été  modérés  et  fai- 
bles, iis  ont  permis  que  le  peuple  se  plaçât  au-dessus 
d'eux-mêmes.  Les  uns  ont  aidé  la  démocratie  par  leurs 
talents,  les  autres  par  leurs  vices.  Louis  XI  et  Louis  XIV 
ont  pris  soin  de  tout  égaliser  au-dessous  du  trône,  et 
Louis  XV  est  enfin  descendu  lui-même  avec  sa  cour 
dans  la  poussière. 
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Dès  que  les  citoyens  commencèrent  à  posséder  la 
terre  autrement  que  suivant  la  lenure  féodale,  et  que  la 
richesse  mobilière,  étant  connue,  put  à  son  tour  créer 
l'influence  et  donner  le  pouvoii-,  on  ne  fil  jioint  de  dé- 
couvertes dans  les  arts,  on  n'inti-oduisit  plus  de  ])ertcc- 
tionnements  dans  le  coriimerce  et  l'industrie,  sans 
créer  connue  autant  de  nouveaux  éléments  d'égalité 
parmi  les  hommes.  A  partir  de  ce  moment,  tous  les 
procédés  qui  se  découvrent,  lous  les  besoins  qui  vien- 
nent à  naître,  lous  les  désirs  qui  demandent  à  se  satis- 
faire, sont  des  progrès  vers  le  nivellement  universel. 
Le  goût  du  luxe,  l'amour  de  la  guerre,  l'enqure  de  la 
mode,  les  passions  les  plus  superficielles  du  cœur  hu- 
main comme  les  plus  profondes,  semldent  Iravailler 
de  concerl  à  appauvrir  les  riches  et  à  em-ichir  les 
j.iauvres. 

Depuis  que  les  Iravaux  de  l'intelligence  furent  deve- 
nus des  sources  de  force  et  de  i-ichesses,  on  dut  consi- 
dérer chaque  développement  de  la  science,  chaque 
connaissance  nouvelle,  chaque  idée  neuve,  comme  un 
germe  de  puissance  mis  à  la  port('i'  du  peuple.  La 
poésie,  l'éloquence,  la  mémoire,  les  grâces  de  l'esprit, 
les  feux  de  l'imagination,  la  profondeur  de  la  pensée, 
tous  ces  dons  que  le  ciel  répartit  au  hasard,  jH'ofitèix-nt 
à  la  démocratie,  et  lors  même  qu'ils  se  trouvèrent  dans 
la  possession  de  ses  adversaires,  ils  servirent  encore  sa 
cause  en  mettant  en  relief  la  grandeur  naturelle  de 
l'homme;  ses  conquêtes  s'étendirent  donc  avec  celles 
de  la  civilisation  et  des  lumières,   et  la  littérature  fut 


a  INTRODUCTION. 

un  arsenal  (tiivcrl  à  tous,   où   les  fiiiblos  et  les  pauvres 

\iiu'ei»l  chaque  jour  chercher  Jes  armes. 

Lorsqu'on  parcourt  les  pages  de  notre  histoire,  on 
ne  rencontre  poiu-  ainsi  dire  pas  de  grands  événements 
qui  depuis  sept  cents  ans  n'aient  tourné  au  profil  de 
l'égalité. 

Les  croisades  et  les  guerres  des  Anglais  déciment  les 
nobles  et  divisent  leurs  terres;  l'institution  des  com- 
munes introduit  la  liberté  démocratique  au  sein  de  la 
monarchie  féodale;  la  découverte  des  armes  à  feu  éga- 
lise le  vilain  et  le  noble  sur  le  champ  de  bataille;  l'im- 
primerie offre  d'égales  ressources  à  leur  intelligence; 
la  poste  vient  déposer  la  lumière  sur  le  seuil  de  la  ca- 
bane du  pauvre  comme  à  la  porte  des  palais;  le  pro- 
testantisme soutient  que  tous  les  hommes  sont  également 
en  état  de  trouver  le  chemin  du  ciel.  L'xVmérique,  qui 
se  découvre,  présente  à  la  fortune  mille  routes  nou- 
velles, et  livre  à  Tobscur  aventurier  les  richesses  et 
le  pouvoir. 

Si,  à  partir  du  onzième  siècle,  vous  examinez  ce  qui 
se  passe  en  France  de  cinquante  en  cinquante  années, 
au  bout  de  chacune  de  ces  périodes,  vous  ne  manque- 
rez point  d'apercevoir  qu'une  double  révolution  s'est 
opérée  dans  l'état  de  la  société.  Le  noble  aura  baissi' 
dans  l'échelle  sociale,  le  roturier  s'y  sera  élevé;  Tuii 
descend,  Fautre  monte.  Chaque  demi-siècle  les  rappro- 
che, et  bientôt  ils  vont  se  toucher. 

Et  ceci  n'est  pas  seulement  particulier  à  la  France. 
De  quelque  côl('  que  nous   jetions  nos  regards,   nous 
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apercevons  la   même  révolution  qui  se  conlinue  dans 
tout  l'univers  chrétien. 

Partout  on  a  vu  les  divers  incidents  de  la  vie  des 
peuples  tourner  au  profit  de  la  démocratie;  tous  les 
hommes  Pont  aidée  de  leurs  efl'orts  :  ceux  qui  avaient 
en  vue  de  concourir  à  ses  succès  et  ceux  qui  ne  son- 
geaient point  à  la  servir;  ceux  qui  ont  combattu  poiu' 
elle,  et  ceux  mêmes  qui  se  sont  déclarés  ses  ennemis; 
tous  ont  été  poussés  pêle-mêle  dans  la  même  voie,  et 
tous  ont  travaillé  en  commun,  les  uns  malgré  eux,  les 
autres  à  leur  insu,  aveugles  inslnimenls  dans  les  mains 
de  Dieu. 

Le  développement  graduel  de  Tégalité  des  conditions 
est  donc  un  fait  provideuliel,  il  en  a  les  princij)aux  ca- 
ractères :  il  est  universel,  il  est  durable,  il  échappe 
chaque  jour  à  la  j)uissance  humaine;  tous  les  événe- 
ments, comme  tous  les  hommes,  servent  à  son  dévelop- 
pement. 

Serait-il  sage  de  croire  (pTini  mouveuient  social  qui 
vient  de  si  loin,  pourra  être  susjtcndu  par  les  efforts 
d'une  génération?  Pense-t-on  qu'après  avoir  détruit  la 
féodalité  et  vaincu  les  rois,  la  démocratie  reculera  de- 
vant les  bourgeois  et  les  riches?  S'arrêtera-t-elle  main- 
tenant (pi'elle  est  devenue  si  forte  et  ses  adversaires  si 
faibles? 

Où  allons-nous  donc?  Nul  ne  saurait  le  dire;  car  déjà 
les  termes  de  com})araison  nous  manquent  :  les  condi- 
tions sont  plus  égales  de  nos  jours  parmi  les  chrétiens, 
qu'elles  ne  l'ont  jamais  été  dans  aut  un  temps  ni  dans 
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aucun  pays  du  uiondc;  ainsi  la  grandeur  de  ce  qui  est 
déjà  liiil  empêche  de  prévoir  ce  (pii  peut  se  faire  en- 
core. 

Le  livre  entier  qu'on  va  lire  a  été  écrit  sous  Tim- 
pression  d'une  sorte  de  terreur  religieuse  produite  dans 
l'càme  de  l'auteur  par  la  vue  de  cette  révolution  irrésis- 
tible qui  marche  depuis  tant  de  siècles  à  travers  tous 
les  obstacles,  et  qu'on  voit  encore  aujourd'hui  s'avan- 
cer au  milieu  des  ruines  qu'elles  a  faites. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  Dieu  parle  lui-même  pour 
(|ue   nous    découvrions   des   signes  certains  de  sa  vo- 
lonté; il  suffit  d'examiner  quelle  est  la  marche  habi- 
tuelle de  la  nature  et  la  tendance  continue  des  événe- 
ments; je  sais,  sans  que  le  Créateur  élève  la  voix,  que 
les  astres  suivent  dans  l'espace  les  courbes  que  son  doigt 
a  tracées. 
.         Si  de  longues  observations  et  des  méditations  sincères 
amenaient  les  hommes  de  nos  jours  à  reconnaître  que 
le  développement  graduel  et  progressif  de  l'égalité  est 
\    à  la  fois  le  passé  et  l'avenir  de  leur  histoire,  cette  seule 
\    découverte  donnerait  à  ce  développement  le  caractère 
\   sacré  de  la  volonté  du  souverain  maître.  Vouloir  arrê- 
;j  ter  la  démocratie  paraîtrait  alors   lutter   contre   Dieu 
I  même,  et  il  ne  resterait  aux  nations  qu'à  s'accommoder 
I   à  Tétat  social  que  leur  impose  la  Providence. 

Les  peuples  chrétiens  me  paraissent  offrir  de  nos 
jours  un  effrayant  spectacle  ;  le  mouvement  qui  les  em- 
j)orte  est  déjà  assez  fort  pour  qu'on  ne  puisse  le  sus- 
pendre, et  il  n'est  pas  encore  assez  rapide  pour  qu'on 
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désespère  de  le  diriger  :  leur  sort  est  entre  leurs  mains; 
mais  bientôt  il  leur  échappe. 

Instruire  la  démociatie,  ranimer  s'il  se  peut  ses 
croyances,  purifier  ses  mœurs,  régler  ses  mouvements, 
substituer  peu  à  peu  la  science  des  affaires  à  son  inex- 
périence, la  connaissance  de  ses  vrais  intérêts  à  ses 
aveugles  instincts  ;  adapter  son  gouvernement  aux  temps 
et  aux  lieux;  le  modifier  suivant  les  circonstances  et 
les  hommes  :  tel  est  le  premier  des  devoirs  imposé  de 
nos  jours  à  ceux  qui  dirigent  la  S(»ciété. 

Il  fîuit  une  science  politique  nouvelle  à  un  monde 
tout  nouveau. 

Mais  c'est  à  quoi  nous  ne  songeons  guèi'e  :  placés  au 
milieu  d'un  fleuve  ra])ide,  nous  fixons  obstinément  les 
yeux  vers  quelques  débris  qu'on  aperçoit  encore  sur  le 
rivage,  tandis  que  le  courant  nous  entraîne  et  nous 
pousse  à  reculons  vers  des  abîmes. 

Il  n'y  a  })as  de  ])cuples  de  l'Europe  chez  lescjuels  la 
grande  révolution  sociale  que  je  viens  de  décrire  ait  fait 
de  plus  rapides  progrès  que  parmi  nous  ;  mais  elle  y  a 
toujours  marché  au  hasard. 

Jamais  les  chels  de  l'État  n'ont  pensé  à  rien  prépa- 
rer d'avance  pour  elle;  elle  s'est  fjiite  malgré  eux  ou 
à  leur  insu.  Les  classes  les  plus  puissantes,  les  plus  in- 
telligentes et  les  plus  morales  de  la  nation  n'ont  point 
cherché  à  s'emparer  d'elle,  afin  de  la  diriger.  La  démo- 
i-ratie  a  donc  été  abandonnée  à  ses  instincts  sauvages; 
elle  a  grandi  comme  ces  enfants,  privés  des  soins  pa- 
ternels,  qui  s'élèvent  d'eux-mêmes  dans   les  rues   de 
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nos  villes,  et  qui  ne  connaissent  de  la  société  que  ses 
vices  et  ses  misères.  On  semblait  encore  ignorer  son 
existence,  ({uand  elle  s'est  emparée  à  l'improviste  du 
ponvoir.  (!lliacun  alors  s'est  soumis  avec  servilité  à  ses 
moindres  désirs;  on  Ta  adorée  comme  l'image  de  la 
force;  quand  ensuite  elle  se  fut  affaiblie  par  ses  propres 
excès,  les  législateurs  conçurent  le  projet  imprudent 
de  la  détruire  au  lieu  de  chercher  à  l'instruire  et  à  la 
corriger,  et  sans  vouloir  lui  apprendre  à  gouverner,  ils 
ne  songèrent  qu'à  la  repousser  du  gouvernement. 

Il  eu  est  résulté  que  la  révolution  démocratique  s'est 
opérée  dans  le  matériel  de  la  société,  sans  qu'il  se  fît, 
dans  les  lois,  les  idées,  les  habitudes  et  les  mœurs,  le 
changement  qui  eût  été  nécessaire  pour  rendre  cette 
révolution  utile.  Ainsi  nous  avons  la  démocratie,  moins 
ce  qui  doit  atténuer  ses  vices  et  faire  ressortir  ses  avan- 
tages naturels;  et  voyant  déjà  les  maux  qu'elle  entraîne, 
nous  ignorons  encore  les  biens  qu'elle  peut  donner. 

Quand  le  pouvoir  royal,  appuyé  sur  l'aristocratie,  gou- 
vernail paisiblement  les  peuples  de  l'Europe,  la  société, 
au  milieu  de  ses  misères,  jouissait  de  plusieurs  genres 
de  bonheur,  qu'on  peut  difficilement  concevoir  et  ap- 
précier de  nos  jours. 

La  puissance  de  quelques  sujets  élevait  des  barrières 
insurmontables  à  la  tyrannie  du  prince;  et  les  rois,  se 
sentant  d'ailleurs  revêtus  aux  yeux  de  la  foule  d'un  ca- 
ractère presque  divin,  puisaient,  dans  le  respect  même 
qu'ils  faisaient  naître,  la  volonté  de  ne  point  abuser  de 
leur  pouvoir. 
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Placés  à  une  distance  immense  dn  peiqde,  les  noldes 
prenaient  cependant  au  sort  du  peuple  cette  espèce  d'in- 
térêt bienveillant  et  tranquille  que  le  pasteur  accorde  à 
son  Iroujjcau;  et,  sans  voir  dans  le  pauvre  leur  égal, 
ils  veillaient  sur  sa  destinée,  comme  sur  un  dépôt  remis 
par  la  Providence  entre  leurs  mains. 

N'ayant  point  conçu  l'idée  d'un  auti'e  état  social  que 
le  sien,  n'imaginant  pas  qu'il  pût  jamais  s'égaler  à  ses 
chefs,  le  peuple  recevait  leiu's  bienfaits,  et  ne  discutait 
point  leurs  droits.    Il  les  aimait  lorsqu'ils   étaient  clé- 
ments et  justes,  et  se  soumettait  sans  peine  et  sans  bas-     j 
sesse  à  leurs  rigueurs,  comme  à  des  maux  inévitables 
que  lui  envoyait  le  bras  de  Dieu.  L'usage  et  les  mœuis     f 
avaient  d'ailleurs  établi  des  bornes  à  la  tyrannie,  et  fondé     j 
une  sorte  de  droit  au  milieu  mènn!  de  la  force.  _J 

Le  noble  n'ayant  point  la  pensée  qu'on  voulût  lui  ar-  \ 
radier  des  privilèges  qu'il  croyait  légitimes;  le  serf  re-  j 
gardant  son  infériorité  comme  un  effet  de  l'ordre  im-  | 
muable  de  la  nature,  on  conçoit  qu'il  [tut  s'établir  une  j 
soi'te  de  bienveillance  récipi-oque  entre  ces  deux  classes  | 
si  différemment  partagées  du  sort.  On  voyait  alors  dans  | 
la  société,  de  l'inégalité,  des  misères,  mais  les  âmes  n'y  | 
étaient  pas  dégradées.  \ 

Ce  n'est  point  l'usage  du  pouvoir  ou  l'habitude  de 
l'obéissance  qui  déprave  les  hommes,  c'est  l'usage  d'une 
puissance  qu'ils  considèrent  cttmme  illégitime,  et  l'obéis- 
sance à  un  pouvoir  qu'ds  regardent  comme  usurpé  e( 
comme  oppresseur . 

D'un  côté  étaient  les  biens,  la  force,  les  loisirs,  et  avec 
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eux  Il's  icclicrcliL's  du  luxe,  les  raHhienients  du  goût, 
les  plaisiis  de  respril,  Je  cidle  des  arts;  de  Taiitre,  lo 
(cavail,  la  gi-ossirrelé  et  l'ignorance. 

Mais  au  sein  de  celle  foule  ignorante  el  grossière, 
on  rencontrai!  des  passions  énergiques,  des  sentiments 
généreux,  des  ci-oyauces  profondes  et  de  sauvages 
vertus. 

Le  corps  social  ainsi  organisé,  ])ouvait  avoir  de  la  sta- 
bilité, de  la  puissance,  el  surtout  de  la  gloire. 

Mais  voici  les  rangs  qui  se  confondent;  les  barrières 
élevées  entre  les  hommes  s'abaissent;  ou  divise  les  do- 
maines, le  }iouvoir  se  jiartage,  les  lumières  se  répandent, 
les  intelligences  s'égalisent;  l'état  social  devient  démo- 
cratique, el  l'empire  de  la  démocratie  s'établit  enfin 
paisiblement  dans  les  institutions  et  dans  les  mœurs. 

Je  conçois  alors  une  société  où  tous,  regardant  la  loi 
comme  leur  ouviage,  l'aimeraient  et  s'y  soumettraient 
sans  peine;  où  l'autorité  du  gouvernement  étant  res- 
pectée comme  nécessaire  et  non  comme  divine,  l'amour 
qu'on  porterait  au  chef  de  l'État  ne  serait  point  une  pas- 
sion, mais  un  sentiment  raisonné  et  tranquille.  Chacun 
ayant  des  droits,  et  étant  assuré  de  conserver  ses  droits, 
il  s'établirait  entre  toutes  les  classes  une  mâle  confiance, 
et  une  sorte  de  condescendance  réciproque,  aussi  éloi- 
gnée de  l'orgueil  que  de  la  bassesse. 

Instruit  de  ses  vrais  intérêts,  le  peuple  comprendrait 
<iue,  pour  proliter  des  lùens  de  la  société,  il  faut  se  sou- 
mettre à  ses  charges.  L'association  libre  des  citoyens 
pounait  remplacer  alor>  la  puissance  individuelle  des 
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nobles,  cl  l'Etat  serait  à  l'abii  de  la  tyrannie  et  de  la  li-/ 
cence,  / 

Je  comprends  que  dans  un  Etal  démocratique,  consti- 
tué de  cette  manière,  la  sociélc'  ne  sera  point  immobile; 
mais  les  mouvements  du  corps  social  pourront  y  être  ré- 
glés et  progressifs;  si  Ton  y  rencontre  moins  d'éclat 
qu'au  sein  d'une  aristocratie,  on  y  trouvera  moins  de 
misères;  les  jouissances  y  seront  moins  extrêmes,  et  le 
bien-être  plus  général  ;  les  sciences  moins  grandes,  et 
l'ignorance  plus  rare;  les  sentiments  moins  énergiques, 
et  les  babitudes  plus  douces;  on  y  remarquera  plus  de 
vices  et  moms  de  crimes. 

A  défaut  de  l'entbousiasme  et  de  l'ardeur  des  croyan-  \ 
ces,  les  lumières  et  l'expérience  ol)lien(lronl  quelquefois  ; 
des  citoyens  de  grands  sacrifices;  cliaipie  lionnnc  étaiil 
également  faible  sentira  un  égal  besoin  de  ses  sendjla-  | 
blés;  e(  connaissant  qu'il  ne  peut  obtenir  leur  appui  / 
qu'à  la  condition  de  leur  prêter  son  concours,  il  décou-  | 
vrira  sans  peine  que  pour  lui  l'intérêt  particulier  se  con- 
fond avec  l'intérêt  général. 

La  nation  prise  en  corps  sera  moins  brillante,  moins 
glorieuse,  moins  forte  peut-être;  mais  la  majorité  des 
citoyens  y  jouira  d'un  sort  plus  prospère,  et  le  peuple 
s'y  montrera  paisible,  non  qu'il  désespère  d'être  mieux, 
mais  paice  qu'il  sait  être  bien. 

Si  tout  n'était  pas  bon  el  utile  dans  un  semblable 
ordre  de  choses,  la  société  du  moins  se  serait  approprié 
tout  ce  qu'il  peut  présenter  d'utile  et  de  bon,  el  les 
hommes,  en  abandonnant  pour    toujouis  les  avantages 
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sociaux  ([uo  peut   fomiiir  l'aristocralie,  auraient  pris  à 

la   démdci'alio    Ions    les    biens    que   celle-ci    j)eiil  leur 

offi'ir. 

Mais  nous,  en  (pi  il  tant  l'élat  social  de  nos  aïeux,  en 
jelant  pêle-mêle  deriière  nous  leurs  institutions,  leurs 
idées  et  leurs  mœurs,  qu'avons-nous  pris  à  la  place? 

Le  preslige  du  pouvoir  royal  s'est  évanoui,  sans  être 
i-emplacé  par  la  majesté  des  lois  ;  de  nos  jours,  le  peu- 
ple méprise  Tautorité,  mais  il  la  craint,  et  la  peur 
arrache  de  lui  plus  que  ne  donnaient  jadis  le  respect  et 
l'amour. 

J'aperçois  que  nous  avons  d('truit  les  existences  indi- 
viduelles qui  pouvaient  lutter  séparément  contre  la  ty- 
rannie; mais  je  vois  le  gouvernement  qui  hérite  seul  de 
toutes  les  prérogatives  arrachées  à  des  familles,  à  des 
corporations  ou  à  des  hommes  :  à  la  force  quelquefois 
oppressive,  mais  souvent  conservatrice,  d'un  petit  nom- 
bi'e  de  citoyens,  a  donc  succédé  la  faiblesse  de  tous. 

La  division  des  fortunes  a  diminué  la  distance  qui  sé- 
parait le  pauvre  du  riche;  mais  en  se  rapprochant,  ils 
semblent  avoii-  trouvé  des  raisons  nouvelles  de  se  haïr, 
et  jetant  l'un  sui'  l'autre  des  regards  pleins  de  terreur  et 
d'envie,  ils  se  repoussent  mutuellement  du  pouvoir;  pour 
l'un  comme  pour  l'autre,  l'idée  des  droits  n'existe 
point,  et  la  force  leur  apparaît,  à  tous  les  deux,  comme 
la  seule  raison  du  ])résent,  et  l'unique  gaiantic  de  l'a- 
venir. 

Le  pauviT  a  gard('  la  plupai't  des  ]>réjugés  de  ses 
pères,  sans  leurs  ci-oyaiues;   leur  ignorance,  sans  leurs 
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vertus;  il  a  admis,  pour  règle  de  ses  aclit»us,  la  doctrine 
de  l'intérêt,  sans  en  connaître  la  science,  et  son  égoïsme 
est  aussi  dépourvu  de  lumières  que  l'était  jadis  son  dé- 
vouement. 

La  société  est  tranquille,  non  point  parce  qu'elle  a  la 
conscience  de  sa  force  et  de  son  l)ien-être,  mais  au  con- 
traire parce  qu'elle  se  croit  l'ailtle  et  inlirme;  elle  craint 
de  mourir  en  faisant  un  effort:  chacun  sent  le  mal,  mais 
nul  n'a  le  courage  et  l'énergie  nécessaires  pour  cher- 
cher le  mieux;  on  a  des  désirs,  des  regrets,  des  chagrins 
et  des  joies  qui  ne  produisent  rien  de  visihle,  ni  de  du- 
rahle,  semhlahles  à  des  passions  de  vieillards  (pii  n'a- 
boutissent qu'à  l'impuissance. 

Ainsi  nous  avons  abandonné  ce  que  l^'lat  ancien  ])ou- 
vait  présenter  de  Iton,  sans  acquérii-  te  i\\ir  Vôl-M  acluel 
pourrait  offrir-  d'utile;  nous  avons  détruit  une  société 
aristocratique,  et,  nous  arièlant  complaisamment  au 
milieu  des  débris  de  l'ancien  édihce,  nous  semblons  vou- 
loir nous  y  fixer  pour  toujours. 

Ce  qui  arrive  dans  le  monde  ijilellecluel  n'est  jkis 
moins  déplorable. 

Gênée  dans  sa  marche  ou  abandoimée  sans  ap])ui  à 
ses  passions  désordonnées,  la  démocratie  de  France  a 
renversé  tout  ce  qui  se  rencontrait  sui"  son  passage,  ébran- 
lant ce  qu'elle  ne  détruisait  })as.  On  ne  Ta  point  vue 
s'emparer  peu  à  peu  de  la  société,  afm  d'y  établir  jiai- 
siblement  son  empiie;  elle  n'a  cessé  de  marcher  au  mi- 
lieu des  désordres  et  de  l'agitation  d'un  combat.  Animé 
par  la  chaleur  de  la   lutte,    poussé  au  delà   des  limites 
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iialuielles  de  son  o|)iiii()n,  par  les  opinions  cl  les  excès 
de  ses  adversaires,  chacun  perd  de  vue  l'objet  même  de 
ses  poursuiles,  el  lienl  un  langage  qui  répond  mal  à  ses 
vrais  senliments  et  à  ses  instincts  secrets. 

De  là  l'étrange  confusion  doul  nous  sommes  forcés 
d'être  les  témoins. 

Je  clierclie  en  vain  dans  mes  souvenirs,  je  ne  trouve 
rien  qui  mérite  d'exciter  plus  de  douleur  et  plus  de  pitié 
que  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux;  il  semble  qu'on 
ait  brisé  de  nos  joui"s  le  lien  naturel  qui  unit  les  opinions 
aux  goûts  et  les  actes  aux  croyances;  la  sympathie  qui 
s'est  l'ail  remarquer  de  tout  temps  entre  les  senliments 
et  les  idées  des  hommes  paraît  détruite,  et  l'on  dirait 
que  toutes  les  lois  de  l'analogie  morale  sont  abolies. 

On  rencontre  encore  parmi  nous  des  chrétiens  pleins 
de  zèle,  doul  l'àme  religieuse  aime  à  se  nourrir  des  vé- 
rités de  l'autre  vie;  ceux-là  vont  s'animer  sans  doute  en 
faveur  de  la  liberté  humaine,  source  de  toute  grandeur 
morale.  Le  christianisme,  qui  a  rendu  tous  les  hommes 
(îgaux  devant  Dieu,  ne  répugnera  pas  à  voir  tous  les  ci- 
toyens égaux  devanl  la  loi.  Mais,  par  un  concours  d'é- 
tranges événements,  la  religion  se  trouve  momentané- 
ment engagée  au  milieu  des  puissances  que  la  démocratie 
renverse,  el  il  lui  ai'i'ive  souveni  de  repousser  l'égalité 
qu'elle  aime,  et  de  maudire  la  liberté  comme  un  adver- 
saire, tandis  qu'en  la  prenant  par  la  main,  elle  pourrait 
en  sanclifier  les  efforts. 

A  colé  de  ces  hommes  religieux,  j'en  découvre  d'au- 
tres dont  les  regards  sont   tournés  vers   la  terre  [)lutôl 
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que  vers  le  ciel;  partisans  lU;  la  liberté,  non-seiilemenl 
parce  qu'ils  voient  en  elle  l'origine  des  plus  nobles  ver- 
tus, mais  surtout  parce  qu'ils  la  considèrent  comme  la 
source  des  plus  grands  biens,  ils  désirent  sincèrement 
assurer  son  empire  et  faire  goûter  aux  hommes  ses  bien- 
faits :  je  comprends  que  ceux-là  vont  se  bâter  d'appeler 
la  religion  à  leur  aide,  car  ils  doivent  savoir  qu'on  ne 
peut  établir  le  règne  de  la  liberté  sans  celui  d(^s  mœurs, 
ni  fonder  les  mœurs  sans  les  croyances;  mais  ils  onl 
aperçu  la  religion  dans  les  l'angs  de  leurs  adversaires, 
c'en  est  assez  pour  eux  :  les  uns  Taltaquent,  et  les  au- 
tres n'osent  la  défendre. 

Les  siècles  passés  ont  vu  des  âmes  basses  et  vénales 
préconiser  l'esclavage,  tandis  que  des  esprils  indépen- 
dants et.  des  cieurs  généreux  liillaient  sans  espérance 
pour  sauver  la  liberté  humaine.  Mais  on  rencontre  sou- 
vent, de  nos  jours,  des  hommes  natuirllement  nobles  et 
fiers,  dont  les  opinions  sont  en  ojiposilion  (brecte  avec 
leurs  goûts,  et  qui  vantent  la  servilité  et  la  bassesse  qu'ils 
n'ont  jamais  connues  j)Our  eux-mêmes.  Il  en  est  d'au- 
tres, au  ((intraire.  qui  parlent  de  la  liberté  comme  s'ils 
pouvaient  sentir  ce  qu'il  y  a  de  saint  et  de  grand  en  elle, 
et  qui  réclament  bruyamment  en  faveur  de  Thumanité 
des  droits  qu'ils  ont  toujours  méconnus. 

J'aperçois  des  hommes  vertueux  et  paisibles  que  leurs 
mœurs  j)ures,  leurs  habitudes  tranquilles,  leur  aisance 
et  leurs  lumières  placent  naturellement  à  la  tête  des  po- 
pulations qui  les  environnent.  Pleins  d'un  amour  sin- 
cère pour  la  patrie,  ils  sont   prêts  à  faire  pour  elle  de 
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oraruls  sacrilices  :  oeiiondant  la  civilisalion  trouve  sou- 
vent  on  eux  des  ndveisaires;  ils  cuuluudcnt  ses  abus  avec 
ses  bieiilails,  et  dans  leui'  esprit  Tidée  du  mal  est  indis- 
solublemenl  unie  à  celle  du  nouveau. 

Près  de  là  j'en  vois  d'autresqui,  au  nom  des  progrès, 
s'eflbrçant  de  matérialiser  Thomme,  veulent  trouver  Fu- 
tile sans  s'occuijcr  du  juste,  la  science  loin  des  croyances, 
et  le  bien-être  séparé  de  la  vertu  :  ceux-là  se  sont  dits 
les  champions  de  la  civilisation  moderne,  et  ils  se  met- 
tent insolemment  à  sa  tète,  usurpant  une  place  qu'on 
leur  abandonne  et  dont  leur  indignité  les  repousse. 
Où  sommes-nous  donc? 

Les  hommes  religieux  combattent  la  liberté,  et  les 
amis  delà  liberté  attaquent  les  religions;  des  esprits 
nobles  et  généreux  vantent  Tesclavage,  et  des  âmes 
basses  et  serviles  préconisent  l'indépendance;  des  ci- 
toyens honnêtes  et  éclairés  sont  ennemis  de  tous  les 
progrès,  taudis  que  des  hommes  sans  patriotisme  et 
sans  mœurs  se  font  les  apôtres  de  la  civilisation  et  des 
lumières! 

Tous  les  siècles  ont-ils  donc  ressemblé  au  nôtre? 
L'homme  a-l-il  toujours  eu  sous  les  yeux,  comme  de  nos 
jours,  un  monde  où  rien  ne  s'enchaîne,  où  la  vertu  est 
sans  génie,  et  le  génie  sans  honneur;  où  l'amour  de 
l'ordre  se  confond  avec  le  goût  des  tyrans  et  le  culte 
saint  de  la  liberté  avec  le  mépiis  des  lois;  où  la  con- 
science ne  jette  qu'une  clarté  douteuse  sur  les  actions 
humaines;  où  rien  ne  semble [])lus  défendu,  ni  permis, 
ni  honnête,  ni  honteux,  ni  vrai,  ni  faux? 


INTRODUCTION.  19 

Pcnsciai-jc  que  le  Créa  leur  a  l'ait  rhomme  pour  le 
laisser  se  débattre  sans  fm  au  milieu  des  misères  intel- 
lectuelles qui  nous  entourent?  Je  ne  saurais  le  croire  : 
Dieu  prépare  aux  sociétés  européennes  un  avenir  plus 
lixe  et  plus  calme;  j'ignore  ses  desseins,  mais  je  ne  ces- 
serai pas  d'y  cioire  parce  que  je  ne  puis  les  pénétrer, 
cl  j'aimerai  mieux  douter  de  mes  lumières  que  de  sa 
justice. 

Il  est  un  pays  dans  le  monde  où  la  grande  révolution 
sociale  dont  je  paiie  semble  avoir  à  peu  près  atteint  ses 
limites  naturelles;  elle  s'y  est  opérée  d'une  manière 
simple  et  facile,  ou  plutôt  on  peut  dire  (|ue  ce  pays  voit 
les  résultats  de  la  révolution  démocratique  ([iii  s'o])èi'e 
parmi  nous,  sans  avoir  eu  la  révolution  elle-même. 

Les  émigrants  qui  vinrent  se  iixei'  en  Amérique  au 
comniencement  du  div-septième  siècle  dégagèrent  en 
quelque  façon  le  [)i-incij)e  de  la  di'indciatie  de  tous  ceux 
contre  lesquels  il  luttait  dans  le  sein  des  vieilles  sociétés 
de  l'Europe,  et  ils  le  transplantèrent  seul  sur  les  rivages 
<lu  nouveau  monde.  Là,  il  a  pu  grandii'  en  liberté,  et, 
mai'cliant  avec  les  mœurs,  se  développer  paisiblement 
dans  les  lois. 

Il  me  paraît  hors  de  doute  que  tôt  ou  tard  nous  arri- 
verons, comme  les  Américains,  à  l'égalité  presque  com- 
j)lète  des  conditions.  Je  ne  conclus  point  de  là  que  nous 
soyons  appelés  un  jour  à  tirer  nécessairement,  d'un  jia- 
leil  état  social,  les  conséquences  politiques  que  les  Amé- 
ricains en  ont  tirées.  Je  suis  très-loin  de  croire  qu'ils 
aient  trouvé  la  seule  forme  de  gouvernement  que  puisse 
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se  (loiiiior  1.1  (Iriiincratio;  ninis  il  siifiît  qno  dans  los 
deux  pays  la  cause  ^ént'ralric(>  des  lois  e(  des  mœurs  soil 
la  même,  pour  que  nous  ayons  un  intérêt  immense  à  sa- 
voir ce  qu'elle  a  produit  dans  chacun  d'eux. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  poiu^  satisfaire  une  cu- 
riosité, d'ailleurs  légitime,  que  j'ai  examiné  l'Amérique; 
j'ai  voulu  y  trouver  des  enseignements  dont  nous  puis- 
sions profiter.  On  se  tromperait  étrangement  si  l'on 
pensait  que  j'aie  voulu  faire  un  panégyrique;  quiconque 
lira  ce  livre  sera  bien  convaincu  que  tel  n'a  point  été 
mon  dessein  ;  mon  but  n'a  pas  été  non  plus  de  préconi- 
ser telle  forme  de  gouvernement  en  général;  car  je  suis 
du  nombre  de  ceux  (jui  croient  qu'il  n'y  a  presque  ja- 
mais de  bonté  absolue  dans  les  lois;  je  n'ai  même  pas 
prétendu  juger  si  la  révolution  sociale,  dont  la  marche 
me  semble  irrésistible,  était  avantageuse  ou  funeste  à 
l'immanité;  j'ai  admis  celte  révolution  comme  un  fait  ac- 
compli ou  prêt  à  s'accomplir,  et,  parmi  les  peuples  qui 
l'ont  vue  s'opérer  dans  leur  sein,  j'ai  cherché  celui  chez 
lequel  elle  a  atteint  le  développement  le  plus  complet  et 
le  plus  paisible,  afin  d'en  discerner  clairement  les  con- 
séquences naturelles,  et  d'apercevoir,  s'il  se  peut,  les 
moyens  delà  rendre  profitable  aux  hommes.  J'avoue  que 
dans  l'Amérique  j'ai  vu  plus  que  l'Amérique;  j'y  ai  cher- 
ché une  image  de  la  démocratie  elle-même,  de  ses  pen- 
chants, de  son  caractère,  de  ses  préjugés,  de  ses  pas- 
sions; j'ai  voulu  la  connaître,  ne  fût-ce  que  pour  savoir 
du  moins  ce  que  nous  devions  espérer  ou  craindre 
d'elle. 
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Dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  j'ai  dune 
essayé  de  montrer  la  direction  que  la  démocratie,  livrée 
en  Amérique  à  ses  penchants  et  abandonnée  presque  sans 
contrainte  à  ses  instincts,  donnait  naturellement  aux 
lois,  la  marche  |qu' elle  imprimait  au  gouvernement,  et 
en  général  la  puissance  qu'elle  obtenait  sur  les  affaires. 
J'ai  voulu  savoir  quels  étaient  les  biens  et  les  maux  pro- 
duits par  elle.  J'ai  recherché  de  quelles  précautions  les 
Américains  avaient  fait  usage  pour  la  diriger,  et  quelles 
autres  ils  avaient  omises,  et  j'ai  entrep'ris  de  distinguer 
les  causes  qui  lui  permettent  de  gouverner  la  société. 

Mon  but  était  de  peindre  dans  une  seconde  partie  l'in- 
fluence qu'exercent  en  Amérique  l'égalité  des  conditions 
et  le  gouvernement  de  la  démocratie,  sui-  la  société  ci- 
vile, sur  les  habitudes,  les  idées  et  les  mœurs;  mais  je 
commence  à  me  sentir  moins  d'ardeur  pour  l'accomi)lis- 
sement  de  ce  dessein.  Avant  que  je  puisse  fournir  ainsi 
la  tâche  que  je  m'étais  proposée,  mon  travail  sera  de- 
venu presque  inutile.  Un  autre  doit  bientôt  montrer  aux 
lecteurs  les  principaux  traits  du  caractère  américain,  et, 
cachant  sous  un  voile  léger  la  gravité  des  tableaux,  prê- 
ter à  la  vérité  des  charmes  dont  je  n'aurais  pu  la  parer  ^ 


»  A  l'époque  où  je  publiai  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  M.  Gus- 
tave de  Boaumont,  mon  compagnon  de  voyage  en  Amérique,  travaillait 
encore  à  son  livre  intitulé  Marie,  on  VEsdavage  aux  États-Unis,  qui  a 
paru  depuis.  Le  but  principal  de  M.  de  Beaumont  a  été  de  mettre  en 
relief  et  de  faire  connaître  la  situation  des  nègres  au  milieu  de  la  société 
anglo-américaine.  Son  ouvrage  jettera  une  vive  et  nouvelle  lumière  sur 
la  ((uestion  de  l'esclavage,  question  vitale  pour  les  républiques  unies. 
Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me   semble  que  le  livre  de  M.  de 
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Je  ne  sais  si  j'ai  réussi  à  l'aire  connaître  ce  que  j'ai  vu 
(Ml  Amérique,  mais  je  suis  assuré  d'en  avoir  eu  sincère- 
ment le  désir,  et  de  n'avoir  jamais  cédé  qu'à  mon  insu 
au  besoin  d'adapter  les  faits  aux  idées,  au  lieu  de  sou- 
mettre les  idées  aux  faits. 

Lorsqu'un  point  j)ouvait  être  établi  à  l'aide  de  docu- 
ments écrits,  j'ai  eu  soin  de  recourir  aux  textes  origi- 
naux et  aux  ouvrages  les  plus  authentiques  et  les  plus 
estimés  ^  J'ai  indiqué  mes  sources  en  notes,  et  chacun 
pourra  les  vérilier.  Quand  il  s'est  agi  d'opinions,  d'usages 
politiques,  d'observations  de  mœurs,  j'ai  clierché  à  con- 
sulter les  hommes  les  plus  éclairés.  S'il  arrivait  que  la 
chose  fût  importante  ou  douteuse,  je  ne  me  contentais 
pas  d'un  témoin,  mais  je  ne  me  déterminais  que  sur  l'en- 
semble des  témoignages. 

Ici  il  faut  nécessairement  que  le  lecteur  me  croie  sui- 
parole.  J'aurais  souvent  pu  citer  à  l'ap})ui  de  ce  que -j'a- 
vance l'autorité  de  noms  qui  lui  sont  connus,  ou  ({ui  du 

Beauniont,  après  avoir  vivement  intéressé  ceux  qui  voudront  y  puiser 
des  émotions  el  y  chercher  des  tahleaux,  doit  ohtenir  un  succès  plus  solide 
et  plus  durahle  encore  parmi  es  lecteurs  qui,  avant  tou(,  désirent  des 
aperçus  vrais  et  de  profondes  vérités. 

*  Les  documents  législatifs  et  administratifs  m'ont  été  fournis  avec 
une  ohligeance  dont  le  souvenir  excitera  toujours  ma  gratitude.  Parmi 
les  fonctionnaires  américains  qui  ont  ainsi  favorisé  mes  recherches,  je 
citerai  surtout  M.  Edward  Livingston,  alors  secrétaire  d'État  ( maint enani 
ministre  plénipotentiaire  h  Paris).  Durant  mon  séjour  au  sein  du  congi'ès, 
M.  Livingston  voulut  bien  me  faire  remettre  la  plupart  des  documents 
que  je  possède,  relativement  au  gouvernement  fédéral.  M.  Livingston  est 
un  de  ces  hommes  rares  qu'on  aime  en  lisant  leurs  écrits,  qu'on  admire 
et  qu'on  honore  avant  même  de  les  connaître,  et  auxquels  on  est  heureux 
{\o  devoir  de  la  reconnaissance. 
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moins  sont  dignes  de  Tclre;  mais  je  me  suis  gardé  de  le 
faire.  L'étranger  apprend  souvent  auprès  du  foyer  de  son 
hole  d'importantes  vérités,  que  eelui-ei  déroberait  ]>eul- 
être  à  l'amilié;  on  se  soulage  avec  lui  d'un  silence 
obligé;  on  ne  craint  pas  son  indiscrétion,  pai'ce  qu'il 
passe.  Cbacune  de  ces  confidences  était  enregistrée  par 
moi  aussitôtque  reçue,  mais  elles  ne  sortiront  jamais  de, 
mon  portefeuille;  j'aime  mieux  nuire  au  succès  de  mes 
lécits  que  d'ajouter  mon  n(»m  à  la  liste  de  ces  voyageurs 
qui  renvoient  des  chagrins  et  des  embari'as  en  retour  de 
la  généreuse  hospitalité  qu'ils  ont  reçue. 

Je  sais  (|ue,  malgré  mes  soins,  rien  ne  sera  plus  facile 
tjue  de  critiquer  ce  livre,  si  personne  songe  jamais  à  le 
criliquer. 

Ceux  qui  v<»iidi(iiil  \  regaidcr  de  |»irs  i cUdiiNCKHil, 
je  pense,  dans  l'ouvrage  eiilici',  une  jtensée  mère  qui 
enchaîne,  pour  ainsi  dii-e,  toules  ses  parties.  Mais  la  di- 
versité des  objets  (|ucj'ai  eus  à  traiter  est  très-grande,  el 
celui  qui  entreprendra  d'opposer  nn  fait  isoléà  l'ensem- 
Itle  des  faits  que  je  cite,  une  idée  délaclu'e  à  l'ensemble 
des  idées,  y  réussira  sans  peine.  Je  voudrais  donc  (ju'on 
me  fil  la  grâce  de  uk^  liie  dans  le  même  esprit  qui  a 
présidé  à  mon  travail,  et  qu'on  jugeai  le  livre  par  l'im- 
pression générale  qu'il  laisse,  comme  je  me  suis  décidé 
moi-même,  non  par  telle  raison,  mais  par  la  masse  des 
raisons. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  (pie  l'auteur  qui  veut 
se  faire  comprendre  est  obligé  de  [tousser  chacune  de  ses 
idt'-es  dans  toutes  leurs  conséquences  tlu'oriqnes,  et  sou- 
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vent  jusqu'aux  limites  du  faux  et  de  l'impraticable  ;  car 
s'il  estquohiuefois  nécessaire  de  s'écarter  des  règles  de  la 
logique  dans  les  actions,  on  ne  saurait  le  faire  de  même 
dans  les  discours,  et  l'homme  trouve  presque  autant  de 
difiicultésà  être  inconséquent  dans  ses  paroles  qu'il  en 
rencontre  d'ordinaire  à  être  conséquent  dans  ses  actes. 
Je  finis  en  signalant  moi-même  ce  qu'un  grand  nom- 
bre de  lecteurs  considérera  comme  le  défaut  capital  de 
l'ouvrage.  Ce  livre  ne  se  met  précisément  à  la  suite  de 
personne;  en  l'écrivant,  je  n'ai  entendu  servir  ni  com- 
battre aucun  parti;  j'ai  entrepris  de  voir,  non  pas  autre- 
ment, mais  plus  loin  que  les  partis;  et  tandis  qu'ils  s'oc- 
cupent du  lendemain,  j'ai  voulu  songer  à  l'avenir. 
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CONFIGURATION  EXTERIEURE  DE  L'AMÉIUQUE  DU  NORD. 

L'Amérique  du  Noid  iliviséc  en  deux  vasles  réglons,  l'uue  descendant  vers  le 
pôle,  l'iiutrc  vers  réijualeur.  —  Vallée  du  Mississipi.  —  Traces  qu'on  y  ren- 
contre des  révolutions  du  globe.  —  Rivage  de  l'océan  Atlanlicfue  sur  lequel 
se  sont  fondées  les  colonies  anglaises.  —  Différent  aspect  que  présentaient 
l'Amérique  du  Sud  et  l'Amérique  du  ^"ord  à  l'époque  de  la  découverte,  — 
Forêts  de  l'Amérique  du  Nord.  —  Prairies.  — Tribus  errantes  des  indigènes. 
—  Leur  extérieur,  leurs  niœursj  leurs  langues.  —  Traces  d'un  peuple  in- 
connu. 

L'Amérique  du  Nord  présente,  dans  sa  configuration 
extérieure,  des  traits  généraux  qu'il  est  facile  de  discer- 
ner au  premier  coup  d'œil. 

Une  sorte  d'ordre  méthodique  y  a  présidé  à  la  sépa- 
ration des  terres  et  des  eaux,  des  montagnes  et  des  val- 
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kVs.  Un  arrangemuni  simple  ci  majestueux  s'y  révèle  au 
milieu  même  de  la  cdiilusiou  des  objets  et  parmi  l'ex- 
trèuie  variété  des  tableaux. 

Deux  vastes  régions  la  divisent  d'une  manière  pres- 
que égale. 

L'une  a  pour  limite,  au  septentrion,  le  pôle  arctique  ; 
à  l'est,  à  l'ouest,  les  deux  grands  océans.  Elle  s'avance 
ensuite  vers  le  midi,  et  forme  un  triangle  dont  les  côtés 
irrégulièrement  tracés  se  rencontrent  enfin  au-dessous 
des  grands  lacs  du  Canada. 

La  seconde  commence  où  finit  la  première,  et  s'étend 
sur  tout  le  reste  du  continent. 

L'une  est  légèrement  inclinée  vers  le  pôle,  l'autre  vers 
Téquateur. 

Les  terres  comprises  dans  la  première  région  descen- 
dent au  nord  par  une  pente  si  insensible,  qu'on  pourrait 
presque  dire  qu'elles  forment  un  plateau .  Dans  l'intérieur 
de  cet  immense  ierre-plein,  on  ne  rencontre  ni  hautes 
montagnes  ni  profondes  vallées. 

Les  eaux  y  serpentent  comme  au  hasard  ;  les  fleuves 
s'y  entremêlent,  se  joignent,  se  quittent,  se  retrouvent 
encore,  se  perdent  dans  mille  marais,  s'égarent  à  chaque 
instant  au  milieu  d'un  labyrinthe  humide  qu'ils  ont  créé, 
et  ne  gagnent  enfin  qu'après  d'innombrahles  circuils  les 
mers  polaires.  Les  grands  lacs  qui  terminent  cette  ])re- 
mière  région  ne  sont  pas  encaissés,  comme  la  pluj)arl 
de  ceux  de  l'ancien  monde,  dans  des  collines  ou  des  ro- 
chers ;  leurs  rives  sont  plaies  et  ne  s'élèvent  que  de  quel- 
ques pieds  au-dessus  du  niveau  de  l'eau.  Chacun  d'eux 
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l'orme  donc  comme  une  vaste  coupe  rem[»lie  jusqu'il iix 
bords  :  les  plus  légers  changements  dans  la  structure  du 
globe  précipiteraient  leurs  ondes  du  côté  du  pôle  on  vers 
la  mer  des  tropiques. 

La  seconde  région  est  plus  accidentée  et  mieux  prépa- 
rée pour  devenir  la  demeure  permanente  de  Thonime  ; 
deux  longues  chaînes  de  montagnes  la  partagent  dajis 
toute  sa  longueur  :  l'une,  sous  le  nom  d'Alléghanys,  suit 
les  bords  de  Tocéan  Atlantique  ;  Taulre  court  parallèle- 
ment à  la  mer  du  Sud. 

L'espace  renfermé  entre  les  deux  chaînes  de  montagms 
comprend  228,843  lieues  carrées'.  S;i  su[)erricie  est 
donc  environ  six  fois  plus  grande  que  celle  de  la  France. 

Ce  vaste  territoire  ne  forme  cependant  qu'une  seule 
vallée,  qui,  descendant  du  sommet  arrondi  des  Allégha- 
nys,  remonte,  sans  rencontrer  d'olislacles,  jusqu'aux 
cimes  des  montagnes  Rocheuses. 

Au  fond  de  la  vallée  coule  un  fleuve  immense.  C'esl 
vers  lui  qu'on  voit  accourir  de  toutes  parts  les  eaux  qui 
descendent  des  montagnes. 

Jadis  les  Français  Tavaient  appelé  le  fleuve  Saint-Louis,  • 
en  mémoire  de  la  pairie  absente;  elles  Indiens,  dans^ 
leui'  pompeux  langage,  l'ont  nommé  le  Père  des  eaux, 
ou  le  Mississipi. 

fiC  Mississipi  prend  sa  source  sur  les  limites  des  deux 


♦  1,5 il ,640  milles.  Voyez  Darby^  View  of  the  l'iiited  States,  [).  40'J- 
J"ai  réduit  ces  milles  en  lieues  de  2,000  toises. 
-  Ln  France  a  5r>.lSl  Tuiies  carrées.  . 
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grandes  régions  dont  j'ai  parle  plus  haut,  vers  le  sommet 
du  plateau  qui  les  sépare. 

Près  de  lui  uait  un  autre  ileuve  '  (pii  va  se  décharger 
dans  les  mers  polaires.  Le  Mississipi  lui-même  semble 
quelque  temps  incertain  du  chemin  qu'il  doit  prendre: 
plusieurs  fois  il  revient  sur  ses  pas,  et  ce  n'est  qu'après 
avoir  ralenti  son  cours  au  sein  des  lacs  et  des  marécages 
qu'il  se  décide  enfin  et  trace  lentement  sa  route  vers  le 
midi. 

Tantôt  tranquille  au  fond  du  lit  argileux  que  lui  a 
creusé  la  nature,  tantôt  gonflé  par  les  orages,  le  Missis- 
sipi arrose  plus  de  mille  lieues  dans  son  cours  ^ . 

Six  cents  lieues"  au-dessus  de  son  embouchure,  le 
fleuve  a  dt^à  une  profondeur  moyenne  de  15  pieds,  et 
des  bâtiments  de  500  tonneaux  le  remontent  pendant 
un  espace  de  près  de  deux  cents  lieues. 

Cinquante-sept  grandes  rivières  navigables  viennent 
lui  apporter  leurs  eaux.  On  compte,  parmi  les  tributaires 
du  Mississipi,  un  fleuve  de  1,500  lieues  de  cours*,  un 
de  900%  un  de  600  \  un  de  500%  quatre  de  200  \ 


'  La  rivière  Rouge. 

2  2,500  milles,  1,032  lieues.  Voyez  Description  des  États-Unis,  pdit 
Warden,  vol.  1,  p.  166. 

5  1,564  milles,  563  lieues.  Voyez  ici.,  vol.  I,  p.  169. 

*  Le  Missouri.  Voyez  «d.,  vol.  I.  p.  152  (1,278  lieues). 
°  L'Arkansas.  Voyez  id.,  vol.  I,  p.  188  (877  lieues). 

6  La  rivière  Rouge.  Voyez  id.,  vol.  I,  p.  190  (598  lieues). 
-  L'Ohio.  Voyez  tf/.,  vol.  I,  p.  192  (490  lieues). 

8  LMllinois,  le  Saint-Pierre,  le  Saint-Françoi?,  la  Moingoua. 
Dans  les  mesures  ci-dessus,  j'ai  pris  pour  base  le  mille  légal  {statute 
mile)  et  la  lieue  de  poste  de  2,000  toises. 
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sans  parler  d'une  multitude  innombrable  de  ruisseaux 
qui  accourent  de  toutes  parts  se  perdre  dans  son  sein. 
La  vallée  que  le  Mississi})i  arrose  semble  avoir  été 
créée  pour  lui  seul  ;  il  y  dispense  à  volonté  le  bien  et  le 
mal,  et  il  en  est  comme  le  dieu.  Aux  environs  du  fleuve, 
la  nature  déploie  une  inépuisable  fécondité;  à  mesure 
qu'on  s'éloigne  de  ses  rives,  les  forces  végétales  s'épui- 
sent, les  terrains  s'amaigrissent,  tout  languit  ou  meurt. 
ISulle  part  les  grandes  convulsions  du  globe  n'ont  laissé 
de  traces  plus  évidentes  que  dans  la  vallée  du  Mississipi. 
L'aspect  tout  entier  du  pays  y  atteste  le  travail  des  eaux. 
Sa  stérilité  comme  son  abondance  est  leur  ouvrage.  Les 
flots  de  l'océan  primitif  ont  accumulé  dans  le  fond  de  la 
vallée  d'énormes  coucbes  de  terre  végétale  qu'ils  ont  eu 
le  temps  d'y  niveler.  On  rencontre  sur  la  rive  (bdite  du 
fleuve  des  plaines  immenses,  unies  comme  la  surface 
d'un  champ  sur  lequel  le  laboureui-  aurait  fait  passer  son 
rouleau.  A  mesure  (ju'on  approche  des  numtagnes,  le 
terrain,  au  contraire,  devient  de  plus  en  plus  inégal  et 
stérile  ;  le  sol  y  est,  pour  ainsi  dire,  percé  en  mille  en- 
droits, et  des  roches  primitives  apparaissent  çà   et  là, 
comme  les  os  d'un  squelette  après  que  le  temps  a  con- 
sumé autour  d'eux  les  muscles  et  les  chairs.  Un  sable 
granitique,  des  pierres  irrégulièrement  taillées  couvrent 
la   surface  de  la  terre;   quelques  plantes  poussent  à 
grand'peine  leurs  rejetons  à  travers  ces  obstacles  ;   on 
dirait  un  champ  fertile  couvert  des  débris  d'un  vaste  édi- 
fice. En  analysant  ces  pierres  et  ce  sable,  il  est  facile,  en 
effet,  de  remarquer  une  analogie  parfaite  entre  leurs  sub- 
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stances  et  celles  qui  coiiiposeiil  les  cimes  arides  et  bri- 
sées des  montagnes  iloclieuses.  Après  avoir  précipité 
la  terre  dans  le  fond  de  la  vallée,  les  eanx  ont  sans 
doute  fini  par  entraîner  avec  ell«'s  luie  partie  des  roches 
elles-mêmes  ;  elles  les  ont  roidées  sur  les  pentes  les  plus 
voisines  ;  et,  après  les  avoir  broyées  les  unes  contre  les 
antres,  elles  ont  parsemé  la  base  des  montagnes  de  ces 
débris  arrachés  à  leurs  sommets  (A). 

La  vallée  du  Mississipi  est,  à  tout  prendre,  la  plus 
niaonifnpie  (pic  Dieu  ait  jamais  préparée  pour  l'habitation 
de  rhunnuc,  et  pourtant  on  peut  dire  qu'elle  ne  ("orme 
encore  qu'un  vaste  désert. 

Sur  le  versant  oriental  des  Alléglianys,  entre  le  pied 
de  ces  montagnes  et  l'océan  Atlantique,  s'étend  une 
longue  bande  de  roches  et  de  salde  que  la  mer  semble 
avoir  oubliée  en  se  retirant.  Ce  territoire  n'a  que  48 
lienes  de  largeur  moyenne  \  mais  il  compte  590  lieues 
de  longueur^.  Le  sol,  dans  cette  partie  du  continent 
américain,  ne  se  prête  qu'avec  peine  aux  travaux  du  cul- 
tivateur. La  végétation  y  est  maigre  et  uniforme. 

C'est  sur  cette  côte  inhospitalière  que  se  sont  d'abord 
concentrés  les  efforts  de  l'indusli'ie  humaine.  Sur  cette 
langue  de  terre  aride  sont  nées  et  ont  grandi  les  colonies 
anglaises  qui  devraient  devenir  un  jour  les  Etats-Unis 
d'Amérique.  C'est  encore  là  que  se  trouve  aujourd'hui  le 
\'()\ov  de  la  j)uissance,  tandis  que  sur  les  derrières  s'as- 
send)lent  presque   en  secret  les  véritables  éléments  du 

'  1  ou  milles. 

*  Environ  900  milles. 
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j^raud  peuple  auquel  appartient  sans  doute  l'avenir  du 
continent. 

Quand  les  Européens  abordèrent  les  rivages  des  An- 
tilles, et  plus  tard  les  côtes  de  l'Amérique  du  Sud,  ils  se 
crurent  transport('sdansles  régions  fabuleuses  qu'avaient 
célébrées  les  poètes.  La  mer  étincelait  des  leux  du  tropi- 
que ;  la  transparence  extraordinaire  de  ses  eaux  décou- 
vrait j)our  la  première  Ib.s,  aux  yeux  du  navigateur,  la 
profondeur  des  abîmes  ^  Çà  et  là  se  montraient  de  j)e- 
tites  îles  ])arfumées  qui  semblaient  flotter  comme  des 
corbeilles  de  fleurs  sur  la  surface  tranquille  de  TOcéan. 
Tout  ce  qui,  dans  ces  lieux  encliantés,  s'olVrail  à  la  vue, 
semblait  ])réparé  pour  les  hesoins  de  riioumie,  ou  cal- 
culé poiu'  ses  plaisirs,  l^a  ])lupar(  des  arbres  élaient 
chargés  de  fruits  noin-rissants,  et  les  moins  utiles  à 
l'homme  charmaient  ses  regards  par  l'éclat  et  la  variété 
de  leurs  couleurs.  Dans  une  foret  de  citronniers  odorants, 
de  figuiers  sauvages,  de  myrtes  à  feuilles  rondes,  d'aca- 
cias et  de  lauriers-roses,  tous  entrelacés  par  des  lianes 
fleuries,  une  multitude  d'oiseaux  inconnus  à  l'Europe 
faisaient  étinceler  leurs  ailes  de  pourpre  et  d'azur,  et  mê- 
laient le  concert  de  leurs  voix  aux  harmonies  d'une 
nature  plenie  de  mouvement  et  de  vie  {B). 

'  Les  eaux  sont  si  transparentes  dans  la  mer  des  Antilles,  dit  .Malte- 
Brun,  vol.  111,  p.  7"20,  qu'on  distingue  les  coraux  et  les  poissons  à 
(iO  brasses  de  profondeur.  Le  vaisseau  semble  planer  dans  1  air  ;  une 
sorte  de  vertige  saisit  le  voyageur  dont  lœil  plonge  à  travers  le  fluide 
cristallin  au  milieu  des  jardins  sous-marins  où  des  coquillages  et  des 
poissons  dorés  hrillinl  \Kinm  les  touffes  de  fucus  etdes  bosquets  d'algues 
marines. 
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La  mort  ('t;iit  cncliée  sous  ce  m;iiitcaii  Itrillanl;  mais 
on  ne  l'aporcevait  poinl  alors,  cl  il  n'gnail  d'ailleurs 
dans  l'air  de  ces  climats  je  ne  sais  quelle  inlliience 
énervante  qui  attachait  l'homme  au  présent  et  le  rendait 
insouciant  de  l'avenir. 

L'Amérique  du  Nord  parut  sous  un  autre  aspect  : 
tout  y  était  grave,  sérieux,  solennel;  on  eût  dit  qu'elle 
avait  été  créée  pour  devenir  le  domaine  de  l'intelligence, 
comme  l'autre  la  demeure  des  sens. 

Un  océan  turbulent  et  brumeux  enveloppait  ses  ri-' 
vages  ;  des  lochers  granitiques  ou  des  grèves  de  sable 
lui  servaient  de  ceinture  ;  les  bois  qui  couvraient  ses 
rives  étalaient  un  feuillage  sombre  et  mélancolique  ; 
on  n'y  voyait  guère  croître  que  le  pin,  le  mélèze,  le 
chêne  vert,  l'olivier  sauvage  et  le  laurier. 

Après  avoir  pénétré  à  travers  cette  première  enceinte, 
on  entrait  sous  les  ombrages  de  la  forêt  centrale  ;.  là  se 
trouvaient  confondus  les  plus  grands  arbres  qui  croissent 
sur  les  deux  hémisphères.  Le  platane,  le  catalpa,  l'érable 
h  sucre  et  le  peuplier  de  Yii-ginie  entrelaçaient  leurs 
branches  avec  celles  du  chêne,  du  hêtre  et  du  tilleul. 

Comme  dans  les  forêts  soumises  au  domaine  de 
l'homme,  la  mort  happait  ici  sans  relâche  ;  maispersonne 
ne  se  chargeait  d'enlever  les  débris  qu'elle  avait  faits. 
Ils  s'accumulaient  donc  les  uns  sur  les  autres  :  le  temps 
ne  pouvait  suffire  à  les  réduire  assez  vite  en  poudre  et 
à  préparer  de  nouvelles  places.  Mais,  au  milieu  même 
de  ces  débris,  le  travail  de  la  reproduction  se  poursui- 
vait sans  cesse.  Des  plantes  grimpantes  et  des  herbes  de 
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toute  espèce  se  faisaient  jour  à  travers  les  obstacles  ;  elles 
rampaient  le  long  des  arbres  abattus,  s'insinuaient  dans 
leur  poussière,  soulevaient  et  brisaient  r»'corce  flétrie 
qui  les  conviait  encore,  et  frayaient  un  cbemin  à  leurs 
jeunes  rejetons.  Ainsi  la  mort  venait  en  quelque  sorte  y 
aider  à  la  vie.  L'une  et  l'autre  étaient  en  présence, 
elles  semblaient  avoir  voulu  mêler  et  confondre  leurs 
œuvres. 

Ces  forets  recelaient  une  obscurité  profonde  ;  mille 
ruisseaux,  dont  l'industrie  bumaine  n'avait  point  encore 
dirigé  le  cours,  y  entretenaient  une  éternelle  bumidité. 
A  peine  y  voyail-on  (pielques  fleurs,  quelques  fruits  sau- 
vages, quelques  oiseaux. 

La  cbute  d'un  ari)i-c  renversé  par  l'âge,  la  cataracte 
(rim  fleuve,  le  mugissement  des  buflles  et  le  sifflement 
des  vents  y  troublaient  seuls  le  silence  de  la  nature. 

A  l'est  du  grand  fleuve,  les  bois  disparaissaient  en 
pallie  ;  à  leur  place  s'étendaient  des  prairies  sans  bornes. 
La  nature,  dans  son  infinie  variété,  avait-elle  refusé  la 
semence  des  arbres  à  ces  fertiles  campagnes,  ou  plutôt 
la  forêt  qui  les  couvrait  avait-elle  été  détruite  jadis  par 
la  main  de  l'iiomme'''  C'est  ce  que  les  traditions  ni  les 
recbercbes  de  la  science  n'ont  pu  découvrir. 

Ces  immenses  déserts  n'étaient  pas  cependant  entière- 
ment piivés  de  la  présence  de  l'bomme  ;  quelques  peu- 
plades erraient  depuis  des  siècles  sous  les  ombrages  de 
la  forêt  ou  parmi  les  pâturages  de  la  prairie.  A  partir 
de  l'emboncbure  du  Saint-Laurent  jusqu'au  delta  du 
Mississipi,  depuis  l'océan  Atlantique  jusqu'à  la  mer  du 
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Sud,  ces  sauvages  avaient  entre  eux  des  points  de  res- 
semblance qui  attestaient  leur  commune  origine.  Mais, 
du  reste,  ils  dilîéiaient  de  toutes  les  races  connues '  : 
ils  n'étaient  ni  blancs  comme  les  Européens,  ni  jaimes 
comme  la  plupart  des  Asiatiques,  ni  noirs  comme  les 
nègres;  leur  peau  était  rougeàtre,  leurs  cheveux  longs 
et  luisants,  leurs  lèvres  minces  et  les  pommettes  de  leurs 
joues  très-saillantes.  Les  langues  que  parlaient  les  jieu- 
plades  sauvages  de  l'Amérique  difleraient  entre  elles  par 
les  mots,  mais  toutes  étaient  soumises  aux  mêmes  règles 
grammaticales.  Ces  règles  s'écartaient  en  plusieurs 
points  de  celles  qui  jusque-là  avaient  paru  présider  à  la 
formation  du  langage  j>armi  les  hommes. 

L'idiome  des  Américains  semblait  le  produit  de  com- 
binaisons nouvelles  ;  il  annonçait  de  la  part  de  ses  in- 
venteurs un  effort  d'intelligence  dont  les  Indiens  de  nos 
jours  paraissent  peu  capables  (  C). 

L'état  social  de  ces  peuples  différait  aussi  sous  plusieurs 
rapjiortsde  ce  qu'on  voyait  dans  l'ancien  monde  :  on  eût 
dit  qu'ils  s'étaient  multipliés  librement  au  sein  de  leurs 
déserts,  sans  contact  avec  des  races  plus  civilisées  que 

'  (>n  :i  découvert  depuis  quelques  ressemblances  entre  la  conformation 
physique,  la  langue  et  les  habitudes  des  Indiens  de  rAniérique  du  Nord 
et  celles  des  Tongouses,  des  Mantclioux,  des  Mongols,  des  Tatars  et 
antres  tribus  nomades  de  TAsie.  Ces  derniers  occupent  une  position  rap- 
prochée du  détroit  de  Behring,  ce  qui  permet  de  supposer  qu'à  une 
é[)oqne  ancienne  ils  ont  pu  venir  peupler  le  continent  désert  de  TAmé- 
rique.  Mais  la  science  n  est  pas  encore  parvenue  à  cclaircir  ce  point. 
Vov/'z  surcelte  question  Malte-Brun,  vol.  V  ;  les  ouvrages  de  M.  de  Ilum- 
bol'dt;  Fischer,  Conjectures  sur  rorigiiie  des  Américains;  Adair,  History 
ofllie  American  Indians. 
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Ja  Iciii'.  Oji  ne  rencontrait  donc  point  clicz  eux  ces  no- 
tions douteuses  et  incohérentes  du  bien  et  du  mal,  cette 
corruption  profonde  qui  se  mêle  d'ordinaire  à  Pignorance 
et  à  la  l'udesse  des  mœurs,  chez  les  nations  [tolicées  qui 
sont  redevenues  barbares.  L'Indien  ne  devait  rien  qu'à 
lui-même;  ses  vertus,  ses  vices,  ses  préjugés  étaient 
son  propre  ouvrage;  il  avait  grandi  dans  l'indépendance 
sauvage  de  sa  nature. 

La  grossièreté  des  hommes  du  j)euple,  dans  Ks  pays 
policés,  ne  vicîut  pas  seulement  de  ce  (pi'ils  sont  igno- 
rants et  pauvres,  mais  de  ce  (pTélant  tels,  ils  se  trouvent 
journellement  en  contact  avec  des  hommes  ('claires  et 
riches- 

La  vue  de  leur  iiilorlune  cl  de  leur  faiblesse,  (jui  vient 
chaque  jour  contraster  ave(t  le  bonheiii'  el  la  puissance 
de  quelques-uns  de  leui's  semblables,  excile  en  même 
temps  dans  leur  cœur  de  la  colère  et  de  la  crainte  ;  le 
sentiment  de  leur  infériorité  et  de  leur  dépendance  les 
irrite  et  les  humilie.  Cet  état  intérieur  de  Tàme  se  re- 
produit dans  leurs  mœurs,  ainsi  que  dans  leur  langage  ; 
ils  sont  tout  à  la  fois  insolents  et  bas. 

La  vérité  de  ceci  se  prouve  aisément  par  l'observation. 
Le  peuple  est  plus  grossier  dans  les  pays  aristocratiques 
que  partout  ailleurs,  dans  les  cités  opulentes  que  dans 
les  campagnes. 

Dans  ces  lieux,  oii  se  rencontrent  des  hommes  si  Hrts 
et  si  riches,  les  faibles  et  les  pauvres  se  sentent  comme 
accablés  de  leur  bassesse  ;  ne  découvrant  aucun  point 
par  lequel  ils  puissent  regagner  l'égalité,  ils  désespèrent 
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entièrement  d'eiix-niènies,  et  se  laissent  tomber  .ui-des- 
sous  de  1«T  dignité  liuni.iiiie. 

Cet  ellet  lik'lieux  du  c*  nlrnste  des  conditions  ne  se  re- 
Irouve  point  dans  la  vie  sauvage  :  les  Indiens,  en  même 
temps  qu'ils  sont  tous  ignorants  et  pauvres,  sont  tous 
«'gaux  et  libres. 

Lors  de  l'arrivée  des  Européens,  l'indigène  de  l'Amé- 
rique du  iNord  igr.orait  encore  le  prix  des  richesses  et  se 
uionlrait  indifférent  au  bien-être  que  l'homme  civilisé 
acquiert  avec  elles.  Cependant  on  n'apercevait  en  lui 
rien  de  grossier  ;  il  régnait  au  contraire  dans  ses  façons 
d'agir  une  réserve  habituelle  et  une  sorte  de  politesse 
aristociatique. 

Doux  et  hospitalier  dans  la  paix,  impitoyable  dans  la 
guerre,  au  delà  même  des  bornes  connues  de  la  férocité 
humaine,  l'Indien  s'exposait  à  mourir  de  faim  pour  se- 
courir l'étranger  qui  frappait  le  soir  à  la  porte  de  sa  ca- 
hane,  et  il  déchirait  de  ses  propres  mains  les  membres 
palpitants  de  son  prisonnier.  Les  plus  fameuses  républi- 
(jues  antiques  n'avaient  jamais  admiré  de  courage  plus 
ferme,  d'àmes  plus  orgueilleuses,  de  plus  intraitable 
amour  de  l'indépendance,  que  n'en  cachaient  alors  les 
l>ois  sauvages  du  nouveau  monde  \  Les  Eiu'opéens  ne 

*  On  a  vu  cliez  les  Iroi,uois,  altaqués  par  tles  forces  supérieures,  dit  le 
lirésident  Jeffcrson  {Noies  .'•ur  laVirginie,  p.  148),  les  vieillards  dédai- 
gner de  recourir  à  la  fuite  ou  de  survivre  à  la  destruction  de  leur  pays, 
et  braver  la  mort,  comme  les  anciens  Romains  dans  le  sac  de  Rome  par 
les  Gaulois. 

Plus  loin,  p.  ioO  :  «  11  n'y  a  point  d'exemple,  dit-il,  d'un  Indien  tombé 
:ui  pouvoir  de  ses  ennemis,  qui  ait  demandé  la  vie.  On  voit,  au  contraire, 
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produisirent  que  peu  d'impression  en  abordant  sur  les 
rivages  de  l'Amérique  du  Nord  ;  leur  présence  ne  fit 
naître  ni  envie  ni  peur.  Quelle  prise  pouvaient-ils  avoir 
surde  pareils  hommes?  l'Indien  savait  vivre  sans  besoins, 
souffrir  sans  se  plaindre,  et  mourir  en  chantant  '■ .  Comme 
tous  les  autres  membres  de  la  grande  famille  humaine, 
ces  sauvages  croyaient  du  reste  à  l'existence  d'un  monde 
meilleur,  et  adoraient  sous  différents  noms  le  Dieu  créa- 
teur de  l'univers.  Leurs  notions  sur  les  grandes  vérités 
intellectuelles  étaient  en  général  simples  et  philosophi- 
ques [D) . 

Quelqiu^  piimitif  que  paraisse  le  peuple  dont  nous 
traçons  ici  le  caractère,  on  ne  saurait  pourtant  douter 
qu'un  autre  peuple  phis  civilisé,  ])lus  avancé  en  toutes 
choses  que  lui,  lu'  l'eut  précédé  dans  les  mêmes  ré- 
gions. 

Une  tradition  obscure,  mais  répandue  chez  la  plupart 
des  tribus  indiennes  des  bords  de  l'Atlantique,  nous  en- 
seigne que  jadis  la  demeure  de  ces  mêmes  peuplades 
avait  été  placée  à  l'ouest  du  Mississipi.  Le  long  des  ri- 
ves de  rOliio  et  dans  toute  la  vallée  centrale,  on  trouve 
encore  chaque  jour  des  monticules  élevés  par  la  main 

le  prisonnier  recliercher,  pour  ainsi  dire,  la  mort  des  mains  de  ses  vain- 
queurs, en  les  insultant  et  les  provoquant  de  toutes  les  manières. 

*  Vovez  Histoire  de  la  Louisiane,  par  Lepage-Dupratz  ;  Cliarlevoix, 
Histoire  de  la  Nouvelle-France;  Lettres  du  R.  Uecwelder,  Transactions 
of  the  American  pkilosopkical  Society,  v.  I;  Jefferson,  Notes  sur  la 
Virginie,  p.  135-191).  Ce  que  dit  Jefferson  est  surtout  d'un  grand  poids, 
à  cause  du  mérite  personnel  de  l'écrivain,  de  sa  position  particulière,  el 
du  siècle  positif  et  exact  dans  lequel  il  écrivait. 
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ilii  l'iionimc.  Lorsqu'un  criMise  juscjtrau  ccnlre  de  ces 
iiioiiiiiiK'iils,  on  ne  ni.iii(|ii('  niière,  dil-oii,  de  rencontrer 
des  ossements  liumains,  des  instruments  étranges,  des 
armes,  des  ustensiles  de  tous  genres  faits  d'un  métal,  ou 
rappelant  des  usages  ignorés  des  races  actuelles. 

Les  Indiens  de  nos  jours  ne  peuvent  donner  aucun 
renseignemejil  sur  l'histoire  de  ce  peuple  inconnu.  Ceux 
qui  vivaient  il  y  a  trois  cents  ans,  lors  de  la  découverte 
de  l'Amérique,  n'ont  rien  dit  non  plus  dont  on  puisse 
inférer  môme  une  hypothèse.  Les  traditions,  ces  monu- 
ments périssables  et  sans  cesse  renaissants  du  monde 
primitif,  ne  fournissent  aucune  lumière.  Là,  cependant, 
ont  vé'cu  des  luilliers  de  nos  semblables  ;  on  ne  saurait 
en  douter.  Quand  y  sonl-ils  veiuis,  quelle  a  été  leur 
origine,  leur  destinée,  leur  histoire?  quand  et  comment 
ont  ils  péri  ?  Nul  ne  pourrait  le  dire. 

Chose  bizarre  !  il  y  a  des  peuples  qui  sont  si  complète- 
ment disparus  de  la  terre,  que  le  souvenir  même  de 
leur  nom  s'est  effacé  ;  leurs  langues  sont  perdues,  leur 
gloire  s'est  évanouie  comme  un  son  sans  écho  ;  mais  je 
ne  sais  s'il  en  est  un  seul  qui  n'ait  pas  au  moins  laissé 
un  tombeau  en  mémoire  de  son  passage.  Ainsi,  de  tous 
les  ouvrages  de  l'homme,  le  plus  durable  est  encore  celui 
qui  retrace  le  mieux  son  néant  et  ses  misères  ! 

Quoique  le  vaste  pays  (pi'on  vient  de  décrire  fût  habité 
par  de  nombreuses  tribus  d'indigènes,  on  peut  dire  avec 
justice  qu'à  l'époque  de  la  découverte  il  ne  formait  en- 
core qu'un  désert.  Les  Indiens  l'occupaient,  mais  ne  le 
possédaient   pas.  C'est  par  l'agriculture  que  l'homme 


CO.NFIGURATION  DE  LWMÊRIOUE  DU  NORD.  59 

s'approprie  le  sol,  et  les  premiers  habitants  de  rAiiiéri- 
(pie  du  Nord  vivaient  du  produit  de  la  chasse.  Leurs  im- 
placables préjugés,  leurs  passions  indomptées,  leurs  vi- 
ces, et  plus  encore  peut-être  leurs  sauvages  vertus,  les 
livraient  à  une  destruction  inévitable.  La  ruine  de  ces 
peuples  a  commencé  du  jour  où  les  Européens  ont  abordé 
sur  leurs  rivages  ;  elle  a  toujours  continué  depuis  ;  elle 
achève  de  s'opérer  de  nos  jours.  La  Providence,  en  les 
plaçant  au  milieu  des  richesses  du  nouveau  monde,  s'em- 
blail  ne  leur  en  avoir  doinié  qu'un  court  usufruit;  ils 
n'étaient  là,  on  quelque  sorte,  qii  en  ait emlant.  Ces  cotes, 
si  bien  préparées  pour  le  commerce  et  l'industrie,  ces 
neuves  si  jjrolbnds,  celle  inépuisable  vallée  du  Mississq)i, 
ce  conlinenl  toul  entier,  apparaissaient  alors  comme  le 
berceau  encore  vide  d'une  grande  nalion. 

C'est  là  que  les  hommes  civilisés  devaient  essayer  de 
hàlir  la  sociélé  sur  des  fondements  nouveaux,  el  qu'aji- 
]»liquanl  pour  la  j)remière  fois  des  ihéories  jusqu'alors 
inconnues  ou  réputé(;s  inai)plieables,  ils  allaient  donner 
au  monde  un  speclacle  aiupiel  l'histoire  du  passé  ne  l'a- 
vait pas  préparé. 


CHAPITRE  11 

DU  POllNT  DE  DÉl-AUT  ET  DE  SON  IMPORTANCE  POUR  L'AVEMll 
■       DES    ANGLO-AMÉRICAINS. 


Utilité  de  connaître  le  point  de  déparl  des  peuplis  poui-  coui[)rendre  leur  él;il 
social  (l  leurs  lois.  —  L'Amérique  est  le  seul  pays  où  l'on  ait  pu  apeicevoir 
cl.iirement  le  point  de  départ  d'un  grand  peuple.  —  En  quoi  tous  les  hom- 
mes qui  vinrent  peupler  l'Âiuérique  anglaise  se  ressemblaient.  —  En  quoi 
ils  différaient.  —  Remarqu  •  applicable  à  tous' les  Européins  qui  vinrent  s'é- 
tablir sur  le  rivage  du  nouveau  monde.  —  Colonisation  de  la  Virginie.  — 
Id.  de  la  Nouvelle-Angleterre.  —  Caractère  original  des  premiers  habitants 
de  la  Nouvelle-Angleterre.  —  Leur  arrivée.  —  Leurs  premières  lois.  — 
Contrat  social.  —  Code  pénal  emprunté  à  la  législation  de  Moïse.  —  Ardeur 
religieuse.  —  Esprit  républicain.  —  Union  intime  de  l'esprit  de  religion  et 
de  l'esprit  de  liberté. 

Un  homme  vient  à  naître  ;  ses  premières  années  se 
passent  obscurchnent  parmi  les  plaisirs  ou  les  travaux  de 
l'enlance.  Il  grandit  ;  la  virilité  commence  ;  les  portes 
du  monde  s'ouvrent  enfin  pour  le  recevoir  ;  il  entre  en 
contact  avec  ses  semblables.  On  Tétudie  alors  pour  la 
première  fois,  et  l'on  croit  voir  se  former  en  lui  le  germe 
des  vices  et  des  vertus  de  son  âge  mûr. 

C'est  là,  si  je  ne  me  trompe,  une  grande  erreur. 

Remontez  en  arrière;  examinez  l'enlant  jusque  dans 
les  bras  de  sa  mère  ;  voyez  le  monde  extérieur  se  refléter 
pour  la  première  fois  sur  le  miioir  encore  obscur  de  son 
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intelligence  ;  contemplez  les  premiers  exemples  qui  Irap- 
pent  ses  regards  ;  écoutez  les  premières  paroles  qui 
éveillent  chez  lui  les  puissances  endormies  de  la  pensée  ; 
assistez  enfin  aux  premières  luttes  qu'il  a  à  soutenir  .; 
et  alors  seulement  vous  comprendrez  doù  viennent  les 
préjugés,  les  habitudes  et  les  passions  qui  vont  dominer 
sa  vie.  L'homme  est  pour  ainsi  dire  tout  entier  dans 
les  langes  de  son  berceau . 

Il  se  passe  quelque  chose  d'analogue  chez  les  nations. 
Les  peuples  se  ressentent  toujours  de  leur  origine.  Les 
circonstances  qui  ont  accompagné  leur  naissance  et  servi 
à  leur  développement  influent  sur  lout  le  reste  de  leur 
carrière. 

S'il  nous  était  |)Ossible  de  remonter  justpraiixélémenls 
des  sociétés,  et  d'examiner  les  premiers  nionumciils  de 
leui-  histoire,  je  ne  douli;  pas  que  nous  ne  pussions  y 
découvrir  la  cause  première  des  préjugés,  des  habitudes, 
des  passions  dominantes,  de  tout  ce  cpii  com|)Ose  enfin 
ce  qu'on  appelle  le  caractèi-e  national  ;  il  nous  ari'ive- 
rait  d'y  renconlrerrexplication  d'usages  qui,  aujourd'hui, 
paraissent  contraires  aux  mœurs  régnantes  ;  de  lois  qui 
semblent  en  opposition  avec  les  principes  reconnus  ;  d'o- 
pinions incohérentes  ({ui  se  rencontrent  ç-à  et  là  dans  la 
société,  comme  ces  fragments  de  chaînes  brisées  qu'on 
voit  pendre  encore  quelquefois  aux  voûtes  d'un  vieil  édi- 
fice, et  qui  ne  soutiennent  plus  rien.  Ainsi  s'explique- 
rait la  destinée  de  certains  peuples  cpi'une  force  incon- 
nue semble  entraîner  vers  un  but  (preux-mêmes  igno- 
rent. Mais  jusqu'ici   les  faits    ont    manqué  à   une  pa- 
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loille  (Uiidi'  ;  ICsjJrit  d'analyse  n'est  venu  aux  nations 
i{u'à  mesure  ({n'elles  vieillissaient,  et  lorsqu'elles  ont 
enfin  songé  à  contempler  leur  berceau,  le  temps  l'avait 
<léjà  enveloppé  d'un  nuage,  l'ignorance  et  l'orgueil  l'a- 
vaient environné  de  fables,  derrière  lesquelles  se  cacbait 
la  vérilé. 

L'Amériipie  est  le  seul  pays  où  l'on  ait  pu  assister 
aux  développements  naturels  et  tranquilles  d'une  société, 
<'t  où  il  ait  été  possible  de  préciser  Tinfluence  exercée 
])ar  le  point  de  départ  sur  l'avenir  des  Etats. 

A  l'époque  où  les  peuples  européens  descendirent  sur 
les  rivages  du  nouveau  monde,  les  traits  de  leur  carac- 
tère national  étaient  déjà  bien  arrêtés  ;  cliacun  d'eux 
avait  une  physionomie  distincte  ;  et  comme  ils  étaient 
déjà  arrivés  à  ce  degré  de  civilisation  qui  porte  les 
hommes  à  l'étude  d'eux-mêmes,  ils  nous  ont  transmis 
le  tableau  fidèle  de  leurs  opinions,  de  leurs  mœurs  et 
de  leurs  lois.  Les  hommes  du  quinzième  siècle  nous 
sont  presque  aussi  bien  connus  que  ceux  du  nôtre.  L'Amé- 
rique nous  montre  donc  au  grand  jour  ce  que  l'igno- 
lance  ou  la  barbarie  des  premiers  âges  a  soustrait  à  nos 
regards. 

Assez  près  de  l'époque  où  les  sociétés  américaines 
furent  fondées,  pour  connaître  en  détailleurs  éléments, 
assez  loin  de  ce  temps  pour  pouvoir  déjà  juger  ce  que 
ces  germes  ont  produit,  les  hommes  de  nos  jours  sem- 
blent être  destinés  à  voir  plus  avant  que  leurs  devan- 
ciers dans  les  événements  humains.  La  Providence  a 
mis  à  notre  portée  un  flambeau   qui  manquait  à  nos 
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|)ères,  el  nous  a  peimis  de  discerner,  dans  la  destinée 
des  nations,  des  causes  prennières  que  rol)scurité  du  passé 
leur  dérobait. 

Lorsque,  après  avoir  étudié  attentivement  l'histoire 
de  l'Amérique,  on  examine  avec  soin  son  état  politique 
et  social,  on  se  sent  profondément  convaincu  de  celle  vé- 
rité :  qu'il  n'est  pas  une  opinion,  pas  une  habitude, 
pas  une  loi,  je  pourrais  dire  pas  un  événement,  que  le 
point  de  départ  n'explique  sans  peine.  Ceux  qui  liront 
ce  livre  trouveront  donc  dans  le  présenl  chapilre  le 
^yerme  de  ce  (]iii  doit  suivre  el  la  ciel"  de  presque  tout 
l'ouvrage. 

Les  émioranls  qui  vinrent,  à  diliérenles  })éii()des,  oc- 
cuper le  terri loire  (pie  couvre  aujourd'hui  TUnion  amé- 
ricaine, différaient  les  uns  des  autres  en  beaucoup  de 
})oinls  ;  leur  bul  n'était  pas  le  même,  et  ils  se  gouvernaient 
d'ajirès  des  principes  divers. 

Ces  hommes  avaient  cependant  entre  eux  des  traits 
communs,  et  ils  se  trouvaient  tous  dans  une  situation 
analogue. 

Le  lien  du  langage  est  peut-être  le  plus  fort  et  le  plus 
durable  qui  puisse  unir  les  honnnes.  Tous  les  émigrants 
parlaient  la  même  langue  ;  ils  étaient  tous  enfants  d'un 
même  peuple.  Xés  dans  un  pays  qu'agitait  depuis  des 
siècles  la  lutte  des  partis,  et  où  les  factions  avaient  été 
obligées  tour  à  tour  de  se  placer  sous  la  protection 
des  lois,  leur  éducation  politique  s'était  faite  à  cette  rude 
école,  et  on  voyait  répandus  parmi  eux  plus  de  notions 
<los  droits,  jthis  de  principes  de  vraie  liberté  que  chez 
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la  j»Iii|i;trl  des  jiciipics  de  rEiiropc.  A  l'époque  des 
premières  émigrations,  le  gouvernement  communal,  ce 
germe  fécond  des  inslilulions  lihi-es,  élail  déjà  profondé- 
ment eniré  dans  les  habitudes  anglaises,  el  avec  lui  le 
dogme  de  la  souveraineté  du  peuple  s'étail  introduit  au 
sein  même  de  la  monarchie  des  Tudors, 

On  élail  alors  au  milieu  des  querelles  rehgieuses  qui 
ont  agité  le  monde  chrétien.  L'Angleterre  s'était  préci- 
pitée avec  une  sorte  de  fureur  dans  cette  nouvelle  car- 
rière. Le  caractère  des  habitants,  qui  avait  toujours  été 
grave  et  réfléchi,  était  devenu  austère  et  argumentateur. 
L'instruction  s'était  beaucoup  accrue  dans  ces  luttes  intel- 
lectuelles ;  Tesjirit  y  avait  reçu  une  culture  plus  profonde. 
Pendant  qu'on  était  occu])éà  parler  religion,  les  mœurs 
étaient  devenues  plus  pures.  Tous  ces  traits  généraux  de 
la  nation  se  retrouvaient  plus  ou  moins  dans  la  physio- 
nomie de  ceux  de  ses  fils  qui  étaient  venus  chercher  un 
nouvel  avenir  sur  les  bords  opposés  de  TOcéan. 

Une  remarque,  d'ailleurs,  à  laquelle  nous  aurons 
occasion  de  revenir  plus  tard,  est  applicable  non-seule- 
ment aux  Anglais,  mais  encore  aux  Français,  aux  Espa- 
gnols et  à  tous  les  Européens  qui  sont  venus  successi- 
ment  s'établir  sur  les  rivages  du  nouveau  monde.  Toutes 
les  nouvelles  colonies  européennes  contenaient,  sinon  le 
développement,  du  moins  le  germe  d'une  complète  dé- 
mocratie. Deux  causes  conduisaient  h  ce  résultat  :  on 
peut  dii'e  qu'en  général,  à  leur  départ  de  la  mère  pa- 
trie, les  émigrants  n'avaient  aucune  idée  de  supério- 
rité  quelconque   les  uns  sur    les  autres.   Ce  ne  soûl 
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iiiière  les  heuriMix  et  les  puissants  qui  s'exilent,  el  1,1 
pauvreté  ainsi  que  le  malheur  sont  les  meilleurs  ga- 
rants d'égalité  que  l'on  connaisse  parmi  les  hommes, 
ïl  arriva  cependant  qu'à  jdnsieurs  reprises  de  grands 
seigneurs  passèrent  en  Amérique  à  la  suite  de  que- 
relles politiques  ou  religieuses.  On  y  fit  des  lois  pour  y 
établir  la  hiérai'chie  des  rangs,  mais  on  s'aperçut  bien- 
tôt que  le  sol  améiicaiu  l'ejioussait  absolument  l'aris- 
tocratie territoriale.  On  vit  que  pour  (h'fricher  cette 
terre  rebelle  il  ne  fallait  rien  moins  que  les  efforts  con- 
stants et  intéressés  du  propriétaire  lui-même.  Le  fonds 
préparé,  il  se  trouva  ipie  ses  produits  n't'Maient  point 
assez  grands  pour  enrichir  tout  à  la  fois  un  maître  et 
un  fermier.  Le  tei'rain  se  morcela  donc  natiu-ellement 
en  petits  domaines  que  le  pro|>ri(Uaire  seul  cultivait. 
Or,  c'est  à  la  terre  que  se  prend  l'aristocratie,  c'est  au 
sol  qu'elle  s'attache  et  qu'elle  s'appuie;  ce  ne  sont  point 
les  privilèges  seuls  (pii  Ti-tablissent,  ce  n'est  pas  la 
naissance  (jui  la  constitue,  c'est  la  propriété  toncière 
héréditaiicmcnt  transmise.  Une  nation  peut  présenter 
d'immenses  fortunes  et  de  grandes  misèi'cs;  mais  si  ces 
fortunes  ne  sont  point  territoriales,  on  voit  dans  son  sein 
des  pauvres  et  des  riches;  il  n'y  a  pas,  à  vrai  dire,  d'a- 
ristocratie. 

Toutes  les  colonies  anglaises  avaient  donc  entre  elles, 
à  l'époque  de  leur  naissance,  un  grand  air  de  famille. 
Toutes,  dès  leur  principe,  semblaient  destinées  à  offrir 
le  développement  de  la  liberté,  non  pas  la  liberté  aris- 
tocratique de  leur  mère-patrie,   mais  la  liberté  bour- 
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gcoisc  et  démctcialicjiie  dont  l'hisfuire  <lii  monde  nu  pré- 

sonlait  point  (Micorc  de  complet  modèle. 

Au  milieu  de  cette  teinte  générale,  s'apercevaient 
cependant  de  tiès-foi-les  nunnces,  qu'il  est  nécessaire 
de  montrer. 

On  peut  distinguer  dans  la  grande  famille  anglo-amé- 
ricaine deux  rejetons  principaux  qui,  jusqu'à  présent, 
ont  grandi  sans  se  confondre  entièrement,  l'un  au  sud, 
l'autre  an  nord. 

La  Virginie  reçut  la  première  colonie  anglaise.  Les 
émigrants  y  arrivèrent  en  1607.  L'Europe,  à  cette  épo- 
que, était  encore  singulièrement  préoccupée  de  l'idée 
que  les  mines  d'or  et  d'argent  font  la  richesse  des  peu- 
ples :  idée  funeste  qui  a  plus  appauvri  les  nations  eu- 
ropéennes qui  s'y  sont  livrées,  et  détruit  plus  d'hommes 
en  Amérique,  que  la  guerre  et  toutes  les  mauvaises  lois 
ensemble.  Ce  furent  donc  des  chercheurs  d'or  que  l'on 
envoya  en  Virginie  ',  gens  sans  ressources  et  sans  con- 
duite, dont  l'esprit  inquiet  et  turbulent  troubla  l'en- 
fance de  la  colonie",  et  en  rendit  les  progrès  incertains. 
Ensuite  arrivèrent   les  industriels   et  les    cultivateurs, 

'  La  charte  accordéo  par  la  couronne  d'Angleterre,  eu  160U,  portail 
entre  autres  clauses  que  les  colons  paieraient  à  la  couronne  le  cinquième 
du  produit  des  mines  d'or  et  d'argent.  Voyez  Vir  de  Washiiigton,  par 
Marshall,  vol.  I,  p.  18-66. 

*  Une  grande  partie  des  nouveaux  colons,  dit  Slitli  {Histonj  of  Vir- 
ginia), étaient  des  jeunes  gens  de  famille  déréglés,  et  que  leurs  parents 
avaient  embarqués  pour  les  soustraire  à  un  sort  ignominieux;  d'anciens 
domestiques,  des  banqueroutiers  frauduleux,  des  débauchés  et  d'autres 
gens  de  cette  espèce,  plus  propres  à  piller  et  à  détruire  qu'à  consolider 
l'établissement,  formaient  le  reste.  Des  chefs  séditieux  cnlraîuèrenl  aisé- 
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race  plus  morale  et  plus  tranquille,  mais  qui  ne  s'éle- 
vait presque  en  aucuns  points  au-dessus  du  niveau  des 
classes  inférieures  d'Angleterre  \  Aucune  noble  pensée, 
auciuie  combinaison  immatérielle  ne  présida  à  la  fonda- 
tion des  nouveaux  établissements.  A  peine  la  colonie 
était-elle  créée  qu'on  y  introduisait  Tesclavage^;  ce  fut 
là  le  fait  capital  (jui  devait  exercer  un  immense  in- 
fluence sur  le  caractère,  les  lois  et  l'avenir  tout  entiei- 
du  Sud. 

L'esclavage,  comme  nous  l'expliquerons  plus  tard, 
déshonore  le  travail;  il  introduit  l'oisiveté  dans  la  so- 
ciété, et  avec  elle  l'ignorance  et  l'orgueil,  la  pauvreté 
elle  luxe.  Il  énerve  les  forces  de  Fintelligence  et  endort 
l'aclivité  humaine.  L'influence  de  l'esclavage,  combinée» 
avec  le  caractère  anglais,  e\pli(pie  les  mœurs  et  l'étal 
social  du  Sud. 

Sur  ce  même  fond  anglais  se  peignaient  au  Nord,  des 
juiances  toutes  contraires.  Ici  on  me  permettra  quelques 
(h'Iails. 

C'est  dans  les  colonies  anglaises  du  Noi'd,  jdus  cou- 
inent cette  troupe  clans  toutes  sortes  d'extravagances  el  d'excès.  Voyez, 
relativement  à  l'histoire  de  la  Virginie,  les  ouvrages  (jui  suivent  : 

History  of  Virginia  fnnn  the  /îr-sf  Selllementsin  thc  year  1C24, 
by  Smith. 

lUslory  of  Virginia,  by  William  Slith. 

Hislory  of  Virginia  from  thc  carliest  period,  by  Beverley,  traduit  en 
français  en  1807. 

'  Ce  n'est  i\ue  plus  l;ird  (|M"im  certain  nombre  de  riches  propi  iétau'es 
anglais  vinrent  se  fixer  dans  la  colonie. 

-L'esclavage  fut  introduit  vers  l'année  tC20  par  un  vaisseau  hollan- 
dais i[ui  débarcpra  vingt  nègres  sur  les  rivages  de  la  rivière  James.  Voyez 
Chalmer. 
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.nues  sous  le  nom  d'Elafs  de  la  Nouvelle-Anglelenc', 
que  se  sont  confil)inées  les  deux  ou  trois  idées  princi- 
pales qui  aujourd'hui  lornienl  les  bases  de  la  théorie 
sociale  des  Elats-Unis. 

Les  pi'ineip(>s  de  la  Nouvelle-Angleterre  se  sont  d'a- 
bord répandus  dans  les  Etats  voisins;  ils  ont  ensuite  ga- 
gné de  proche  en  proche  les  plus  éloignés,  et  ont  fini, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  par  pénétrer  la  confédéra- 
lion  entière.  Ils  exercent  maintenant  leur  influence  au 
delà  de  ses  limites  sur  tout  le  monde  américain.  La  civi- 
lisation de  la  Nouvelle-Angleterre  a  été  comme  ces  feux 
allumés  sur  les  hauteurs  qui,  après  avoir  répandu  la  cha- 
leur autour  d'eux,  teignent  encore  de  leurs  clartés  les 
derniers  confins  de  l'horizon. 

La  londalion  de  la  Nouvelle-Angleterre  a  offert  un 
spectacle  nouveau;  tout  y  était  singulier  et  original. 

Presque  toutes  les  colonies  ont  eu  pour  premiers  ha- 
bitants des  hommes  sans  éducation  et  sans  ressources, 
(pie  la  misère  et  l'inconduite  poussaient  hors  du  pays 
qui  les  avait  vus  naître,  ou  des  spéculateurs  avides  et 
des  entrepreneurs  d'industrie.  Il  y  a  des  colonies  qui  ne 
peuvent  pas  même  réclamer  une  pareille  origine  :  Saint- 
Domingue  a  été  fondé  par  des  pirates,  et  de  nos  jours, 
les  cours  de  justice  d'Angleterre  se  chargent  de  peupler 
l'Australie. 

Les  émigranls  qui  vini'enl  s'('tablir  sur  les  rivages  de 

'  Les  EUUs  de  la  Nouvelle-Anglelerrc  sonl  ceux  silués  à  l'est  de  Tllud- 
son;  ils  sont  aujoui'd'hui  an  nombre  de  six  :  l°le  Connecticut;  2°  Rhode- 
s'and  ;  3°  Mnssacliiiset(s;   i'Wrmont;  5°  Now-Ilampsliirc  ;  6°  Maine. 
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la  Nouvel le-AngieteiTe  appartenaient  tous  aux  classes 
aisées  de  la  mère-patrie.  Leur  réunion  sur  le  sol  amé- 
ricain présenta,  dès  l'origine,  le  singulier  phénomène 
d'une  société  où  il  ne  se  trouvait  ni  grands  seignem^s, 
ni  peuple,  el,  pour  ainsi  dire,  ni  pauvres,  ni  riches.  Il 
y  avait,  à  proportion  gardée,  une  plus  grande  masse  de 
lumières  répandue  parmi  ces  hommes  que  dans  le  sein 
d'aucune  nation  européenne  de  nos  jours.  Tous,  sans  en 
excepter  peut-être  un  seul,  avaient  reçu  une  éducation 
assez  avancée,  et  plusieurs  d'entre  eux  s'étaient  fait  con- 
naître en  Europe  par  leurs  talents  el  leurs  sciences.  Les 
autres  colonies  avaient  été  fondées  par  des  aventuriers 
sans  famille  ;  les  émigrants  de  la  Nouvelle-Angleterre 
a})por(aient  avec  eux  d'admirables  éléments  d'ordre  et 
de  moralité;  ils  se  rendaient  au  désert  accompagnés  de 
leurs  femmes  el  de  leiu^s  enfants.  Mais  ce  qui  les  distin- 
guait surtout  de  tous  les  autres,  élail  le  but  même  de 
leui'  t'ulreprise.  Ce  n'était  point  la  nécessité  qui  les  for 
(;ait  d'abandonner  leur  pays;  ils  y  laissaient  une  posi- 
tion sociale  regrettable  et  des  moyens  de  vivre  assurés; 
ils  ne  passaient  poiiil  non  plus  dans  le  nouveau  monde 
afin  d'y  améliorer  leui-  situation  ou  d'y  accroître  leurs 
richesses;  ils  s'arrachaient  aux  douceurs  de  la  patrie 
pour  obéir  h  un  besoin  jmremenl  intellectuel;  en  s' ex- 
posant aux  misères  inévitables  de  l'exil,  ils  voulaient 
faire  triompher  une  idée. 

Les  émigrants,  ou,  comme  ils  s'appelaient  si  bien 
eux-mêmes,  les  pèlerins  (pilgrims),  appaitenaienl  à 
cette  secte  d'Angleterre  à  laquelle  l'austérité  de  ses  prin- 
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cipes  avait  fait  donner  le  nom  de  purilaine.  Le  purita- 
nisme n'était  pas  seulement  une  doctrine  religieuse;  il 
se  c(»nfon(lai(  encore  en  plusieurs  })oints  avec  les  théo- 
ries démocratiques  et  républicaines  les  plus  absolues. 
De  là  lui  étaient  venus  ses  plus  dangereux  adversaires. 
Persécutés  par  le  gouvernement  de  la  mère-patrie,  bles- 
sés dans  la  rigueur  de  leurs  principes  par  la  marche 
journalière  de  la  société  au  sein  de  laquelle  ils  vivaient, 
les  puritains  cherchèrent  une  terre  si  barbare  et  si  aban- 
donnée du  monde,  qu'il  fût  encore  permis  d'y  vivre  à  sa 
manière  et  d'y  prier  Dieu  en  liberté. 

Quelques  citations  feront  mieux  connaître  l'esprit  de 
ces  pieux  aventuriers  que  tout  ce  que  nous  pourrions 
ajouter  nous-même. 

Nathaniel  Morton,  l'histoiien  des  premières  années 
de  la  Nouvelle-Angleterre,  entre  ainsi  en  matière  '  : 
«  J'ai  toujours  cru,  dit-il,  que  c'était  un  devoir  sacré 
pour  nous,  dont  les  jières  ont  reçu  des  gages  si  nom- 
breux et  si  mémorables  de  la  bonté  divine  dans  l'éta- 
blissement de  cette  colonie,  d'en  perpétuer  par  écrit  le 
souvenir.  Ce  que  nous  avons  vu  et  ce  qui  nous  a  été  ra- 
conté par  nos  pères,  nous  devons  le  faire  connaître  à  nos 
enfants,  afin  que  les  générations  à  venir  apprennent  à 
louer  le  Seigneur;  afin  que  la  lignée  d'Abraham  son 
serviteur,  et  les  fils  de  Jacob  son  élu,  gardent  toujours 
la  mémoire  des  miraculeux  ouvrages  de  Dieu  (P.s.  cv, 
T),  6).  Il  faut  qu'ils  sachent  comment  le  Seigneur  a  a}v 

»  Ncw-England's  Mémorial,  p.  14:  Boston,  1820.  Voyez  aussi  VHis- 
toire  deHiitchinson,  vol.  It,  p.  4i0. 
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porté  sa  vigne  dans  le  déserl  ;  comment  il  Ta  plantée 
et  en  a  écarté  les  païens;  comment  il  Ini  a  préparé  une 
place,  en  a  enfonce'  profondc'meni  les  racines  et  l'a 
laissée  ensnitc  s'élendre  et  couvrir  au  loin  la  terre 
[Ps.  Lxxx,  15,  K));  e(  non-seulement  cela,  mais  encore 
comment  il  a  quidc'  son  ]»euple  vers  son  saint  taber- 
nacle, et  Fa  établi  sui'  la  montagne  de  son  héritage 
{Exod.,  XV,  1.5).  Ces  faits  doivent  être  connus,  afin  cpic 
Dieu  en  retire  Tlionneur  qui  lui  est  dû,  et  que  quel- 
ques rayons  de  sa  gloire  puissent  tomber  sur  les  noms 
véni'rables  des  saints  qui  lui  onl  servi  (riiisirimients.  » 

Il  est  impossible  de  lire  ce  début  sans  être  [)énétré 
malgré  soi  d'une  im[)i'ession  l'eligieuse  et  solennelle;  il 
semble  qu'on  y  respire  un  aii"  d'antiquité  et  une  sorte 
de  parfum  biblirpie. 

La  conviction  qui  anime  l^'crivain  relève  son  lan- 
gage. Ce  n'est  pins  ;'i  vos  yeux,  comme  aux  siens,  une 
petite  lrou[)e  d'aventiu'iers  allant  chercher  fortune  au 
delà  des  mers;  c'est  la  semence  d'un  grand  peuple  que 
Dieu  vient  dé])oser  de  ses  mains  sur  une  teri'e  prédes- 
tinée. 

L'auteur  coiilimie  et  peint  de  celte  manière  le  départ 
des  premiers  émigranls^  : 

«  C'est  ainsi,  dit-il,  (pi'ils  quittèrent  cette  ville  (Delft- 
Haleft)  qui  avait  ét('  pour  eux  un  lieu  de  repos;  cepen- 
dant ils  étaient  calmes  ;  ils  savaient  qu'ils  étaient  pèle- 
l'ins  et  étrangers  ici-l)as.    Ils  ne  s'attachaient  pas  aux 

'  yew-Eitghiud'^  Mtnnorittl,  p.  'J2. 
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choses  de  la  (erre,  mais  levaient  les  yeux  vers  le  ciel, 
leur  clièi-e  pallie,  où  Dieu  avait  préparé  pour  eux  sa 
cité  sain(e.  Ils  ari'ivèrent  euiiii  au  port  où  le  vaisseau 
les  attendait.  Un  grand  nombre  d'amis  qui  ne  pouvaient 
pai'tir  avec  eux,  avaient  du  moins  voulu  les  suivre  jus- 
que-là. La  nuit  s'écoula  sans  sommeil;  elle  se  passa  en 
épanchements  d'amitié,  en  pieux  discours,  en  expres- 
sions pleines  d'une  véritable  tendresse  chrétienne.  Le 
lendemain  ils  se  rendirent  à  bord;  leurs  amis  voulurent 
encore  les  y  accompagner;  ce  fut  alors  qu'on  ouït  de 
profonds  soupirs,  qu'on  vit  des  pleurs  couler  de  tous 
les  yeux,  qu'on  entendit  de  longs  embrassements  et 
d'ardentes  prières  dont  les  étrangers  eux-mêmes  se  sen- 
tirent émus.  Le  signal  du  départ  étant  donné,  ils  tom- 
bèrent à  genoux,  et  leur  pasteur,  levant  au  ciel  des  yeux 
pleins  de  larmes,  les  recommanda  à  la  miséricorde  du 
Seigneur.  Ils  prirent  enfin  congé  les  uns  des  autres,  et 
prononcèrent  cet  adieu  qui,  pour  beaucoup  d'entre  eux, 
devait  être  le  dernier.  » 

Les  émigrants  étaient  au  nombre  de  cent  cinquante 
h  peu  près,  tant  hommes  que  femmes  et  enfants.  Leur 
but  était  de  fonder  une  colonie  sur  les  rives  de  l'Hud- 
son  ;  mais,  après  avoir  erré  longtemps  dans  l'Océan,  ils 
furent  enfin  forcés  d'aborder  les  côtes  arides  de  la  Nou- 
velle-Angletei're,  au  lieu  où  s'élève  aujourd'hui  la  ville 
de  Plymouth.  On  montre  encore  le  rocher  où  descendi- 
j-ent  les  ^tèlerins^ 

*  Ce  rocher  est  devenu  un  objet  de  vénération  aux  Etals-Unis.  J'en  ai 
vu  des  fragments  conserves  avec  soin  dans  plusieurs  villes  de  TUnion. 
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«  Mais  avant  d'aller  plus  loin,  dit  riiislorien  que  j'ai 

déjà  cité,   considérons  un  instant  la  condition  présente 

de  ce  pauvre  peuple,  et  admirons  la  bonté  de  Dieu  qui 

Ta  sauvé*. 

a  Ils  avaient  passé  maintenant  le  vaste  Océan,  ils 
arrivaient  au  but  de  leur  voyage,  mais  ils  ne  voyaient 
point  d'amis  pour  les  recevoir,  point  d'habitation  pour 
leur  offrir  un  ahri;  on  était  au  milieu  de  l'hiver,  et 
ceux  qui  connaissent  noire  climat  savent  combien  les 
hivers  sont  rudes,  et  quels  furieux  ouragans  désolent 
alors  nos  côtes.  Dans  cette  saison,  il  est  difiicile  de  tra- 
verser des  lieux  connus,  à  plus  forte  raison  de  s'établir 
sur  des  rivages  nouveaux.  Autour  d'eux  n'apparaissait 
qu'un  désert  hideux  el  désolé,  plein  d'animaux  et 
d'hommes  sauvages,  dont  ils  ignoraient  le  degré  de  fé- 
rocité et  le  nombre.  La  terre  était  glacée;  le  sol  était 
couvert  de  forêts  et  de  buissons.  Le  tout  avait  un  aspect 
barbare.  Derrière  eux,  ils  n'apercevaient  que  l'immense 
Océan  qui  les  séparait  du  monde  civilisé.  Pour  trouver 
un  peu  (le  j»aix  et  d'espoir,  ils  ne  pouvaient  tourner 
leurs  regards  qu'en  haut.  » 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  piété  des  puritains  fut 
seulement  spéculative,  ni  qu'elle  se  montrât  étrangère  à 

Ceci  ne  inontie-l-il  pas  liien  claii-emenl  que  la  puissance  et  la  grandeur 
de  riiomnie  est  tout  entière  dans  son  âme?  Voici  une  pierre  que  les  pieds 
de  quebjues  misérables  touchent  un  instant,  cl  cette  jiierre  devient  cé- 
lèbre ;  elle  attire  les  regards  d'un  grand  peuple  ;  on  en  vénère  les  débris, 
on  s'en  partage  au  loin  la  poussière.  Qu'est  devenu  le  seuil  de  tant  de 
palais  ?  qui  s'en  inquiète  ? 

'  New-England's  Mémorial,  p.  55. 
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la  niarclie  «les  clioscs  liiimaiiiL's.  I.c  piii'ilanisme,  comme 
je  l'ai  dil  j)his  haiil,  ('lait  [)i'es(jiic  autanl  une  (liéorie 
polilique  qirune  (loclrinc  religieuse.  A  peine  dél)arqiii'>s 
sur  ce  riv;rge  inhospilaliei",  que  Nalhaniel  Moiloii  vient 
de  décrire,  le  jtreiriier  s(»iii  des  ('migrants  est  donc  de 
s'organiser  en  socii'U'.  Ils  passent  immiidiatement  im 
acte  qui  porte*  : 

«  Nous,  dont  les  noms  suiveiil,  qui,  pour  la  gloire 
de  Dieu,  le  d(''veloppement  de  la  loi  chrétienne  et  l'hon- 
neur de  )iolre  patrie,  avons  enliepris  d'établir  la  pre- 
mière cohinie  sur  ces  rivages  reculés,  nous  convenons 
dans  ces  présentes,  par  consentement  mutuel  et  solen- 
nel, et  devani  Dieu,  de  nous  former  en  corps  de  société 
politique,  dans  le  but  de  nous  gouverner,  et  de  tra- 
vailler à  Taccomplissemenl  de  nos  desseins;  et  en  vertu 
de  c  '  conirat,  nous  convenons  de  ])romulguer  des  lois, 
actes,  ordonnances,  et  d'instituer,  selon  les  besoins,  des 
magistrats  auxquels  nous  promellonsscnmiission  el  olx'is- 
sance.  » 

Ceci  se  jtassait  en  1(320.  A  paitir  de  cette  époque, 
l'émigration  ne  s'arrêta  jilus.  Les  passions  religieuses  et 
politiques,  qui  déchirèrent  Tempire  britannique  pen- 
dant tout  le  règne  de  Charles  ?"",  poussèrent  chaque 
année,  sur  les  côtes  de  rAméri(pie,  de  nouveaux  es- 
saims de  sectaires.   En  Angleterre,  le  foyer  du  purita- 

'  Les  L'iiiigranls  qui  créèreiil  l'Etat  de  Rliode-Island  en  1658,  eenx 
nui  s'établirent  à  New-Haven  en  1657,  les  premiers  habitants  du  Con- 
neclicut  en  1(!59,  et  les  fondateurs  de  Providence  en  1640,  connnencè- 
rcnl  également  par  rédiger  un  conliat  social  qui  fut  soumis  à  Tapproba- 
tion  de  fous  les  intéressés.  P/^Am'.s  HiMury,  p.  42  et  47. 
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nisme  conliniiail  à  se  trouver  placé  dans  les  classes 
moyennes  ;  c'est  du  sein  des  classes  moyennes  que  sor- 
taient la  plupart  des  émigrants.  La  population  de  la 
Nouvelle- Angleterre  croissait  rapidement,  et,  tandis  que 
la  hiérarchie  des  rangs  classait  encore  despotiquement 
les  hommes  dans  la  mère-patrie,  la  colonie  présentait 
de  plus  en  jdus  le  spectacle  nouveau  d'une  société  homo- 
gène dans  toutes  ses  parties.  La  démocratie,  telle  que 
n'avait  point  osé  la  rêver  l'antiquité,  s'échappait  toute 
grande  et  tout  armée  du  milieu  de  la  vieille  société  féodale. 
Content  d'éloigner  de  lui  des  germes  de  troubles  et 
des  éléments  de  révolutions  nouvelles,  le  gouvernement 
anglais  voyait  sans  peine  cette  émigration  nombreuse. 
Il  la  favorisait  même  de  tout  son  pouvoir,  et  semblait 
s'occuper  à  peine  de  la  destinée  de  ceux  qui  venaient 
sur  le  sol  américain  chercher  un  asile  contre  la  dureté 
de  ses  lois.  On. eût  dit  qu'il  regardait  la  Nouvelle-Angle- 
terre comme  une  région  livrée  aux  rêves  de  l'imagina- 
tion, et  qu'on  devait  abandonner  aux  libres  essais  des 
novateurs. 

Les  colonies  anglaises,  et  ce  fut  Tune  des  principales 
causes  de  leur  prosjiérité,  ont  toujours  joui  de  plus  de 
liberté  intérieure  et  de  plus  d'indépendance  politique 
que  les  colonies  des  autres  })euples  ;  mais  nulle  part  ce 
|)rinci])e  de  liberté  ne  fui  i)lus  complètement  ap})liqué 
(jiie  dans  les  États  de  la  Nouvelle-Angleterre. 

11  était  alors  généralement  admis  que  les  terres  du 
nouveau  monde  a])partenaient  à  la  nation  européenne 
(jui,  la  première,  les  avait  découvertes. 
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Presijuo  loiil  le  littoral  de  rAmériquo  du  Nord  devint 
de  cette  manière  une  possession  ani^laise  vers  la  lin  du 
seizième  siècle.  Les  moyens  employés  par  le  gouverne- 
ment hrilanniipie  pour  peupler  ces  nouveaux  domaines 
furent  de  dilTérenle  nalure  :  dans  certains  cas,  le  roi 
soumettait  une  portion  du  nouveau  monde  à  un  gouver- 
neur de  son  choix,  chargé  d'administrer  le  pays  en  son 
nom  et  sous  ses  ordres  immédiats  ^  ;  c'est  le  système  co- 
lonial adopté  dans  le  reste  de  l'Europe,  D'autres  lois,  il 
concédait  à  un  homme  on  à  une  compagnie  la  propriété 
de  certaines  portions  de  pays^.  Tous  les  pouvoirs  civils 
et  politiques  se  trouvaient  alors  concentrés  dans  les  mains 
d'un  ou  de  plusieurs  individus  j:pii,  sous  l'inspection  et 
le  contrôle  de  la  couronne,  vendaient  les  terres  et  gou- 
vernaient les  habitants.  Un  troisième  système  enfin 
consistait  à  donner  à  un  certain  nombre  d'émigrants  le 
droit  de  se  former  en  société  politique,  sous  le  patronage 
de  la  mère-patrie,  et  de  se  gouverner  eux-mêmes  en 
tout  ce  qui  n'était  pas  contraire  à  ses  lois. 

Ce  mode  de  colonisation,  si  favorable  à  la  liberté, 
ne  fut  mis  en  pratique  que  dans  la  Nouvelle-Angle- 
terre ^ 


*  Ce  fut  là  le  cas  de  rÉt;it  de  New- York. 

^  Le  Miirylaiid,  les  Carnlines,  la  l^eiisylvanio,  le  New-Jersey,  étaient 
dans  ce  cas. Voyez  Pitki>i''s  IIistory,\o\.  1,  p.  11-31. 

^  Voyez  dans  l'ouvrage  intitulé  :  UisLorical  colleclion  of  stale  papers 
and  olher  authenlic  documenls  intended  as  materials  for  an  hislonj 
of  theUniled  States  of  America,  by  Ebeneser  Hasard,  printed  alPhila- 
deiphia  MDCCXCII,  un  très-grand  nombre  de  documents  précieux  par 
leur  contenu   et  leur  authenticité,  relatifs  au  premier  âge  des  colonies. 
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Dès  1028  \  une  charte  de  cette  nature  l'ut  accordée 
par  Cliarles  V  à  des  émigrants  qui  vinrent  fonder  la  co- 
lonie du  Massachusetts. 

Mais,  en  général,  on  n'octroya  les  chartes  aux  colonies 
de  la  Nouvelle-Angleterre  que  longtemps  après  que  leur 
existence  l'ut  devenue  un  knl  acconqjli.  Plymouth,  Pro- 
vidence, New-Haven,  l'Etat  de  Connecticut  et  celui  de 
Rhode-lsland  -  furent  fondés  sans  le  concours  et  eji  (quel- 
que sorte  à  l'insu  de  la  mère-patrie.  Les  nouveaux  ha- 
bitants, sans  nier  la  suprématie  de  la  métropole,  n'allè- 
rent pas  puiser  dans  son  sein  la  source  des  pouvoirs  , 
ils  se  constituèrent  eux-mêmes,  et  ce  ne  fut  que  tiente 
ou  quarante  ans  après,  sous  Charles  11,  qu'une  charte 
royale  vint  légaliser  leur  existence. 

Aussi  est-il  souveul  dillicile,  en  parcourant  les  pre- 
miers monuments  historiques  et  législatifs  de  la  Nou- 
velle-Angleterre, d'apercevoir  le  lien  qui  attache  les  émi- 
grants au  pays  de  leiu^s  ancêtres.  On  les  voit  à  chaque 
instant  faire  acte  de  souveraineté;    ils  nomment  leurs 

entre  autres  les  dilTérentos  chartes  (|ui  leur  fuieut  concédées  par  la  cou- 
roune  d'Angleterre,  ainsi  que  les  premiers  actes  de  leurs  gouvernements. 

Voyez  également  l'analyse  que  fait  de  toutes  ces  chartes  M.  Storv,  juge 
à  la  cour  suprême  des  États-Unis,  dans  Tintroduclion  de  son  Commen- 
taire sur  la  constitution  des  États-Unis. 

Il  résulte  de  tous  ces  documents  que  les  principes  du  gouvernement 
représentatif  et  les  formes  extérieures  de  la  liberté'  politique  furent  in- 
troduits dans  toutes  les  colonies  presque  dès  leur  naissance.  Ces  principes 
avaient  reçu  de  plus  grands  dévelopiiemenls  au  nord  qu'au  sud,  mais  ils 
existaient  partout. 

*  Voyez  PilkinsIIistoru,  p.  55,  t.  1.  Voyez  tite  llistory  of  the  coloiiy 
of  Massackusetls,  by  Hutchinson,  vol.  T,  p.  0. 

-  Voyez  id.,  p.  42-47. 
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magistrats,  font  la  paix  et  la  giu'iTe,  étaWissonl  lesrèglo- 
iiionts  (le  police,  se  donnent  des  lois  comme  s'ils  n'ens- 
sent  relevé  que  de  Dieu  seul  '. 

Rien  de  plus  singulier  et  de  plus  instructif  tout  à  la 
fois  (pie  la  K'gislalion  de  celte  l'poque  ;  c'est  là  surtout 
que  se  trouve  le  mot  de  la  grande  (énigme  sociale  que 
les  États-Unis  pressentent  au  monde  de  nos  jours. 

Parmi  ces  monuments,  nous  distinguerons  particu- 
lièrement, comme  l'un  des  plus  caractéristiques,  le 
code  de  lois  que  le  petit  Etat  de  Connecticut  se  donna 
en  1050 ^ 

Les  l('gislaleurs  du  Connecticut^  s'occupent  d'abord 
des  lois  pénales;  et,  pour  les  composer,  ils  conçoivent 
ridée  étrange  de  puiser  dans  les  textes  sacrés  : 

a  Quiconque  adorera  un  autre  Dieu  que  le  Seigneur, 
disent-ils  en  commençant,  sera  mis  à  mort.  » 

Suivent  dix  ou  douze  dispositions  de  même  nature 
empruntées  textuellement  au  Deiitéronome,  à  V Exode 
et  au  Lévitiqne. 

IjC  blasphème,   la   sorcelleiie,    Tadullère  %   le  viol, 

'  I^es  Imbitanls  du  Massachusetts,  dans  r(''ta])lissenient  des  lois  crimi- 
nelles et  civiles  dt\s  procédures  et  des  cours  de  justice,  s'étaient  écartés 
des  usages  suivis  en  Angleterre  :  en  1650,  le  nom  du  roi  ne  paraissait 
point  encore  en  tète  des  mandats  judicifiires.  Vo\cz  Hulchinsnn,  vol.  1, 
p.  452. 

-  Code  ()/■  1050,  p.  28  (Hartford  1830). 

^  Voyez  également  dans  Ihistcire  de  Hulchinson,  vol.  I,  p.  455-  -450, 
TanaUse  du  code  pénal  adopté  en  1648  par  la  colonie  du  Massachusetts; 
ce  code  est  rédigé  sur  des  principes  analogues  à  celui  du  Connecticut. 

''  L'adultère  était  de  même  puni  de  mort  par  la  loi  du  Massachusetts, 
l'I   llutchinson,  vol.  I,  p.   i'd,  dit  q\w  plusieurs  personnes  souffrirent  en 
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sont  punis  de  mort;  l'outrage  lait  par  un  lîls  à  ses  j»a- 
rents  est  frappé  de  la  même  peine.  On  transportait  ainsi 
la  législation  d'un  peuple  rude  et  à  demi  civilisé  au  sein 
d'une  société  dont  rcs})rit  était  éclairé  et  les  mœurs 
douces  ;  aussi  ne  vit-on  jamais  la  peine  de  mort  plus 
])rodiguée  dans  les  lois,  ni  a])pliquée  à  moins  de  cou- 
j)ables. 

Les  législateurs,  dans  ce  corps  de  lois  pénales,  sont 
surtout  piéocciipés  du  soin  de  maintenir  l'ordre  moral 
et  les  bonnes  mœurs  dans  la  société  ;  ils  pénètrent  ainsi 
sans  cesse  dans  le  domaine  de  la  conscieuce,  el  il  n'est 
presfpie  pas  de  ])écliés  qu'ils  ne  pai'vieunent  à  soumelU'e 
à  la  censure  du  magistrat.  Le  lecteui'  a  pu  remarquer 
avec  quelle  sévérité  ces  lois  frappaient  l'adultère  el  le 
viol.  Le  simple  commerce  enlie  gens  udu  mariés  y  est 
sévèrement  ré|)rim('.  On  laisse  au  juge  le  droit  d'infliger 
aux  coupables  run(!  de  ees  trois  peines:  l'amende,  Kî 
fouet  ou  le  mariage  ^  ;  et,  s'il  en  faut  ooire  les  registres 

effet  l;i  mort  pour  ce  crime  ;  il  cite  à  ce  propos  une  anecdote  curieuse, 
qui  se  rapporte  à  Tannée  16(35.  Une  femme  mariée  avait  eu  des  relations 
d'amour  avec  un  jeune  liomnie;  elle  devint  veuve,  elle  l'épousa;  plusieurs 
années  se  passèrent  :  le  public  étant  enfin  venu  ù  soupçonner  Tintimité 
qui  avait  jadis  régné  entre  les  ('poux,  ils  furent  poursuivis  criminelle- 
ment ;  on  les  mit  en  prison,  et  pou  s'en  fallut  qu'on  ne  les  condiminfif  l'un 
el  l'autre  'a  mort. 

»  Code  oflGoO.  p.  48. 

11  arrivait,  à  ce  qu'il  parait,  quelquefois  aux  juges  de  prononcer  cunui- 
lativeinent  ces  diverses  peines,  comme  on  le  voit  dans  un  arrêt  rendu 
en  U')iT>  (p.  lli,  New-Haven  aittiquities),  (jui  porte  que  Marguerite 
Bedfort,  convaincue  de  s'être  livrée  à  îles  actes  répréliensibles,  subiia  la 
peine  du  fouet,  et  qu'il  lui  sera  enjoint  de  se  marier  avec  Nicolas  .lem- 
jnings,  son  complice. 
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des  anciens  Iribunanx  de  New-ILiven,  les  poursuites  de 
celle  nature  n'étaient  pas  rares  ;  on  trouve,  à  la  date  du 
1^""  mai  1660,  un  jugement  portant  amende  et  répri- 
mande contre  une  jeune  fdle  qu'on  accusait  d'avoir  pro- 
noncé quelques  paroles  indiscrètes  et  de  s'être  laissé 
donner  un  baiser  ^  Le  Code  de  1650  abonde  en  mesures 
préventives.  La  paresse  et  l'ivrognerie  y  sont  sévèrement 
punies-.  Les  aubei-gistes  ne  peuvent  fournir  pUis  d'une 
certaine  quantité  de  vin  à  chaque  consommateur  :  l'a- 
mende ou  le  fouet  répriment  le  simple  mensonge  quand 
il  peut  nuire'.  Dans  d'autres  endroits,  le  législateur, 
oubliant  complètement  les  grands  principes  de  liberté 
religieuse  réclamés  par  lui-même  en  Europe,  force, 
par  la  crainte  des  amendes,  à  assister  au  service  divin  *, 
et  il  va  jusqu'à  frapper  de  peines  sévères^  et  souvent  de 
mori  les  chrétiens  qui   veulent  adorer  Dieu   sous  une 

^  New-Haven  antiqiiitics,  p.  10  4.  Voyez  aussi  dans  l'Histoire  d  Ilut- 
cliinson,  vol.  1,  p.  455,  plusieurs  jugements  aussi  extraordinaires  que 
celui-là. 

2  Id.,  1G50,  p.  50,   57. 

''  Id.,  p.  U. 

'-  Id.,f.  44. 

'■'  Ceci  n'était  pas  particulier  au  Connecticut.  Voyez  entre  autres  la  loi 
rendue  le  15  septembre  1644,  dans  le  Massachusetts,  qui  condamne  au 
bannissement  les  anab;qilistos.  llistoricnl  collection  of  staie  papers, 
vol.  1,  p.  558.  Voyez  aussi  la  loi  publiée  le  14  octobre  1656  contre  les 
quakers  :  «  Attendu,  dit  la  loi,  qu'il  vient  de  s'élever  une  secte  maudite 
d'hérétiques  appelés  quakers...  »  Suivent  les  dispositions  cpii  condam- 
nent à  une  très-forte  amende  les  capitaines  de  vaisseaux  qui  amèneront 
des  quakers  dans  le  pays.  Les  quakers  qui  parviendront  à  s'y  introduire 
seront  fouelt('<s  et  renfermés  dans  une  prison  pour  y  travailler.  Ceux  qui 
défendront  leurs  opinions  seront  d'abord  misa  l'amende,  puis  condamnés 
à  la  prison,  et  chassés  de  la  province.  Même  collection,  vol.  1,  p.  050. 
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autre  formule  que  la  sienne  ^  Quelquefois,  enfin,  l'ar- 
dein-  réglementaire  qui  le  possède  le  porte  à  s'occuper 
des  soins  les  plus  indignes  de  lui.  C'est  ainsi  qu'un  trouve 
dans  le  même  code  une  loi  qui  prohibe  l'usage  du  tabac^. 
11  ne  faut  pas,  au  reste,  perdre  de  vue  que  ces  lois  bizar- 
res ou  tyranniques  n'étaient  point  imposées  ;  qu'elles 
étaient  votées  par  le  libre  concours  de  tous  les  intéressés 
eux-mêmes,  et  que  les  mœurs  étaient  encoi'e  |)lus  austères 
«'I  plus  |iiu'ilaines  que  les  lois.  A  la  dalc  de  1049,  on 
voit  se  former  à  Boston  une  association  solennelle  ayant 
pour  but  de  ])révenir  le  luxe  mondain  des  loni»s  che- 
veux' [E). 

De  pareils  écarts  font  sans  doiile  hojite  à  respril  hu- 
main ;  ils  attestent  l'infériorité  de  notre  nature,  qui, 
incaj)able  de  saisir  fermement  le  vrai  et  le  juste,  en  est 
réduite  le  })lus  souvent  à  ne  chdrsii'  (|n'eiitre  deiiv 
excès . 

A  côté  de  cette  législation  pénale  si  fortement  em- 
preinte de  l'étroit  esprit  de  secte  et  de  toutes  les  pas- 
sions religieuses  que  la  persécution  avait  exaltées  et  qui 
fermentaient  encore  ;iu  fond  des  âmes,  se  trouve  placé, 
et  en  quelque  sorte  enchaîné  avec  elles,  un  corps  de 
lois  politiques  qui,  tracé  il  y  a  deux  cents  ans,  semble 
encore  devancer  de  très-loin  l'esprit  de  libeité  den(  trc 

*  Dans  la  loi  pénale  du  Massachusetts,  le  prêtre  catluilicjue  qui  inetle 
pied  dans  la  colonie  après  en  avoir  été  chassé,  est  puni  de  mort. 
-  Code  o/'16o0,  p.  90. 
"'  Neiv-EuglmKTs  Mémorial,  âlTi. 
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[iCS  principes  généraux  sur  lesquels  reposent  les  con- 
stitnlions  modernes,  ces  principes,  (pie  la  plupart  des 
Eiiro[)éens  du  dix-septième  siècle  comprenaient  à  peine, 
et  qui  hiomphaient  alors  incomplètement  dans  la 
Grande-Bretagne,  sont  tous  reconnus  et  fixés  par  les 
lois  de  la  Nouvelle-Angleterre  :  l'intervention  du  peuple 
dans  les  affaires  publiques,  le  vote  libre  de  l'impôt,  la 
responsal)ilité  des  agents  du  pouvoir,  la  liberté  indivi- 
duelle et  le  jugement  par  jury,  y  sont  établis  sans  dis- 
cussion et  en  fait. 

Ces  principes  générateurs  y  reçoivent  une  applica- 
tion et  des  développements  qu'aucune  nation  de  l'Europe 
n'a  encore  osé  leur  donner. 

Dans  le  Connecticul,  le  corps  électoral  se  composait, 
dès  l'origine,  de  l'universalité  des  citoyens,  et  cela  se 
conçoit  sans  peine'.  Chez  ce  peuple  naissant  régnait 
alors  une  égalité  presque  parfaite  entre  les  fortunes  et 
plus  encore  entre  les  intelligences^. 

Dans  le  Connecticut,  à  cette  époque,  tous  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  étaient  élus,  jusqu'au  gouverneur  de 
l'État'. 

Les  citoyens  au-dessus  de  seize  ans  étaient  obligés  d'y 
porter  les  armes;  ils  formaient  une  milice  nationale  qui 

1  (loiislilution  de  1658,  p.  17. 

-  Dès  1041,  l'assemblée  générale  de  Rliode-lsland  déclarait  à  ruiiani- 
inité  que  le  guiivernempiit  de  l'État  consistait  en  une  démocratie,  et  que 
le  pouvoir  reposait  sur  le  corps  des  hommes  libres,  lesquels  avaient  seuls 
le  droit  de  faire  les  lois  et  d'en  siu'veiller  bexécution.  Code  of  \QhO. 
p.  70. 

^  PitLin's  Hislory,  p.  47. 
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nommait  ses  officiers,  et  devait  se  trouver  [)rê(e  en  tous 
temps  à  marcher  pour  la  défense  du  pays'. 

C'est  dans  les  lois  du  Connecticut,  comme  dans  toutes 
celles  de  la  Nouvelle-Angleterre,  qu'on  voit  naître  et  se 
développer  cette  indépendance  communale  qui  forme 
encore  de  nos  jours  comme  le  principe  et  la  vie  de  la 
liberté  américaine. 

Chez  la  p!iq)art  des  nalKuis  européennes,  Texistence 
politique  a  commencé  dans  les  légions  supérieures  de 
la  société,  et  s'est  comnumiciuée  peu  à  peu,  et  toujours 
d'une  manière  incomplète,  au\  diverse^  jKirties  du  corps 
social . 

Eu  Amérique,  au  contraire,  on  peut  dii'e  cpie  la  com- 
nuuie  a  été  organisée  avant  le  comté,  le  comté  avant 
rÉtat,  l'Étal  avant  l'Union. 

Dans  la  iSouvelle-Angleterre,  dès  IGÔll,  la  commune 
est  com})lélement  et  délinitivenient  constituée.  Autour 
de  l'individualité  coinnnmale  viennent  se  grouper  et 
s'attacher  fortement  des  inl('réls,  des  passions,  des  de- 
voirs et  des  droits.  An  sein  de  la  commune  on  voit  régner 
une  vie  polilicpie  réelle,  active,  toute  démocratique  et 
républicaine.  Les  colonies  reconnaissent  encore  la  su- 
prématie de  la  métropole;  c'est  la  monarchie  qui  est  la 
loi  de  l'État,  mais  (h'jà  la  réj)ublique  est  toute  vivante 
dans  la  commune. 

La  coinnnine  nonnne  ses  magistrats  de  tout  genre; 
elle  se  taxe;  elle  répartit  et  lève  l'iinpôt  sur  elle-même'. 

•  Conslilution de  1058,  p.  12. 

•■'  Code  ofirùA),  p.  SO. 
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Dans  la  commune  do  la  Noiivcile-Anylelerrc,  la  lui  de  la 
représenlalion  n'est  point  admise.  C'est  sur  la  place  pu- 
blique et  dans  le  sein  de  l'assemblée  générale  des  ci- 
toyens que  se  traitent,  comme  à  Atbènes,  les  affaires 
qui  toucbent  à  Tin  ter  et  de  tous. 

Lorsqu'on  étudie  avec  attention  les  lois  qui  ont  été 
promulguées  durant  ce  premier  âge  des  républiques 
américaines,  on  est  frappé  de  l'intelligence  gouverne- 
mentale et  des  tbéories  avancées  du  législateur. 

Il  est  évident  qu'il  se  fait  des  devoirs  de  la  société 
envers  ses  mendires  une  idée  plus  élevée  et  plus  com- 
plète tjue  les  législateurs  européens  d'alors,  et  qu'il  lui 
impose  des  obligations  auxquelles  elle  écbappait  encore 
ailleurs.  Dans  les  États  de  la  Nouvelle-Angleterre,  dès 
l'origine,  le  sort  des  pauvres  est  assuré';  des  mesures 
sévères  sont  prises  pour  Tentretien  des  roules,  on 
nomme  des  fonctionnaires  pour  les  surveiller-;  les  com- 
munes ont  des  registres  publics  où  s'inscrivent  le  ré- 
sultat des  délibérations  générales,  les  décès,  les  ma- 
riages, la  naissance  des  citoyens^;  des  greffiers  sont 
préposés  à  la  tenue  de  ces  registres*;  des  officiers  sont 
cbargés  d'administrer  les  successions  vacantes,  d'autres 
de  surveiller  la  borne  des  héritages  ;  plusieurs  ont  pour 
principales  fonctions  de  maintenir  la  tranquillité  publi- 
que dans  la  commune ^ 

•  Codeofm^O,\->.  78. 
-M.,  p. -40.! 

■'  Voyez  l'Histoire  de  Uulcliinson,  vol.  I,  p.  455. 

*  Codeof\G'M),i^.  80. 

5/rf.,  p.   10. 
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La  loi  en  Ire  dans  mille  détails  divers  pour  prévenir 
el  satisfaire  une  foule  de  besoins  sociaux,  dont  encore 
de  lins  jours  on  n'a  qu'un  sentiment  confus  en  France, 
Mais  c'est  par  les  prescriptions  relatives  à  l'éduca- 
tion publique  (jue,  dès  le  principe,  on  voit  se  révéler 
dans  tout  son  jour  le  caractère  orifiinal  de  la  civilisa- 
tion américaine. 

«  Attendu,  dit  la  loi,  que  Satan,  lennemi  du  genre 
humain,  trouve  dans  l'i^iinorance  des  hommes  ses  plus 
puissantes  armes,  et  qu'il  iiuporle  que  les  lumières 
qu'ont  apportées  nos  pères  ne  restent  point  ensevelies 
dans  leur  tombe;  —  attendu  que  l'éducation  des  en- 
fants est  un  des  premiers  intérêts  de  l'État,  avec  l'assis- 
tance du  Seigneur....'  »  Suivent  les  dispositions  qui 
créent  des  écoles  dans  toutes  les  communes,  et  obligent 
les  habitants,  sous  peine  de  fortes  amendes,  à  s'imposer 
pour  les  soutenir.  Des  écoles  sujiérieures  sont  fondées 
de  la  même  manière  dans  les  districts  les  plus  popu- 
leux. Les  magistrats  municipaux  doivent  veiller  à  ce  que 
les  parents  envoient  leurs  enfants  dans  les  écoles  ;  ils 
ont  le  droit  de  prononcer  des  amendes  contre  ceux  qui 
s'y  refusent  ;  el  si  la  résistance  continue,  la  société,  se 
mettant  alors  à  la  place  de  la  famille,  s'empare  de  l'en- 
fant, et  enlève  aux  pères  les  droits  que  la  nature  leur 
avait  donnés,  mais  dont  ils  savaient  si  mal  user'.  Le 
lecteur  aura  sans  doute  remarqué  le  }tréambule  de  ces 
ordonnances  :  en  Amérique,  c"est  la  religion  qui  mène 

«  Code  of\6a0,  p.  00. 
='W.,p.  83. 
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aux  lumièros  ;  c'i'st  lOliservnnce  dos  lois  divines  qui  con- 
duit riiommo  à  la  liltcrté. 

Lorsqu'après  avoir   ainsi  jolé  un  n^gard   rapide  sur 
la    société  américaine  de   1650,  on  examine  l'état  de 
l'Europe  et  particulièrement  celui    du  continent    vers 
celte  même  époque,  on  se  sent  pénétré  d'un  profond 
étonnement  :  sur  le  continent  de   l'Europe,   au  com- 
mencement du  dix-septième  siècle,  triomphait  de  toutes 
parts  la  royauté  absolue  sur  les  débris  de  la  liberté  oli- 
garchique et  féodale  du  moyen  âge.   Dans  le  sein  de 
cette  Europe  brillante  et  littéraire,  jamais  peut-être  l'i- 
dée des  droits  n'avait  été  plus  complètement  méconnue; 
jamais  les  peuples  n'avaient  moins  vécu  de  la  vie  poli- 
tique; jamais  les  notions  de  la  vraie  liberté  n'avaient 
moins  préoccupé  les  esprits  ;  et  c'est  alors  que  ces  mêmes 
principes,  inconnus  aux  nations  européennes  ou  mépri- 
sés par  elles,  étaient  proclamés  dans  les  déserts  du  nou- 
veau monde,  et  devenaient  le  symbole  futur  d'un  grand 
peuple.   Les  plus   liardies  théories  de  l'esprit  humain 
étaient  réduites  en  ])iatique  dans  cette  socité  si  humble 
en  apparence,  et  dont  aucun  homme  d'Etat  n'eût  sans 
doute  alors  daigné  s'occuper;  livrée  à  l'originalité  de  sa 
nature,  l'imagination  de  l'homme  y  improvisait  une  lé- 
gislation sans  précédents.  Au  sein  de  cette  obscure  démo- 
cratie, qui  n'avait  encore  enfanté  ni  généraux,  ni  philo- 
sophes, ni  grands  écrivains,  un  homme  pouvait  se  lever 
en  présence  d'un  peuple  libre,  et  donner,  aux  acclama- 
tions de  tous,  cette  belle  définition  de  la  liberté  : 

«  Ne  nous  trompons  pas  sui*  ce  que  nous  devons  en- 
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(eiKliY'par  noire  indépendance.  11  y  a  en  etïel  une  sorte 
de  liberLé  corrompue,  dont  rnsa<>e  est  connnun  aux  ani- 
maux connne  à  Tlionnue,  et  (pii  consiste  à  taire  tout  ce 
qui  plaît.  Cette  liberté  est  l'ennemie  de  toute  autorité; 
elle  souffre  impatiemment  toutes  n^gles  ;  avec  elle,  nous 
devenons  inférieurs  à  nous-mêmes  ;  elle  est  Teniiemie 
de  la  vérité  et  de  la  paix  ;  et  Dieu  a  cru  devoir  s'élever 
contre  elle!  Mais  il  est  une  liljerté  civile  et  morale  qui 
douve  sa  force  dans  l'union,  et  que  la  mission  du  p<iu- 
voir  lui-même  est  de  protéger  :  c'est  la  liberté  de  faire 
sans  crainte  tout  ce  qui  est  juste  (;t  bon.  Celte  sainte 
liberté,  nous  devons  la  défendre  dans  tous  les  hasards, 
et  exposer,  s'il  le  faut,  pour  elle  notre  vie;  '. 

J'en  ai  dv\h  dil  assez  pour  mettre  en  son  vrai  jour  le 
caractère  de  la  civilisation  anglo-américaine.  Elle  est 
le  produit  (et  ce  })oint  de  dé[)art  doit  sans  cesse  être 
présent  à  la  ])ensée)  de  deux  él('m(4i(s  parfaitement  dis- 
tincts, cpii  ailleurs  se  sont  fait  souvent  la  guerre,  mais 
(|u'on  est  parvenu,  en  Amérique,  à  incorporer  eu  tpicl- 
(pie  sorte  Tun  dans  l'autre,  et  à  combiner  merveilleuse- 
ment. Je  veux  parler  de  ïesprit  de  religion  l't  de  Ves- 
pt'ii  (le  liberté. 

Les  fondateurs  de  la  .Nouvelle-Angleterre  étaient  toni 
à   la  fois  d'ardents  sectaires  et  des  novateurs  exaltés. 

'  Mallneii''s  magnai ia  Clirisli  americann,  \ol.  II,  p.  15. 

Ce  discours  fut  touu  pai'  Wintlirop  ;  ou  l'accusait  d'avoir  commis, 
comme  unigislrat,  des  actes  arbitraires  ;  après  avoir  prononcé  le  discours 
dont  je  viens  de  rappeler  un  fragment,  il  fut  acquitté  avec  applaudisse- 
ments, et  depuis  lors  il  fut  toujours  réélu  gouverneur  de  l'État.  Vo\oz 
3/rtns//rt^/,  vol.l,  p.  I(i(î. 
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Retenus  diiiis  les  liens  les  plus  élroits  de  cerlaines 
croyances  religieuses,  ils  élaienl  lihi'es  de  Ions  préju- 
gés politiques . 

De  là  deux  tendances  diverses,  mais  non  contraires, 
dont  il  est  facile  de  reirouver  partout  la  trace,  dans  les 
mœurs  comme  dans  les  lois. 

Des  hommes  sacrifient  à  une  opinion  religieuse 
leurs  amis,  leur  famille  et  leur  patrie;  on  peut  les 
croire  absorbés  dans  la  j)oursuite  de  ce  bien  intellec- 
tuel qu'ils  sont  venus  acheter  à  si  haut  prix.  On  les 
voit  cependant  leclicrcher  d'une  ardeur  presque  égale 
les  richesses  matérielles  et  les  jouissances  morales,  le 
ciel  dans  l'autre  jnonde,  et  le  bien-être  et  la  liberté 
dans  celui-ci. 

Sous  leur  main,  les  principes  politiques,  les  lois  et 
les  institutions  humaines  semblent  choses  malléables, 
qui  peuvent  se  tourner  el  se  combiner  à  volonté. 

Devant  eux  s'abaissent  les  barrières  qui  emprison- 
naient la  société  au  sein  de  laquelle  ils  sont  nés;  les 
vieilles  opinions,  qui  depuis  des  siècles  dirigeaient  le 
monde,  s'évanouissent;  une  carrière  presque  sans  l)or- 
nes,  un  champ  sans  horizon  se  découvre  :  l'esprit  hu- 
main s'y  précipite;  il  les  parcourt  en  tous  sens;  mais, 
arrivé  aux  limites  du  monde  politique,  il  s'arrête  de  lui- 
même;  il  dépose  en  ti-emblant  l'usage  de  ses  plus  re- 
doutables facultés;  il  abjure  le  doute;  il  renonce  au  be- 
soin d'innover;  il  s'abstient  même  de  soulever  le  voile 
du  sanctuaiiv;  il  s'incline  avec  respect  devant  des  véri- 
tés qu'il  admet  sans  les  discuter. 
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Ainsi,  dans  le  monde  moral,  tont  est  classé,  coor- 
donné, prévu,  décidé  à  l'avance.  Dans  le  monde  po- 
litique, tout  est  agité,  contesté,  incertain;  dans  Tun, 
obéissance  passive,  l)ien  que  volontaire;  dans  l'autre, 
indépendance,  mépris  de  l'expérience  et  jalousie  de 
toute  autorité. 

Loin  de  se  nuire,  ces  deux  tendances,  en  apparence 
si  opposées,  marchent  d'accord  et  semblent  se  prêter  un 
mutuel  appui. 

La  religion  voit  dans  la  liberté  civile  un  noble  exer- 
cice des  facultés  de  l'homme;  dans  le  monde  politi([ue, 
un  champ  livré  par  le  Créateur  aux  efforts  de  l'intelli- 
gence. Libre  et  j)uissante  dans  sa  sphère,  satisfaite  de  la 
place  qui  lui  est  réservée,  elle  sait  que  son  empire  est 
d'autant  mieux  établi  qu'elle  ne  règne  que  par  ses  })ro- 
pres  forces  et  domine  sans  appui  sur  les  cœurs. 

La  libert('  voit  dans  la  religion  la  compagne  de  ses 
luttes  et  de  ses  trionqjhes;  le  herceau  de  son  enfance, 
la  source  divine  de  ses  droits.  Elle  considèie  la  reli- 
gion comme  la  sauve-g-arde  des  mœurs;  les  mœuis 
comme  la  garantie  des  lois  et  le  gage  de  sa  propre 
durée  (F). 
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H  VISONS  DE  QUELQUES  SliNGl'LAIllTES  QUE  PRESENTENT  LES  LOIS 
ET  LES  COUTUMES  DES  ANGLO-AMÉRICAINS. 

tjiiclquos  rpslrs  d'institutions  arislociMliqucs  au  sein  de  In  plus  complète  dé- 
mocralie.  —  Poun(uoi?  —  11  Huil  distinguer  avec  soin  ce  qui  est  d'oriiiiu 
luuilaiiic  ol  d'origine  anpflaise. 


Il  ne  faut  pas  que  le  lecloiii'  tire  des  conséquences 
trop  générales  et  trop  absolues  de  ce  qui  précède.  La 
condilion  sociale,  la  religion  et  les  mœurs  des  premiers 
éinigrants  onl  exercé  sans  doute  une  immense  inflaence 
sur  le  destin  de  leur  nouvelle  jiatrie.  Toutefois,  il  n'a 
pas  dépendu  d'eux  de  fonder  une  société  dont  le  point 
de  départ  ne  se  trouvât  placé  qu'en  eux-mêmes;  nul  ne 
saui'ait  se  dégager  enlièrement  du  passé;  il  leur  esl 
arrivé  de  mêler,  soit  volontairement,  soit  h  leur  insu, 
aux  idées  et  aux  usages  qui  leur  élaient  propres,  d'au- 
tres usages  et  d'autres  idées  qu'ils  tenaient  de  leur  édu- 
cation ou  des  traditions  nationales  de  leur  pays. 

Lorsqu'on  veut  connaître  et  juger  les  Anglo-Améri- 
cains de  nos  jouis,  on  doit  donc  distinguer  avec  soin  ce 
qui  est  d'origine  puritaine  ou  d'origine  anglaise. 

On  rencontre  souvent  aux  États-Unis  des  lois  ou 
des  coutumes  qui  font  contraste  avec  tout  ce  qui  les 
cuvironne.  Ces  lois  paraissent  rédigées  dans  un  esprit 
opposé  à  l'esprit  dominant  de  la  législation  améri- 
caine ;  ces  mœurs  semblent  contraires  à  l'ensemble  de 
l'état  social.  Si  les  colonies  anglaises  avaient  été  fon- 
d('es  dans  un  siècle  de  ténèlires,  ou  si  leur  origine  se 
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perdaildéjà  dans  la  nuit  des  temps,  le  pmlilème  sérail 
insoluble. 

Je  citerai  un  seul  exemple  poui-  faire  comprendre  ma 
pensée. 

La  législation  civile  et  criminelle  des  Américains  ne 
connaît  que  deux  moyens  d'action  :  la  prison  ou  le  cau- 
tionnement. Le  })remier  acte  d'une  procédure  consiste 
à  obtenii'  caution  du  défendeur,  ou,  s'il  refuse,  à  le 
faire  incarcérer;  on  discute  ensuite  la  validité  du  titre 
ou  la  gravité  des  chai'ges. 

Tl  est  évident  qu'une  pareille  législation  est  dirigée 
contre  le  pauvre,  et  ne  favorise  que  le  riche. 

Le  pauvre  ne  trouve  pas  toujours  de  caution,  même 
en  matière  civile,  et,  s'il  est  contraint  d'aller  attendre 
justice  (în  prison,  son  macliou  forcée  le  réduit  bientôt  à 
la  misère. 

Le  riche,  au  contraire,  parvicnl  toujours  à  échap- 
per à  remprisonnemenl  en  matièie  civile;  bien  plus, 
a-t-il  commis  un  délit,  il  se  soustrait  aisément  à  la  pu- 
nition qui  doit  l'atteindre  :  après  avoir  fourni  caution, 
il  disparaît.  On  jicul  dune  dire  ({ue  })0ur  lui  toutes 
les  peines  qu'inflige  la  loi  se  réduisent  à  des  amendes  \ 
Oudi    de  plus  aristocratique    qu'inie   sendjlable    légis- 


laiiou  : 


En>Améri(pie,  cependant,  ce  sont  les  pauvres  qui  font 
la  loi,  et  ils  réservent  habituellement  pour  eux-mêmes 
les  plus  g-rands  avantages  de  la  société. 

'  Il  y  a  sans  doulo  des  crimes  iiour  lesquels  on  ne  reçoit  pas  caution, 
mais  ils  sont  en  très-petit  nomlire. 
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C'esl  en  Anglotenc  (jifil  faul  chercher  l'explicalion 
de  ce  j)hénomène  :  les  lois  dont  je  parle  sont  anglaises  \ 
Les  Américains  ne  les  ont  point  changées,  (quoiqu'elles 
rejoignent  à  Tensemble  de  leur  législation  et  à  la  niasse 
de  leurs  idées. 

La  chose  qu'un  peiq)lc  change  le  moins  après  ses 
visages,  c'est  sa  législation  civile.  Les  lois  civiles  ne 
sont  familières  qu'aux  légistes,  c'est-à-dire  à  ceux  qui 
ont  un  intérêt  direct  à  les  maintenir  telles  qu'elles 
sont,  bonnes  ou  mauvaises,  par  la  raison  qu'ils  les 
savent.  Le  gros  de  la  nation  les  connaît  à  peine;  il  ne 
les  voit  agir  que  dans  des  cas  particuliers,  n'en  sai- 
sit que  diftîcilement  la  tendance,  et  s'y  soumet  sans  y 
songer. 

J'ai  cité  un  exemple,  j'aurais  pu  en  signaler  beaucoup 
d'autres. 

Le  tableau  que  présente  la  société  américaine  est,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi,  couveit  d'une  couche  démo- 
cratique, sous  laquelle  on  voit  de  temps  en  temps  percer 
les  anciennes  couleurs  de  l'aristocratie. 

*  Voyez  Blakstone  et  Delolme,  liv.  I,  chap.  x. 
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L'état  social  est  ordinaircmenl  le  produit  d'im  fail, 
quelquefois  des  lois,  le  plus  souvent  de  ces  deux  causes 
réunies;  mais  une  fois  <pi'il  existe,  on  peut  le  considérer 
lui-mèuie  comme  la  cause  première  de  la  plupart  des 
îois,  des  coutumes  et  des  idées  qui  règlent  la  conduite 
lies  nations;  ce  qu'il  ne  produit  pas,  il  le  modilie. 

Pour  connaître  la  législation  et  les  mœurs  d'un  peuple, 
il  (aiil  doue  commencer  pai'  étudier  son  état  social. 


QUE  LE  POINT  SAILLANT  DE  L'ÉTAT  SOCUL  DES  AM.LO-AMÉIUCAINS 
EST  D'ÊTRE  ESSENTIELLEMENT  DEMOCKATIQUE. 

Premiers  émi^nuits  de  la  Nouvelle-Angleterre.  —  Égaux  entre  eux.  —  Lois 
aristoeralifiues  introduites  dans  le  Sud.  Époque  de  la  révolution.  —  Clian- 
genient  des  lois  de  succession.  —  Effets  produit  par  ce  changement.  —  Ega- 
lité poussée  à  ses  dernières  limites  dans  les  nouveaux  États  de  l'Ouest.  — 
Égalité  parmi  les  intelligences. 

On  })ourrait  fidre  plusieurs  remarques  importantes 
sur  l'état  social  des  Anglo-Américains,  mais  il  y  en  a 
une  (lui  domine  toutes  les  autres. 
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l/('!al  social  des  Américains  est  L'inmcmmcnl  dénui- 
cratiquc.  Il  a  ou  ce  caractère  dès  la  naissance  des  colo- 
nies; il  l'a  plus  encore  de  nos  jours. 

J'ai  dit  dans  le  chapitre  précédent  quil  régnait  une 
très-grande  égalité  parmi  les  émigrants  qui  vinrent  s'é- 
tal)lir  sur  les  rivages  de  la  Nouvelle- Angleterre.  Le  germe 
même  de  Faristocratie  ne  fut  jamais  déposé  dans  cette 
partie  de  TUnion.  On  ne  put  jamais  y  fonder  qu(^  des 
influences  intellectuelles.  Le  peuple  s'habitua  à  révérer 
certains  noms,  comme  des  emblèmes  de  lumières  et  de 
vertus.  La  voix  de  quelques  citoyens  obtint  sur  lui  un 
pouvoir  qu'on  eût  peut-être  avec  raison  appelé  aristo- 
ci-alique,  s'il  avait  pu  se  transmettre  invariablement  de 
père  en  fils. 

Ceci  se  passait  à  Test  de  l'Hudson  ;  au  sud-ouest  de 
ce  fleuve,  et  en  descendant  jusqu'aux  Florides,  il  en 
était  autrement. 

Dans  la  plupart  des  États  situés  au  sud-ouest  de 
l'Hudson,  de  grands  propriétaires  anglais  était  venus 
s'établir.  Les  principes  aristocratiques,  et  avec  eux  les 
lois  anglaises  sur  les  successions,  y  avaient  été  impor- 
tés. J'ai  fait  connaître  les  raisons  qui  empêchaient  qu'on 
pût  jamais  établir  en  Amérique  une  aristocratie  puis- 
sante. Ces  raisons,  tout  en  subsistant  au  sud-ouest  de 
l'Hudson,  y  avaient  cependant  moins  de  puissance  qu'à 
l'est  de  ce  fleuve.  An  sud,  un  seul  homme  })Ouvait,  à 
l'aide  d'esclaves,  cultiver  une  grande  étendue  de  ter- 
rain. On  vovait  donc  dans  cette  partie  du  continent  de 
riches  propriétaires  fonciers;   mais  leur  influence  n'é- 
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lait  pas  précisémenl  aristocratique,  comme  on  rcnteiul 
Cil  Europe,  puisqu'ils  ne  jtosscdaieni  aucuns  [)riviléges, 
et  que  la  culture  par  esclaves  ne  leur  donnait  point  de 
tenanciers,  par  coiiséquent  point  de  palrona^ie.  Toute- 
fois, les  grands  propriétaires,  ati  sud  de  l'IIudson,  for- 
maient une  classe  su[)érieiu-e,  ayant  des  idées  et  des 
goûts  à  elle,  et  concentrant  en  général  l'action  politique 
dans  son  sein.  C'était  une  sorte  d'arisioci'atie  peu  difTé- 
rente  de  la  masse  du  peuple  dont  elle  embrassait  l'aci- 
lement  les  passions  et  les  intérêts,  n'excitant  ni  l'amour 
ni  la  haine;  en  somme,  débile  et  peu  vivace.  Ce  fui 
cette  classe  qui,  dans  le  Sud,  se  mit  à  la  tète  del'insui- 
rection  :  la  révolu li(»n  d'AnK'i'icpie  lui  doit  ses  ])lu^ 
grands  hommes. 

A  cette  époque,  la  sociéh'  (oui  entière  fui  ('liranlée  : 
le  peiqde,  au  nom  du(|U('l  ou  a\ail  condiailii,  le  peuple, 
devenu  une  puissance,  conçut  le  désir  d'agii-  par  lui- 
même;  les  instincts  démocratifjues  s'éveillèicul  ;  eu  bri- 
sant le  joug  de  la  nK'tropoIe,  on  |»ril  goût  à  toute  espèce 
d'indépendance  :  les  iufluences  individuelles  cessèrent 
peu  à  peu  de  se  l'aire  sentir;  les  habitudes  comme  les 
lois  commencèreni  à  marcher  d'accord  vers  le  même  but. 

Mais  ce  fut  la  loi  siu-  les  successions  qui  fil  fiiire  à 
l'égalité  son  dernier  pas. 

Je  m'étonne  que  les  publicistes  anciens  et  modeine.- 
n'aient   pas  atlribiu'  aux  lois  sur  les  successions'  une 

'  J'entends  par  les  lois  sur  les  successions  toutes  les  lois  dont  le  l)ul 
principal  est  de  régler  le  soi!  dos  liiens  après  la  mort  du  propriétaire. 
La  loi  sur  les  substitutions  est  de  ce  nondire  ;  elle  a  aussi  pour  résui- 
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plus  grande  influence  dans  la  maiclie  des  affaires  hu- 
maines. Ces  lois  apparlienneni,  il  est  vrai,  à  l'ordn; 
civil;  mais  elles  devraient,  être  ]:)lacées  en  têle  de  toutes 
les  institutions  politiques,  car  elles  influent  incroyable- 
ment sur  l'état  social  des  peuples,  dont  les  lois  politi- 
ques ne  sont  que  l'expression.  Elles  ont  de  plus  une 
manière  sûre  et  uniforme  d'opérer  sur  la  société;  elles 
saisissent  en  quelque  sorte  les  générations  avant  leur 
naissance.  Par  elles,  l'homme  est  armé  d'un  pouvoir 
presque  divin  sur  l'avenir  de  ses  semblables.  Le  légis- 
lateur règle  une  fois  la  succession  des  citoyens,  et  il 
se  repose  pendant  des  siècles  :  le  mouvement  donné  à 
son  œuvre,  il  peut  en  retirer  la  main  ;  la  machine  agit 
par  ses  })ropres  forces,  et  se  dirige  comme  d'elle- 
même  vers  un  but  indiqué  d'avance.  Constituée  d'une 
certaine  manière,  elle  réunit,  elle  concentre,  elle  groupe 
autour  de  quelque  (è(e  la  propriété,  et  bienlôt  après 
le  pouvoir;  elle  fait  jaillir  en  quelque  sorte  l'aristo- 
cratie du  sol.  Conduite  par  d'autres  principes,  et  lan- 
cée dans  une  autre;  voie,  son  action  est  plus  rapide  en- 
core; elle  divise,  elle  partage,  elle  dissémine  les  biens 
et  la  puissance;  il  arrive  quelquefois  alors  qu'on  est 
effrayé  de  la  rapidité  de  sa  marche;  désespérant  d'en 
arrêter  le  mouvement,  on  cherche  du  moins  à  créer 
devant  elle   des    difficultés  et    dis  obstacles;    on   veut 

tat,  il  est  vrai,  d'empèclier  le  propriélaire  de  disposer  de  ses  biens  avant 
sa  morl  ;  mais  elle  ne  lui  impose  Tobligalion  de  les  conserver  que  dans 
la  vue  de  les  faire  parvenir  intacts  à  son  hériter.  Le  but  principal  de  la 
loi  des  substitutions  est  donc  de  régler  le  sort  des  biens  après  la  mort 
du  propriétaire.  Le  reste  est  le  moyen  qu'elle  emploie. 
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COU Ire-ba lancer  son  aciion  par  des  eiïoris  contraires; 
soins  inniiles!  elle  broie,  on  fai(  voler  en  éclats  tout  ce 
qui  se  rencontre  sur  son  passage,  elle  s'élève  et  re- 
tombe incessamment  sur  le  sol,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  pré- 
sente plus  à  la  vue  qu'une  poussière  mouvante  et  im- 
palj)able,  sur  laquelle  s'asseoit  la  démocratie. 

Lorsque  la  loi  des  successions  permet,  et  à  plus  forte 
raison  ordoinie  le  partage  égal  des  biens  du  père  entre 
tous  les  enfants,  ses  effets  sont  de  deux  sortes  ;  il  im- 
porte de  les  distinguer  avec  soin,  quoiqu'ils  tendent  au 
même  but. 

En  veilu  (\c  la  loi  des  successions,  la  moi't  de  cliaque 
propriétaire  amène  une  révolu  lion  dans  la  propriété; 
non-seulement  les  biens  cbangent  de  maîtres,  mais  ils 
changent,  jxmr  ainsi  dire,  de  natiu'e;  ds  se  Iractionnenl 
sans  cesse  en  portions  plus  petites. 

C'est  là  l'effet  direct  et  en  quelque  sorte  matériel  de 
la  loi.  Dans  les  pays  où  la  législation  établit  l'égalité  des 
partages,  les  biens,  et  particulièrement  les  fortunes 
territoriales,  doivent  donc  avoir  une  tendance  perma- 
nente à  s'amoindrir.  Toutefois,  les  effets  de  cette  légis- 
lation ne  se  feraient  sentir  qu'à  la  longue,  si  la  loi  était 
abandonnée  à  ses  pro})res  forces  ;  car,  pour  peu  que  la 
famille  ne  se  compose  pas  de  plus  de  deux  enfants  (et 
la  moyenne  des  familles  dans  un  jiays  peuplé  comme  la 
France  n'est,  dit-on,  que  de  trois),  ces  enfants  se  par- 
tageant la  fortune  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ne  seront 
pas  plus  pauvres  que  chacun  de  ceux-ci  individuelle- 
ment. 
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Mais  la  loi  du  partaj^e  ('gai  ii'exorce  pas  seulemeiiL 
son  inlliioiice  sur  le  sort  des  biens  ;  elle  agit  sur  Tàme 
même  des  propriétaires,  et  appelle  leurs  j)assions  à  son 
;ii(le.  Ce  sont  ses  effets  indirects  qui  détruisent  rapide- 
ment les  grandes  fortunes  et  surtout  les  grands  do- 
maines. 

Chez  les  peuples  où  la  loi  des  successions  est  fondée 
sur  le  droit  de  primogéniture,  les  domaines  territoriaux 
passent  le  plus  souvent  de  générations  en  générations 
sans  se  diviser.  Il  résulte  de  là  (pie  l'esprit  de  fomille 
se  matérialise  en  (|uel(]ue  sorte  dans  la  terre.  La  famille 
représente  la  terre,  la  terre  représente  la  famille  ;  elle 
perpétue  son  nom,  son  origine,  sa  gloire,  sa  puissance, 
ses  vertus.  C'est  un  témoin  impérissable  du  passé,  et  ui] 
gage  précieux  de  l'existence  à  venir. 

Lorsque  la  loi  des  successions  établit  le  partage  égal, 
elle  détruit  la  liaison  intime  qui  existait  entre  l'esprit 
de  famille  et  la  conservation  de  la  lerie  ;  la  terre  cesse 
de  représenter  la  famille,  car,  ne  pouvant  manquer  d'être 
partagée  au  bout  d'une  ou  de  deux  générations,  il  est 
évident  qu'elle  doit  sans  cesse  s'amoindrii-,  et  finir  par 
disparaître  entièrement.  Les  fds  d'un  grand  propriétaire 
foncier,  s'ils  sont  en  petit  nondire,  ou  si  la  fortune  leur 
est  favorable,  peuvent  bien  conserver  resp(>rance  de 
n'être  pas  moins  riches  que  leur  auteur,  mais  non  de 
posséder  les  mêmes  biens  que  lui;  leur  richesse  se 
composera  nécessairement  (Vautres  (éléments  que  la 
sienne. 

Or,  du   moment  où   vous  (^nlevez  aux   propri('laires 
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fonciers  un  grand  intérêt  de  sentiment,  de  sou\enii's, 
d'orgueil,  d'ambition  à  conserver  la  terre,  on  peut  ètie 
assuré  que  tôt  ou  tard  ils  la  vendront,  car  ils  ont  un 
grand  intérêt  pécuniaire  à  la  vendre,  les  capitaux  mo- 
Idliers  produisant  plus  d'intérêts  rpie  les  auti-es,  et  se 
prêtant  bien  plus  facilement  à  satisfaire  les  ])assi(>ns  du 
moment.  i 

Une  fois  divisées,  les  grandes  propriétés  foncières  ne 
se  refont  plus;  car  le  petit  propriétaire  tire  pins  de  re- 
venu de  son  champ',  proportion  gardée,  que  le  grand 
propriétaire  du  sien  ;  il  le  vend  donc  beaucoup  plus 
cher  que  lui.  Ainsi  les  calculs écononn'(pi('s  (jui  uni  ports; 
l'homme  riche  à  vendre  de  vastes  propriétés,  l'empêche- 
ront, à  plus  forte  raison,  d'en  acheter  de  petites  poiii- 
en  recomposer  de  grandes. 

Ce  qu'on  ap))elle  l'esprit  de  famille  est  souvent  fojidé 
sur  une  illusion  de  l'égoïsme  individuel.  On  cherche  à 
se  perpétuer  el  à  s'immoitaliseï"  eu  (picicjue  sorte  dans 
ses  arrière-neveux.  La  où  linit  l'esprit  de  famille,  Té- 
goïsme  individuel  rentre  dans  la  réalité  de  ses  penchants. 
Comme  la  famille  ne  se  ])résente  plus  à  l'esprit  que 
comme  une  chose  vague,  indotermini'e,  incertaine,  cha- 
cun se  concentre  dans  la  commodité  du  présent;  on  songe 
à  l'établissement  de  la  généialiou  qui  va  suivre^  el  tien 
de  plus. 

On  ne  cherche  donc  pas  à  perpétuer  sa  famille,  <»u  du 

'  Je  ne  veux  pas  dire  ([ue  le  polit  propi  iôlairo  cultive  mieux,  u.nis 
il  cultive  avec  plus  trai'deur  el  do  soin,  et  roiragno  par  le  travail  <e  .pii 
lui  manque  du  côté  do  l'ail. 
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moins  on  cliciche  à  la  pcrpéliioi-  jtar  d'autres  moyens 

que  pai-  la  j)ro])i'i('lé  foncièiv. 

Ainsi,  non-seulement  la  loi  des  successions  rend  diffi- 
cile aux  familles  de  conserver  intacts  les  mêmes  do- 
maines, mais  elle  leur  ôte  le  désir  de  le  tenter,  et  elle 
les  entraîne,  en  quelque  sorte,  à  coopérer  avec  elle  à 
leur  propre  ruine. 

La  loi  du  partage  égal  procède  ])ar  deux  voies  :  en 
agissant  sur  la  chose,  elle  agit  sur  l'homme;  en  agissant 
sur  l'homme,  elle  arrive  à  la  chose. 

Des  deux  manières  elle  parvient  à  attaquer  profondé- 
ment la  propriété  foncière  et  à  foire  disparaître  avec 
ra})idité  les  familles  ainsi  que  les  fortunes  \ 

Ce  n'est  pas  sans  doute  à  nous.  Français  du  dix-neu- 
vième siècle,  témoins  journaliers  des  changements  politi- 
ques et  sociaux  que  la  loi  des  successions  fait  naître, 
à  mettre  en  doute  son  pouvoir.   Chaque  jour  nous  la 


'  La  terre  étnnt  la  propriété  la  plus  solide,  il  se  rencontre  de  temps 
en  temps  des  hommes  riclies  qui  sont  disposés  à  faire  de  grands  sacrifices 
pour  Tacquérir,  et  qui  perdent  volontiers  une  portion  considérable  de 
leur  revenu  pour  assurer  le  reste.  Mais  ce  sont  là  des  accidents.  L'amour 
de  la  propriété  imniobilièicne  se  retrouve  plus  habituellement  que  chez 
le  pauvre.  Le  petit  propriétaire  foncier,  qui  a  moins  de  lumières,  moins 
d"imao;ination  et  moins  de  passions  que  le  gi'and,  n'est,  en  général, 
préoccupé  que  du  désir  d'augmenter  son  domaine,  et  souvent  il  arrive 
que  les  successions,  les  mariages,  ou  les  chances  du  commerce,  lui  en 
fournissent  peu  à  peu  les  moyens. 

A  côté  de  la  tendance  qui  porte  les  hommes  à  diviser  la  terre,  il  en 
existe  donc  ime  autre  qui  les  porte  à  l'agglomérer.  Celte  tendance,  qui 
suffit  il  empèclier  que  les  propriétés  ne  se  divisent  à  l'infini,  n'est  pas 
assez  forte  pour  créer  de  grandes  fortunes  territoriales,  ni  surtout  pour 
les  maintenir  dans  les  mêmes  familles. 
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voyons  passer  et  repasser  sans  cesse  snr  noire  sol,  ren- 
versant sur  son  chemin  les  murs  de  nos  demeures,  et 
détruisant  la  clôture  de  nos  chamj)S.  Mais  si  la  loi  des 
successions  a  déjà  beaucoup  fait  parmi  nous,  beaucoup 
lui  reste  encore  à  faire.  Nos  souvenirs,  nos  opinions  et 
nos  habitudes  lui  opposent  de  puissants  obstacles. 

Aux  États-Unis,  son  œuvre  de  destruction  est  à  peu 
près  terminée.  C'est  là  qu'on  j)eut  étudier  ses  princi- 
paiix  résultats. 

La  lé<^islalion  anglaise  sur  'la  transmission  des  biens 
fut  abolie  dans  presque  tous  les  Etals  à  l'époque  de  la 
révolution. 

La  loi  siu'  les  substitutions  fut  modifiée  de  manière 
à  ne  gêner  que  d'une  manière  insensible  la  libre  circu- 
lation des  biens  [G) . 

La  ])remière  génération  passa;  les  terres  commen- 
cèrent à  se  diviser.  Le  mouvement  devint  de  plus  eu  })lus 
rapide  à  mesure  que  le  temps  marchait.  Aujourd'hui, 
quand  soixante  ans  à  peine  se  sont  écoulés,  l'aspect  de 
la  société  est  déjà  méconnaissable;  les  familles  des  grands 
propriétaires  fonciers  se  sont  jiresque  toutes  englouties 
au  sein  delà  masse  commune.  Dans  TEtat  de  Xew-\ork, 
où  on  en  comptait  un  très-grand  nombre,  deux  surnagent 
à  peine  sur  le  gouffre  prêt  à  les  saisir.  Les  fils  de  ces 
opulents  citoyens  sont  aujourd'hui  commerçants,  avo- 
cats, médecins,  La  plujiart  sont  tombés  dans  l'obscurité 
la  plus  profonde.  La  dernière  trace  des  rangs  et  des 
distinctions  héréditaires  est  détruite;  la  loi  des  succes- 
sions a  partout  passé  son  niveau. 
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Ce  n'esl  pas  qu'aux  Etals-Unis  comme  ailleurs  il  n'y 
ait  des  riches  ;  je  ne  connais  même  pas  de  pays  où  l'amour 
de  l'argent  tienne  une  plus  large  place  dans  le  cœur  de 
l'homme,  et  où  Ton  professe  un  mépris  ])lus  profond 
pour  la  théorie  de  l'égalité  permanente  des  biens.  Mais 
la  l'orlune  y  circule  avec  une  incroyable  rapidité,  et  l'ex- 
périence apprend  qu'il  est  rare  de  voir  deux  générations 
en  recueillir  les  faveurs. 

Ce  tableau,  quelque  coloré  qu'on  le  suppose,  ne  donne 
encore  qu'une  idée  incomplète  de  ce  qui  se  passe  dans 
les  nouveaux  Etats  de  TOuest  et  du  Sud-Ouest. 

A  la  fin  du  siècle  dernier,  de  hardis  aventuriers 
commencèrent  à  pénétrer  dans  les  vallées  du  Mississipi. 
Ce  fut  comme  une  nouvelle  découverte  de  l'Amérique  : 
bientôt  le  gros  de  l'émigration  s'y  porta  ;  on  vil  alors  des 
sociétés  inconnues  sortir  toul  à  coup  du  désert.  Des  Etats, 
dont  le  nom  même  n'existait  pas  peu  d'années  aupara- 
vant, prirent  rang  au  sein  de  l'Union  américaine.  C'est 
dans  l'Ouest  qu'on  peut  observer  la  démocratie  parvenue 
à  sa  dernière  limite.  Dans  ces  Etats,  improvisés  en  quel- 
que sorte  par  la  fortune,  les  habitants  sont  arrivés  d'hier 
sur  le  sol  qu'ils  occujjent.  Us  se  connaissent  à  peine  les 
uns  les  autres,  et  chacun  ignore  l'histoire  de  son  plus 
proche  voisin.  Dans  cette  partie  du  continent  américain, 
la  po})ulation  échappe  donc  non-seulement  à  l'influence 
des  grands  noms  et  des  grandes  richesses,  mais  à  celle 
naturelle  aristocralie  qui  découle  des  lumières  et  de  la 
vertu.  Nul  n'y  exerce  ce  respectable  pouvoir  que  les 
hommes  accordenî  au  souvenir  tVuno  vie  entière  occupée 
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à  f:ùvc  le  bien  sous  leurs  yeux.  Les  nouveux  Etals  de 
rOuesl  ont  déjà  des  habitants  ;  la  société  n'y  existe  point 
encore. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  fortunes  qui  sont 
égales  en  Amérique;  Tégalité  s'étend  jusqu'à  un  certain 
point  sur  les  intelligences  elles-mêmes. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  de  pays  dans  le  monde 
où,  proportion  gardée  avec  la  population,  il  se  trouve 
aussi  peu  d'ignorants  et  moins  de  savants  qu'en  Amé- 
rique. 

L'instruction  primaiie  y  est  à  la  porl('e  de  cbacini; 
l'instruction  supérieure  n'y  est  presque  à  la  ])orl(''e  de 
personne.  > 

Ceci  se  comprend  sans  })eine,  et  est  pour  ainsi  dire 
le  résultat  nécessaiic  de  ce  que  nous  avons  avajic('  plus 
haul. 

Presque  tous  les  Américains  ont  de  l'aisance;  ils  peu- 
vent donc  facilement  se  procurer  les  premiers  éléments 
des  coiuiaissances  humaines. 

En  Amérique,  il  y  a  peu  de  riches  ;  presque  tons  les 
Américains  ont  donc  besoin  d'exercer  une  profession. 
Oi',  toute  jjrofessioti  exige  un  apprentissage.  Les  Amé- 
ricains ne  peuvent  donc  donner  à  la  culture  générale 
de  rintelligence  que  les  premières  années  de  la  vie  : 
à  ipiin/c  ans,  ils  eiili'enl  dans  luie  carrière;  ainsi  leur 
éducation  linil  le  plus  souvent  à  l'époque  où  la  nôtre 
commence.  Si  elle  se  poursuit  au  delà,  elle  ne  se  di- 
rige plus  que  vers  une  matière  spéciale  et  lucrative;  on 
étudie  une  scienc»!  comme  on  prend  un  métier;  et  l'on 
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n'en  saisil  (|iio  les  ;i|)|)lic;ili<)iis  <loiil  rutililé  prcsciile  est 

recoiiiiuc. 

En  Amérique,  la  |)](i})ail  des  riches  onl  commencé 
par  être  ])auvres;  piesque  (ous  les  oisifs  onl  été,  dans 
leur  jennesse,  des  gens  occnpés;  d'où  il  résulte  que, 
quand  on  pourrait  avoir  le  goût  de  l'étude,  on  n'a  pas 
le  temps  de  s'y  livrer;  et  que,  quand  on  a  acquis  le 
temps  de  s'y  livrer,  on  n'en  a  plus  le  goût. 

Il  n'existe  donc  point  en  Ainérique  de  classe  dans 
laquelle  le  jiencliaiit  des  plaisirs  intellectuels  se  trans- 
mette avec  une  aisance  et  des  loisirs  héréditaires,  et 
qui  tienne  en  honneur  les  travaux  de  l'intelligence. 

Aussi  la  volonté  de  se  l^livrer  à  ces  travaux  nianque- 
t-elle  aussi  bien  que  le  pouvoir. 

Il  s'est  établi  en  Amérique,  dans  les  connaissances 
humaines,  un  certain  niveau  mitoyen.  Tous  les  esprits 
s'en  sont  rapprochés;  les  uns  en  s'élevant,  les  autres 
en  s' abaissant. 

11  se  renconti'e  donc  une  multitude  immense  d'in- 
dividus qui  ont  le  même  nomlire  de  notions  à  peu 
près  en  matière  de  religion,  d'histoire,  de  sciences, 
d'économie  politique,  de  législation,  de  gouvernemcnl. 

L'inégalité  intellectuelle  vient  directement  de  Dieu, 
et  l'homme  ne  saurait  empêcher  qu'elle  ne  se  retrouve 
toujours. 

Mais  il  arrive  du  moins  de  ce  que  nous  venons  de 
dire,  que  les  intelligences,  tout  en  restant  inégales, 
ainsi  que  l'a  voulu  le  Créateur,  trouvent  à  leur  dispo- 
sition des  moyens  égaux. 


ÉTAT  SOCIAL  DKS  ANGLO-ÂMÉRlCÂINS.  85 

Ainsi  donc,  de  nos  jours,  en  Amérique,  l'élément 
aristocratique,  toujours  faible  depuis  sa  naissance,  est 
sinon  détruit,  du  moins  affaibli  de  telle  sorte,  qu'il  est 
difficile  de  lui  assigner  une  influence  quelconque  dans 
la  marche  des  affaires. 

Le  temps,  les  événements  et  les  lois  y  ont  au  con- 
traire rendu  l'élément  démocratique,  non  pas  seulement 
prépondérant,  mais  pour  ainsi  dire  unique.  Aucune  in- 
fluence de  famille  ni  de  corps  ne  s'y  laisse  apercevoir; 
souvent  même  on  ne  sauiail  y  découvi-ir  d'influence 
individuelle  quelque  peu  durable. 

L'Amérique  présente  donc,  daus  son  état  social,  le 
plus  étrange  phénomène.  Les  hommes  s'y  montrent 
plus  égaux  par  leur  fortune  et  par  leur  inlelligence, 
ou,  en  d'autres  leimes,  plus  ('gaiement  forts,  qu'ils 
ne  le  sont  dans  aiu-un  j)ays  du  monde,  cl  qu'ils  ne  l'ont 
é'té  dans  aucun  siècle  doni  l'hisloire  garde  le  souvenir. 


C.ONSÉQDENCES  POLITIQUES  DE  L'ÉTAT  SOCL\L  DES   ^NCLO-AMÉIUCAINS. 

Les  conséquences  poliliques  d'ini  [tareil  état  social 
sont  faciles  à  déduire. 

Il  est  impossible  de  comprendre  que  ré'galité  ne  fi- 
nisse pas  par  pénétrer  dans  le  monde  [loli tique  comme 
ailleurs.  On  ne  saurait  concevoir  les  hommes  éternelle- 
ment inégaux  entre  eux  sur  un  seul  point,  égaux  sur  les 
autres;  ils  arriveront  ^hm^\  dans  un  temps  doniu',  à 
l'être  sur  tous. 


80  DE  LA  DÉMOCRATIE  EN  AMÉRIQUE. 

Oi-,  je  ne  sais  que  deux  manières  de  l'aire  régner  lé- 
galité dans  le  monde  politique  :  il  faut  donner  des 
dioils  à  ehaque  citoyen,  ou  n'en  donner  à  personne. 

Poui'  les  peuples  qui  sont  parvenus  au  môme  étal  so- 
cial que  les  Anglo-Américains,  il  est  donc  très-dillicile 
d'apercevoir  un  terme  moyen  entre  la  souveraineté  de 
tous  et  le  pouvoir  absolu  d'un  seul. 

Il  ne  faut  point  se  dissimuler  que  l'état  social  que  je 
viens  de  décrire  ne  se  prête  presque  aussi  facilement  à 
l'une  et  à  l'autre  de  ces  deux  conséquences. 

Il  y  a  en  effet  une  passion  mâle  et  légitime  pour  l'é- 
galité qui  excite  les  hommes  à  vouloir  être  tous  forts 
et  estimés.  Cette  passion  tend  à  élever  les  petits  au  rang 
des  grands  ;  mais  il  se  rencontre  aussi  dans  le  cœur  hu- 
main un  goût  dépravé  pour  l'égalité,  qui  porte  les 
faibles  à  vouloir  attirer  les  forts  à  leur  niveau,  et  qui 
réduit  les  hommes  à  préférer  l'égalité  dans  la  servitude 
à  l'inégalité  dans  la  liberté.  Ce  n'est  pas  que  les  peu- 
ples dont  l'état  social  est  démocratique  méprisent  na- 
turellement la  liberté;  ils  ont  au  contraire  un  goùl 
instinctif  poiu"  elle.  Mais  la  liberté  n'est  pas  Tobjet  priii- 
ci}»al  et  continu  de  leur  désir;  ce  qu'ils  aiment  d'un 
amour  éternel,  c'est  l'égalité;  ils  s'élancent  vers  l;i 
liberté  par  impulsion  rapide  et  par  efforts  soudains, 
et,  s'ils  manquent  le  but,  ils  se  résignent;  mais  rien 
ne  sourait  les  satisfaire  sans  l'égalité,  et  ils  consenti- 
raient plutôt  à  périr  qu'à  la  perdre. 

D'un  autre  côté,  quand  les  citoyens  sont  tous  à  peu 
près  égaux,  il  leur  devient  dillicile  de  défendre  leur 


ÉTAT  SOCIAL  DES  ANGLO-AMÉRICAINS.  87 

indépendance  contre  les  agressions  du  pouvoir.  Aucun 
d'entre  eux  n'étant  alors  assez  fort  })Our  lutter  seul  avec 
avantage,  il  n'y  a  que  la  combinaison  des  forces  de  tous 
qui  puisse  garantir  la  liberté.  Or,  une  pareille  combi- 
naison ne  se  rencontre  pas  toujours. 

Les  peuples  peuvent  donc  tirer  deux  grandes  consé- 
quences politiques  du  même  état  social  :  ces  consé- 
(pieiices  diUerent  prodigieusement  entre  elles,  mais  elles 
sortent  toutes  deux  du  même  fait. 

Soumis  les  premiers  à  cette  redoulablc  alternative 
([lie  je  viens  de  décrire,  les  Anglo-AuK'ricains  oui  ('te-, 
assez  lieiu'êux  pour  écliajjpcr  au  ])ouvoir  absolu.  Les 
circonstances,,  Torigine,  les  lumières,  et  sui'loul  les 
mœius,  leur  ont  permis  de  f(»nder  et  de  maintenir  la 
souveiaiuelé  du  peuple. 


CHAPITRE  IV 

DU  nU.NClPE  LE  LA  SOUVERAl.NETÉ  DU  PEUPLE  EN  AMÉRIQUE. 

Il  domine  toute  la  société  américaine.  —  Application  que  les  Américains  fai- 
saient déjà  de  ce  principe  avant  leur  révolution.  —  Développement  que  lui 
a  donné  cette  révolution.  —  Abaissement  giaduel  et  irrésistible  du  cens. 

Lorsqu'on  vent  parler  des  lois  politiques  des  Etats- 
Unis,  c'est  toujours  par  le  dogme  de  la  souveraineté  du 
peuple  qu'il  faut  commencer. 

Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui  se 
trouve  toujours  plus  ou  moins  au  fond  de  presque 
toutes  les  institutions  humaines,  y  demeure  d'ordinaire 
comme  enseveli.  On  lui  obéit  sans  le  reconnaître,  ou  si 
parfois  il  arrive  de  le  produire  un  moment  au  grand 
jour,  on  se  lutte  bientôt  de  le  replonger  dans  les  ténè- 
bres du  sanctuaire. 

La  volonté  nationale  est  un  des  mots  dont  les  intri- 
gants de  tous  les  lemps  et  les  despotes  de  tous  les  âges 
ont  le  plus  largement  abusé.  Les  uns  en  ont  vu  l'expres- 
sion dans  les  suffrages  achetés  de  quelques  agents  du 
pouvoir;  d'autres  dans  les  votes  d'une  minorité  inté- 
ressée ou  craintive;  il  y  en  a  même  qui  l'ont  décou- 
verte toute  formulée  dans  le  silence  des  peuples,  et  qui 
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ont  pensé  que  du  fait  de  l'obéissance  naissait  pour  eux 
le  droit  du  commandement. 

En  Amérique,  le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  n'est  point  caché  ou  stérile  comme  chez  certaines 
nations;  il  est  reconnu  par  les  mœurs,  proclamé  par 
les  lois;  il  s'étend  avec  liberté,  et  alhMut  sans  obstacles 
ses  dernièi-es  conséquences. 

S'il  est  un  seul  pays  au  monde  où  Ton  puisse  es])érer 
a])préeier  à  sa  juste  valeur  le  dogme  de  la  souveraineté 
du  peuple,  l'étudier  dans  son  aj)plication  aux  aflaiies 
de  la  société,  et  juger  ses  avantages  et  ses  dangers,  ce 
pays-là  est  assurément  l'Amérique. 

J'ai  dit  précédennnent'que,  dès  l'origine,  le  piin- 
cipe  de  la  souveraineté  du  peuple  avait  été  le  piineipe 
générateur  de  la  plujiart  des  colonies  anglaises  d'Amé- 
rique. 

Il  s'en  fallut  de  beaucoup  ee])en(lant  qu'il  dominât 
alors  le  gouvernement  de  la  sociélc'  comme  il  le  lait  de 
nos  jours. 

Deux  obstacles,  l'un  extérieur,  Tautre  intérieur,  re- 
tardaient sa  marche  envahissante. 

11  ne  })ouvait  se  faire  jour  ostensiblement  au  sein 
<les  lois,  puisque  les  colonies  étaient  encore  contraintes 
d'obéir  à  la  métropole;  il  était  donc  réduit  à  se  caclier 
dans  les  assemblées  provinciales  et  surtout  dans  la  com- 
jnune.  Là  il  s'étendait  en  secret. 

La  société  américaine  d'alors  n'était  point  encore 
préparée  à  l'adopter  dans  toutes  ses  conséquences.  Les 
lumières  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  les  richesses  au 
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sud  lie  l'Iïudson,  exercèrent  longtemps,  comme  je  r.ii 
fait  voir  dans  le  chapitre  qui  précède,  une  sorte  d'in- 
fluence aristocratique  qui  tendait  à  resserrer  en  peu  de 
mains  l'exercice  des  pouvoirs  sociaux.  Il  s'en  (allait  en- 
core beaucoup  que  tous  les  fonctionnaires  pu])lics  fus- 
sent électifs  et  tous  les  citoyens  électeurs.  Le  droit  élec- 
toral était  partout  renferme  dans  de  certaines  limites,  et 
subordonné  à  l'existence  d'un  cens.  Ce  cens  était  très- 
foible  au  Nord,  plus  considérable  au  Sud. 

La  l'évolution  d'Amérique  éclata.  Le  dogme  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  sortit  de  la  commune,  et  s'empara 
du  gouvernement;  toutes  les  classes  se  compromirent 
pour  sa  cause;  on  combattit,  et  on  triompha  en  son 
nom;  il  devint  la  loi  des  lois. 

Un  changement  presque  aussi  rapide  s'effectua  dans 
l'intérieur  de  la  société.  La  loi  des  successions  acheva 
de  briser  les  influences  locales. 

Au  moment  où  cet  effet  des  lois  et  de  la  révolution 
commença  à  se  révéler  à  tous  les  yeux,  la  victoire  avait 
déjà  irrévocablement  prononcé  en  faveur  de  la  démo- 
cratie. Le  pouvoir  était,  parle  lait,  entre  ses  mains.  11 
n'était  même  plus  permis  de  lutter  contre  elle.  Les 
hautes  classes  se  soumirent  donc  sans  murmure  et  sans 
combat  à  un  mal  désormais  inévitable.  Il  leur  arriva 
ce  qui  arrive  d'ordinaire  aux  puissances  qui  tombent  : 
l'égoïsme  individuel  s'empara  de  leurs  membres  ;  comme 
on  ne  pouvait  plus  arracher  la  force  des  mains  du  peu- 
ple, et  qu'on  ne  détestait  point  assez  la  multitude  pour 
prendre  plaisir  à  la  braver,  on  ne  songea  plus  qu'à  gagner 
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sa  l)ienvcillance  à  tout  prix.  Les  J(  is  les  plus  démocra- 
tiques furent  donc  votées  à  l'envi  par  les  hommes  dont 
elles  froissaient  le  plus  les  intérêts.  De  cette  manière, 
les  hautes  classes  n'excitèrent  point  contre  elles  les  pas- 
sions populaires;  mais  elles  hâtèrent  elles-mêmes  le 
triomphe  de  l'ordre  nouveau.  Ainsi,  chose  singulière! 
on  vit  l'élan  démocratique  d'autant  plus  irrésistihle  dans 
les  États  où  l'aristocratie  avait  le  plus  de  racines. 

L'État  du  Maryland,  qui  avait  été  fondé  par  de  grands 
seigneurs,  proclama  le  premier  le  vote  universel  \  et 
introduisit  dans  l'ensemble  de  son  gouvernement  les 
formes  les  plus  démocratiques. 

Lorsqu'un  peuple  commence  à  toucher  au  cens  élec- 
toral, on  peut  prévoir  qu'il  arrivera,  dans  un  délai  plus 
ou  moins  long,  à  le  faire  disparaître  conqdétemenl. 
C'est  là  l'une  des  règles  les  plus  invariables  qui  régis- 
sent les  sociétés.  A  mesure  qu'on  recule  la  limite  des 
droits  électoraux  on  sent  le  besoin  de  la  reculer  davan- 
tage; car,  a[)rès  chaque  concession  nouvelle,  les  forces 
de  la  démocratie  augmentent,  et  ses  exigences  croissent 
avec  son  nouveau  pouvoir.  L'ambition  de  ceux  ([u'on 
laisse  au-dessous  du  cens  s'irrite  en  proportion  du 
grand  nombre  de  ceux  qui  se  trouvent  au-dessus.  L'ex- 
ception devient  enfin  la  règle;  les  concessions  se  succè- 
dent sans  relâche,  et  l'on  ne  s'arrête  plus  que  quand  on 
est  arrivé  au  suffrage  universel. 

De  nos  jours  le  jtrincipe  de  la  souveraineté  du  peuple 

•  Amendemenls  faits  à  la  constitution  duMarvlaïul  en  1801  et  180!). 
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a  pris  aii\  Efals-Unis  tous  les  développeineuls  prali(|ues 
<[iio  riniaL;iiialion  puisse  concevoir.  11  s'est  dégagé  de 
tonles  les  lictions  dont  on  a  pris  soin  de  l'environner 
ailleurs;  on  le  voit  se  revêtir  successivement  de  toutes 
les  formes,  suivant  la  nécessité  des  cas.  Tantôt  le  peu- 
ple en  corps  fait  les  lois  comme  à  Athènes  ;  tantôt  des 
députés,  que  le  vote  universel  a  créés,  le  représentent 
et  agissent  en  son  nom  sous  sa  surveillance  presque 
immédiate. 

11  y  a  des  pays  où  un  pouvoir,  en  quelque  sorte  exté- 
rieur au  corps  social,  agit  sur  lui  et  le  force  de  marcher 
dans  une  certaine  voie. 

Il  y  en  a  d'autres  où  la  force  est  divisée,  étant  tout 
à  la  (ois  placée  dans  la  société  et  hors  d'elle.  Rien  de 
semhlable  ne  se  voit  aux  Etats-Unis  ;  la  société  y  agit 
par  elle-même  et  sur  elle-même.  Il  n'existe  de  puis- 
sance que  dans  son  sein  ;  on  ne  rencontre  même  pres- 
que personne  qui  ose  concevoir  et  surtout  exprimer 
l'idée  d'en  chercher  aUleurs.  Le  peuple  participe  à  la 
composition  des  lois  par  le  choix  des  législateurs,  à  leur 
application  par  l'élection  des  agents  du  pouvoir  exécu- 
tif; on  peut  dire  qu'il  gouverne  lui-même,  tant  la  part 
laissée  à  l'administration  est  fiiible  et  restreinte,  tant 
celle-ci  se  ressent  de  son  origine  populaire  et  obéit  à  la 
puissance  dont  elle  émane.  Le  peuple  règne  sur  le 
monde  politique  anK'ricain  comme  Dieu  sur  l'univers. 
Il  est  la  cause  et  la  fin  de  toutes  choses;  tout  en  sort  et 
tout  s'y  absorbe  (H). 


CHAPITRE  Y 

ISÉCESSITÉ  D'ÉTUDIER  CE  Qll  SE  PASSE  DANS  LES  ÉTATS  PAlîTirULIEHS, 
AVANT  Di:  t'AULEI!  DU  GOLVERKEME.NT  DE  L'LiMON. 

Oïl  se  propose  crexaniiiier,  d.iiis  le  chapitre  suivant, 
({uelleest,  en  Amérique,  la  forme  du  gouvernement  fondé 
sur  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple;  quels  sont 
ses  moyens  d'action,  ses  embarras,  ses  avantages  et  ses 
dangers. 

Une  j)reniière  difliculté  se  présenta  :  les  Etats-Unis 
ont  une  constitution  complexe;  on  y  remarque  deux 
sociétés  distinctes  engagées,  el,  si  je  puis  m'expliquer 
ainsi,  emboîtées  l'une  dans  l'autre;  on  y  voit  deux  gou- 
vernements complètement  séparés  et  presque  indépen- 
dants :  l'un,  habituel  et  indéfini,  qui  répond  aux  be- 
soins journaliers  de  la  société,  lautrc,  exceptionnel  et 
circonscrit,  qui  ne  s'applique  qu'à  certains  intérêts  gé- 
néraux. Ce  sont,  en  un  mot,  vingt-quatre  petites  nations 
souveraines,  dont  l'ensend^le  forme  le  grand  corps  de 
rUnion. 

Examiner  l'Union  avant  d'étudier  l'État,  c'est  s'en- 
gager dans  une  route  semée  d'obstacles.  La  forme  du 
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g(nivcriicin('iil  l'édcT.il  ;iiix  Etats-Unis  a  paru  la  der- 
nière; elle  n'a  été  (jirinic  niodiilcation  de  la  réjni- 
])li({ne,  un  résumé  des  |)rinci})es  politiques  répandus 
dans  la  société  entière  avant  elle,  et  y  subsistant  indé- 
pendamment d'elle.  Le  gouvernement  lédéral,  d'ail- 
leurs, comme  je  viens  de  le  dire,  n'est  qu'une  cxce])- 
tion  ;  le  gouvernenuînt  des  Etats  est  la  règle  commune, 
[/écrivain  qui  voudrait  faire  connaître  l'ensemble  d'un 
|»areil  tableau  avant  d'en  avoir  montré  les  détails,  tom- 
berait nécessairement  dans  des  obscurités  ou  des  redites. 

Les  grands  principes  politiques  qui  régissent  aujour- 
d'hui la  société  américaine  ont  pris  naissance  et  se  S(  nt 
développés  dans  VEtat;  on  ne  saurait  en  douter.  C'est 
donc  l'Etat  qu'il  faut  connaître  pour  avoir  la  clef  de  tout 
le  reste. 

Les  Etals  qui  composent  de  nos  jours  l'Union  amé- 
ricaine, présentent  tous,  quand  à  l'asjiect  extérieur  des 
institutions,  le  même  spectacle.  La  vie  politique  ou 
admiuistrative  s'y  trouve  concentrée  dans  trois  foyers 
d'action,  qu'on  pourrait  comparer  aux  divers  centres 
nerveux  qui  font  mouvoir  le  corps  humain. 

Au  premier  degré  se  trouve  la  commune,  plus  haut 
le  comté,  enfin  VÉtat. 
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DU  SYSTÈME  COMML'XAL  EN  AMÉRIQUl!. 

Pourquoi  routeur  conimenco  rcxamcii  des  institutions  politiques  par  la  com- 
mune. —  La  comnuine  se  retrouve  chez  tous  les  peuples.  —  Difficulté  d'é- 
tablir et  de  conservei-  la  liberté  communale.  —  Son  importance.  —  Pour- 
quoi l'auteur  a  choisi  lorganisatiou  communale  de  la  Nouvr'lle-Aiigleterrc 
pour  objet  principal  de  son  e.vamen. 

Ce  n'est  pas  par  hasard  que  j'examine  d'abord  la 
commune. 

La  commune  est  la  seule  association  qui  soit  si  bien 
dans  la  nature,  que  partout  où  il  y  a  des  hommes  rt''u- 
nis,  il  se  forme  de  soi-même  une  comnmne. 

La  société  comnniiiale  existe  donc  chez  tous  les  peu- 
ples, quels  que  soient  leurs  usages  et  leurs  lois  ;  c'est 
l'homme  qui  fait  les  royaumes  et  crée  les  réj)ubliques; 
la  commune  j)araît  sortir  directement  des  uiaius  de 
Dieu.  Mais  si  la  commune  existe  depuis  qu'il  y  a  des 
hommes,  la  liberté  communale  est  chose  rare  et  fragile. 
Un  peuple  peut  toujours  établir  de  grandes  assemblées 
politiques,  parce  qu'il  se  Irouve  habituellement  dans 
son  sein  un  certain  nombre  d'hommes  chez  lesquels  les 
hnnières  remplacent  jusqu'à  un  certain  point  l'usage 
des  affaires.  La  comnnme  est  compnst'îe  d'éléments  gros- 
siers qui  se  refusent  souvent  à  l'aclion  du  législateur. 
La  difficulté  de  fonder  l'indépendance  des  communes, 
au  lieu  de  diminuer  à  mesure  que  les  nations  s'éclairent, 
augmente  avec  leurs  lumières.  Une  société  très-civilisée 
ne  tolère  qu'avec  peine  les  essais  de  la  liberté  commu- 
nale; elle  se  révolte  à  la  vue  de  ses  nombreux  tVîarts,  et 
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doscsjièi'c  du  succès  avciiil  d'avoir  altcini  le  résullal  final  - 

de  rexpérience. 

Parmi  loules  les  libertés,  celle  des  communes,  (|ui 
s'élablil  si  difficilement,  est  aussi  la  plus  exjjosée  aux 
invasions  du  jiouvoir.  Livrées  à  elles-mème,  les  institu- 
tions communales  ne  sauraient  guère  lutter  contre  nn 
gouvernement  entreprenant  et  fort  ;  pour  se  défendre 
avec  succès,  il  faut  qu'elles  aient  pris  tous  leurs  déve- 
loppements el  (pi'elles  se  soient  mêlées  anx  idées  et  aux 
habitudes  nationales.  Ainsi,  tant  que  la  liberté  commu- 
nale n'est  })as  entrée  dans  les  moeurs,  il  est  fîicile  de  la 
détruire,  et  elle  ne  jient  entrer  dans  les  mœurs  qu'après 
avoir  longtemps  subsisté  dans  les  lois. 

La  liberté  commnnale  échappe  donc,  pour  ainsi  dire, 
à  l'effort  de  l'homme.  Aussi  arrive-t-il  rarement  qu'elle 
soit  créée  ;  elle  nail  en  quelque  sorte  d'elle-même.  Elle 
se  dévelo})pe  presque  en  secret  au  sein  d'ime  société 
demi-barbare.  C'est  l'action  continue  des  lois  et  des 
mœurs,  les  circonstances  et  surtout  le  temps,  qni  par- 
viennent à  la  consolider.  De  toutes  les  nations  du  conti- 
nent de  l'Europe,  on  peut  dire  qu'il  n'y  en  a  pas  une 
seule  qui  la  connaisse. 

C'est  })ourtant  dans  la  commune  que  réside  la  force 
des  peuples  libres.  Les  institutions  communales  sont  à 
la  liberté  ce  que  les  écoles  jirimaires  sont  à  la  science; 
elles  la  mettent  à  la  jiorlée  du  ]ieuj)le;  elles  lui  en  font 
goûter  l'usage  paisible  et  riiabiluent  à  s'en  servir.  Sans 
institutions  communales  une  nation  peut  se  donner  un 
gouvernement  libre,  mais  elle  n'a  pas  l'esprit  de  la  li- 
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berté.  Des  passions  passagères,  des  inlérêts  d'un  mo- 
ment, le  hasard  des  circonstances,  peuvent  lui  donner 
les  formes  extérieures  de  rindépendance  ;  mais  le  despo- 
tisme refoulé  dans  l'intérieur  du  corps  social  reparaît 
tôt  ou  tard  à  la  surface. 

Pour  faire  bien  comprendre  au  lecteur  les  princi})es 
généraux  sur  lesquels  repose  l'or-^anisation  politique  de 
la  commune  et  du  comté  aux  Etats-Unis,  j'ai  cru  qu'il 
était  utile  de  prendre  pour  modèle  un  Etat  en  particu- 
lier; d'examiner  avec  détail  ce  qui  s'y  passe,  et  de  jeter 
ensuite  un  regard  rapide  sur  le  reste  du  pays. 

J'ni  choisi  l'un  des  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre. 

La  commune  et  le  comté  ne  sont  pas  organisés  de  la 
même  manière  dans  toutes  les  parties  de  l'Union  ;  il  est 
facile  de  reconnaître,  cependant,  que  dans  toute  l'Union 
les  mômes  principes,  à  peu  près,  ont  présidé  à  la  forma- 
tion de  l'un  et  de  l'autre. 

Or,  il  m'a  paru  que  ces  principes  avaient  reçu  dans 
la  Nouvelle-Angleterre  des  développements  plus  considé- 
rables, et  atteint  des  conséquences  plus  éloignées  que 
partout  ailleurs.  Ils  s\  montrent  donc  j)0ur  ainsi  dire 
plus  en  relief,  et  se  livrent  ainsi  jtlus  aisément  à  l'obser- 
vation de  l'étranger. 

Les  institutions  comnnmales  de  la  Nouvelle-Angleterre 
forment  un  ensemble  complet  et  régulier  ;  elles  sont  an- 
ciennes; elles  sont  fortes  par  les  lois,  plus  fortes  encore 
par  les  mœurs;  elles  exercent  une  intluence  prodigieuse 
i^ur  la  société  entière. 

A  tous  ces  titres  elles  méritent  d'attirer  nos  regards. 
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Cir>f.O>iSCRlt'TIO.N  DE  LA  CUMMU.NE. 

L;i  cummuiie  de  la  Nouvelle-Angleterro  (Towmhip) 
licnl  le  milieu  entre  le  canton  et  la  commune  de  France. 
On  y  compte  en  général  de  deux  à  trois  mille  habitants  *  ; 
elle  n'est  donc  point  assez  étendue  pour  rpie  tous  ses 
habitants  n'aient  pas  à  peu  près  les  mêmes  intérêts,  et, 
d'un  autre  côté,  elle  est  assez  peuplée  pour  qu'on  soit 
toujoius  sûr  de  trouver  dans  son  sein  les  éléments  d'une 
bonne  administration. 


l'OLYOIl'.S  COMMUISAIX  DAKS  LA  rsOlVELLE-AXGLETERRE. 

Le  peuple,  origine  de  Ions  les  pouvoirs  dans  la  commune  conmie  ailleurs.  —  Il 
y  traite  les  principnles  allaires  par  lui-même.  — Point  de  conseil  municipal. 
—  La  plus  grande  partie  de  l'autorité  communale  concentrée  d;uis  la  main 
des  select-men.  —  Comment  les  select-nien  agissent.  —  iVssemblée  générale 
des  habitants  de  la  conmiune  [Toivn-Meeiing].  —  Énuniération  de  tous  les 
fond ionna iras  communaux.  —  Fonctions  obligatoires  et  rétribuée^;. 

Dans  la  commune  comme  partout  ailleurs,  le  peuple 
est  la  source  des  pouvoirs  sociaux,  mais  nulle  part  il 
n'exerce  sa  puissance  plus  immédiatement.  Le  peuple, 
en  Amérique,  esl  un  maître  auquel  a  il  fallu  complaire 
jusqu'aux  dernières  limites  du  possible. 

Dans  la  Nouvelle-Angleterre,  la  majorité  agit  par  re- 
présentants lorsqu'il  faut  traiter    les  aff;iires  générales 

*  Le  nombre  des  coininunes,  dans  l'État  de  Massachusetts,  était, 
en  1830,  de  305;  le  nonilire  des  habitants  de  010,014;  ce  qui  donne  à 
peu  près  un  ternie  moyen  de  2,000  habitants  par  commune. 
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(le  l'État.  11  était  nécessaire  qu'il  en  fût  ainsi;  mais 
dans  la  commune  où  l'action  législative  et  gouverne- 
mentale est  plus  rapprochée  des  gouvernés,  la  loi  de  la 
représentation  n'est  point  admise.  Il  n'y  a  point  de  con- 
seil municipal  ;  le  corps  des  électeurs,  après  avoir 
nommé  ses  magistrats,  les  dirige  lui-même  dans  tout  ce 
(pii  n'est  pas  l'exécution  pure  et  simple  des  lois  de  l'Etat  \ 

Cet  ordre  de  choses  est  si  contraire  à  nos  idées,  et 
tellement  opposé  à  nos  habitudes,  qu'il  est  nécessaire  de 
Iburnir  ici  quelques  exemples  pour  (pi'il  soit  possible  de 
l)ien  le  comprendre. 

Les  fonctions  publi({ues  sont  extrêmement  nombreuses 
et  fort  divisées  dans  la  commune,  comme  nous  le  verrons 
plus  bas;  cependant  la  plus  grande  partie  des  pouvoirs 
administratifs  est  concentrée  dans  les  mains  d'un  petit 
nombre  d'individus  élus  chaque  année  et  (pi'on  nomme 
les  select-men  '. 

*  Les  mcines  règles  ne  sont  pas  applicaljlcs  aux  jurandes  communes. 
Celles-ci  ont  en  général  un  maire  et  un  corps  municipal  divisé  en  deux 
l)ranclies  ;  mais  c'est  la  une  exception  r[ui  a  ])esoin  d'être  autorisée  par 
une  loi.  Voyez  la  loi  du  'i^  février  18'22,  régulatrice  des  ])Ouvoirs  de  la 
ville  de  Boston.  Laws  of  Massacluisetts,  vol.  Il,  p.  58 S.  Ceci  s'applique 
aux  grandes  villes.  Il  arrive  fréquemment  aussi  que  les  petites  villes  sont 
soumises  à  une  admimistralion  particulière.  On  comptait  en  1852 
lOi  coinnumes  administrées  de  cette  manière  dans  l'Etal  de  New- York. 
{Willianfis-Reyi^ter.) 

-  On  en  élit  trois  dans  les  plus  petites  coanuunes,  neuf  dans  les  plus 
grandes.  Voyez  The  Touni  officcr,  p.  18(5.  A'oycz  aussi  les  principales 
lois  du  Massachusetts  relatives  aux  select-nnen  : 

Loi  du  20  février  1780,  vol.  1.  p.  219;  —  du  24  février  1796,  vol.  I, 
p.  488  ;—  7  mars  1801,  vol.  11,  p.  45;  —IG  juin  1795,  vol.  I,  p.  475; 
—  12  mars  1808,  vol.  II,  p.  186  :  —  28  février  1787.  vol.  1,  p.  502  ;— 
22  juin  1797,  vol.  I,  p.  559. 
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Les  lois  générales  de  l'ÉUil  ont  imposé  aux  selecl-mcn 
un  certain  nombre  (robligalions.  Ils  n'ont  pas  besoin 
de  l'autorisai  ion  de  leurs  adiiiiuislrés  pour  les  remplir, 
ef  ils  ne  peuvent  s'y  soustraire  sans  engager  leur  rej)on- 
sabilité  personnelle.  La  loi  de  l'État  les  charge,  par 
exemple,  de  former,  dans  leur  commune,  les  listes 
électorales  ;  s'ils  omettent  de  le  faire,  ils  se  rendent  cou- 
pables d'un  délit.  Mais,  dans  toutes  les  choses  qui  sont 
abondonnées  à  la  direction  du  pouvoir  communal,  les 
select-mcn  sont  les  exécuteurs  des  volontés  populaires 
comme  parmi  nous  le  maire  est  l'exécuteur  des  délibéra- 
tions du  conseil  municipal.  Le  plus  souvent  ils  agissent 
sous  leur  responsabilité  privée  et  ne  font  que  suivre, 
dans  la  pratique,  la  conséquence  des  principes  que  la 
majorité  a  précédemment  posés.  Mais  veulent-ils  intro- 
duire un  changement  quelconque  dans  l'ordre  établi  : 
désirent-ils  se  livrer  à  une  entreprise  nouvelle,  il  leur 
faut  remonter  à  la  source  de  leur  pouvoir.  Je  suppose 
qu'il  s'agisse  d'(»tablir  une  école;  les  select-men  convo- 
quent à  certain  jour,  dans  un  lieu  indiqué  d'avance, 
la  totalité  des  électeurs;  là,  ils  exposent  le  besoin  qui  se 
fait  sentir;  ils  font  connaître  les  moyens  d'y  satisfaire, 
l'argent  qu'il  linit  dépenser,  le  lieu  qu'il  convient  de 
choisir.  L'assemblée,  consultée  sur  tous  ces  points,  adopte 
le  principe,  fixe  le  lieu,  vote  l'impôt,  et  remet  l'exécution 
de  ses  volontés  dans  les  mains  des  select-men. 

Les  select-mcn  ont  seuls  le  droit  de  convoquer  la  ré- 
union communale  {lown-meciing),  mais  on  peut  les  pro- 
voquer à  le  liiire.  Si  dix  pro})riétaires  conçoivent  un  pro- 
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jet  nouveau  et  veulent  le  soumettre  à  l'assentiment  de 
la  commune,  ils  réclament  une  convocation  générale  des 
habitants;  les  select-men  sont  obligés  d'y  souscrire,  et 
ne  conservent  que  le  droit  de  présider  l'assemblée*. 

Ces  mœurs  politiques,  ces  usages  sociaux  sont  sans 
doute  bien  loin  de  nous.  Je  n'ai  pas  en  ce  moment  la 
volonté  de  les  juger  ni  de  faire  connaître  les  causes  ca- 
chées qui  les  produisent  et  les  vivifient;  je  me  borne  à 
les  exposer. 

Les  select-men  sont  élus  tous  les  ans  au  mois  d'avril 
ou  de  mai.  L'assemblée  communale  choisit  en  même 
temps  une  luuli'  d'autres  magistrats  municipaux  %  pré- 
posés à  certains  détads  administratifs  im])or(aiits.  Les 
uns,  sous  le  nom  d'assesseurs,  doivent  établir  l'impôt;  les 
autres,  sous  celui  de  collecleurs,  doivent  \r  lever.  Un 
officier,  appelé  constable,  est  chargé  de  faire  la  police,  de 
veiller  sur  les  lieux  publics,  cl  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution matérielle  des  lois.  Un  autre,  nomnu!  le  greftier 
de  la  commune,  enregistre  toutes  les  délibérations;  il 
tient  note  des  acies  de  l'élat  civil.  Un  caissier  garde  les 
fonds  communaux.  Ajoutez  à  ces  fonctionnaires  un  sur- 
veillant des  pauvres,  dont  le  devoir,  fort  difficile  à  rem- 
plir, est  de  faire  exécuter  la  législation  relative  aux  indi- 
gents ;  des  commissaires  des  écoles,  qui  dirigent  finslruc- 
tion  publique  ;  des  inspecteurs  des  routes,  qui  se  chargent 
de  tous  les  détails  de  la  grande  et  petite  voirie,  et  vous 
aurez  la  liste  des  principaux  agents  de  l'administration 

'  Voyez  Laws  of  Massachusetts,  vol.  I,  p.  150;  loi  du  25  mars  1786. 
*  Ibiil 
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comiiiinialo.  Mais  la  division  des  fonctions  ne  s'arrête 
point  là  :  on  trouve  encore,  parmi  les  officiers  niimici- 
})aux  ',  des  comniissaires  de  paroisses,  (jui  doivent  régler 
Icsdeîpenses  du  culte  ;  des  inspecteurs  de  plusieurs  genres, 
chargés,  les  uns  de  diriger  les  efforts  des  citoyens  en 
cas  d'incendie;  les  autres,  de  veiller  aux  récoltes;  ceux- 
ci,  de  \c\vr  jirovisoirement  les  difficultés  qui  ])euvent 
naître  relativement  aux  clôtures;  ceux-là,  de  surveiller 
le  mesurage  du  bois,  ou  d'inspecter  les  poids  et  me- 
sures. 

On  compte  en  tout  dix-neuf  fonctions  principales  dans 
la  commune.  Chaque  habitant  est  contraint,  sous  irAue 
(l'amende,  d'accepter  ces  différentes  fonctions;  mais 
aussi  la  plujtart  d'entre  elles  sont  rétribuées,  afin  que 
les  citoyens  pauvres  puissent  y  consacrer  leur  temps 
sai  s  en  souffrir  de  préjudice.  Du  reste,  le  système  améri- 
cain n'est  ])oint  de  donner  un  traitement  fixe  aux  fonction- 
naires. En  général,  chaque  acte  de  leur  ministère  a  un 
prix,  et  ils  ne  sont  rémunérés  qu'en  proportion  de  ce 
qu'ils  ont  fait. 

'  Tous  ces  magistrats  existent  réellcinent  dans  la  pratique. 

Pour  connaître  les  détails  dos  fonctions  de  tous  ces  magistrats  com- 
munaux, voyez  le  livre  intitulé  :  Toum  offtcer,  hy  haac  Goodivin  ; 
Worcester,  18'27;  et  la  collection  des  lois  générales  du  Massachusetts  en 
5  vol.  Boston,  1825. 
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DE  L'EXISTEKCE  COMMUNALE. 

Chacun  est  le  meilleur  juge  de  ce  (jui  ne  regarde  i[ue  lui  seul.  —  Corollaire  du 
principe  de  la  souverainelc  du  peuple.  —  .\pplication  que  ionl  les  commu- 
nes américaines  de  a-s  doctrines.  —  La  connnune  de  la  ISouvelle-Augle- 
terre,  souveraine  pour  tout  ce  qui  ne  se  rapporte  qu'à  elle,  sujette  dans  tout 
lo  reste.  —  Obligation  de  la  commune  envers  TÉtst.  —  En  France,  le  gou- 
vernement prête  ses  agents  à  la  comnmne.  —  En  Amérique,  la  commune 
prête  les  siens  au  gouvernement. 

J\-ii  dil  précédemment  que  le  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple  plane  sur  tout  le  système  politique 
des  Anglo-Américains.  Gliaque  page  de  ce  livre  fera 
connaître  quelques  a])i)lications  nouvelles  de  cette  doc- 
trine. 

Chez  les  nations  où  règne  le  dogme  de  la  souveraineté 
du  peuple,  cbatpie  individu  forme  une  portion  égale  du 
souverain,  et  i)articipe  également  au  gouvernement  de 
l'Élat. 

Chaque  individu  est  donc  censé  aussi  éclairé,  aussi 
vertueux,  aussi  fort  qu'aucun  aulre  de  ses  semblables. 

Pour([uoi  ob('it-il  donc  à  la  socitHé,  et  qu'elles  sont  les 
limites  naturelles  de  cette  obéissance  ? 

Il  obéit  à  la  société,  non  ])oint  parce  qu'il  est  inférieur 
à  ceux  qui  la  dirigent,  ou  moins  capable  qu'un  aulre 
homme  de  se  gouverner  lui-même;  il  obéit  à  la  sociiHé, 
parce  que  l'union  avec  ses  semblables  lui  })araît  utile,  et 
(pi'il  sait  (pie  celte  union  ne  peut  exister  sans  un  pouvoir 
l'égulateur. 

Dans  tout  ce  qui  concerne  les  devoirs  des  citoyens 
entre  eux,  il  est  donc  devenu  sujet.  Dans  tout  ce  qui  ne 
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r(3gardf  que  lui-même,  il  est  resté  maître  :  il  est  libre, 
el  ne  doit  compte  de  ses  actions  qu'à  Dieu.  De  là  cette 
maxime,  (|ue  rindivi<lu  est  le  meilleur  comme  le  seul 
juge  de  son  intérêt  particulier,  et  que  la  société  n'aie 
droit  de  diriger  ses  actions  que  quand  elle  se  sent  lésée 
par  son  fait,  ou  lorsqu'elle  a  besoin  de  réclamer  son 
concours. 

Cette  doctrine  est  universellement  admise  aux  Etats- 
Unis.  J'examinerai  autre  part  quelle  influence  générale 
elle  exerce  jusque  sur  les  actions  ordinaires  de  la  vie; 
mais  je  parle  en  ce  moment  des  communes. 

La  commune,  prise  en  masse  et  par  l'apport  au  gou- 
vernement central,  n'est  qu'un  individu  comme  un  autre, 
auquel  s'applique  la  théorie  que  je  viens  d'indiquer. 

La  liberté  conmiunale  découle  donc,  aux  Etats-Unis, 
du  dogme  même  de  la  souveraineté  du  peuple;  toutes 
les  républiques  américaines  ont  plus  ou  moins  reconnu 
cette  indépendance;  mais  chez  les  peuj^les  de  la  Nou- 
velle-Angleterre, les  circonstances  en  ont  particulière- 
ment favorisé  le  développement. 

Dans  cette  partie  de  l'Union,  la  vie  politique  a  pris 
naissance  au  sein  même  des  communes;  on  pourrait 
presque  dire  qu'à  son  origine  chacune  d'elles  était  une 
nation  indépendante.  Lorsqu'ensuite  les  rois  d'Angle- 
terre réclamèrent  leur  part  de  la  souveraineté,  ils  se 
bornèrent  à  prendre  la  puissance  centrale.  Ils  laissèrent 
la  commune  dans  l'état  où  ils  la  trouvèrent;  maintenant 
les  communes  de  la  Nouvelle-Angleterre  sont  sujettes; 
mais  dans  le  principe  elles  ne  l'étaient  point  ou  l'étaient 
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à  peine.  Elles  n'ont  donc  pas  reçu  leurs  pouvoirs;  ce 
sont  elles  au  contraire  qui  semblent  s'être  dessaisies, 
en  faveur  de  l'Étal,  d'une  portion  de  leur  indépendance; 
distinction  imporlante,  et  qui  doit  rester  présente  à  l'es- 
prit du  lecteur. 

Les  communes  ne  sont  en  général  soumises  à  l'Etat 
que  quand  il  s'agit  d'un  intérêt  que  j'ai)pellerai  Hocialy 
c'est-à-dire  qu'elles  partagent  avec  d'autres. 

Pour  tout  ce  (jui  n'a  i'a])port  qu'à  elles  seules,  les 
communes  sont  restées  des  corps  indépendants;  et 
parmi  les  habitants  de  la  Nouvelle-Angleterre,  il  ne  s'en 
rencontre  aucun,  je  pense,  qui  reconnaisse  au  gouver- 
nement de  l'État  le  droit  d'intervenir  dans  la  direction 
des  intérêts  purement  communaux. 

On  voit  donc  les  communes  de  la  Nouvelle-Anglelerre 
vendre  et  acheter,  attaquer  et  se  défendre  devant  les 
tribunaux,  charger  leur  budget  ou  le  dégrever,  sans 
qu'aucune  autorité  administrative  quelconque  songe  à 
s'y  opposer*. 

Quant  aux  devoirs  sociaux,  elles  sont  tenues  d'y  sa- 
tisfaire. Ainsi,  lÉtal  a-t-il  besoin  d'argent,  la  com- 
mune n'est  pas  libre  de  lui  accorder  ou  de  lui  refuser 
son  concours \  L'État  veut-il  ouvrir  une  route,  la  com- 
mune n'est  pas  maîtresse  de  lui  lérmer  son  territoire. 
Fait-il  un  règlement  de  police,  la  communedoit  l'exécuter. 
Veut-il  organiser  l'instruction  sur  un  plan  uniforme  dans 
toute  l'étendue  du  pays,  la  commune  est  tenue  de  créer 

*  Voyez  Laws  of  Massachusetts,  loi  du  25  mars  1786,  vol.  I,  p.  2")0. 
«  Ibid.,  loi  du  20  février  178G.  vol.  I,  p.  217. 
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les  éœli's  voulues  par  h\  loi'.  Nous  verrons,  lorsque 
nous  parlerons  (le  l'adminislralion  aux  Etals-Unis,  com- 
ment et  par  qui  les  communes,  dans  tous  ces  différents 
cas,  sont  contraintes  à  l'ohéissance.  Je  ne  veux  ici  qu'é- 
tablir l'existence  de  l'obliL-ation.  Cette  oblijration  ast 
étroite,  mais  le  gouvernement  de  l'Etat,  en  Timposanl, 
ne  fait  que  décréter  un  principe;  pour  son  exécution, 
la  commune  rentre  en  général  dans  tous  ses  droits  d'in- 
dividualité. Ainsi,  la  taxe  est,  il  est  vrai,  votée  par  la 
législature,  mais  c'est  la  comnmne  qui  la  répartit  et  la 
perçoit;  Texistence  d'une  école  est  imposée,  mais  c'est 
la  commune  qui  la  bâtit,  la  paie  et  la  dirige. 

En  France,  le  percepteur  de  l'État  lève  les  taxes  com- 
munales; en  Amérique,  le  percepteur  de  la  commune 
lève  la  taxe  de  l'Etat. 

Ainsi,  parmi  nous,  le  gouvernement  central  prête  ses 
agents  à  la  conmiune;  en  Amérique,  la  commune  prête 
ses  fonctionnaires  au  gouvernement.  Cela  seul  fait  com- 
prendre à  quel  degré  les  deux  sociétés  diffèrent. 

'  Voyez  iiièine  collection,  loi  du  25  juin  1789,  cl  8  mars  Ï8il ,  vol.  I, 
1».  .167."  et  vol.IK.  p.  179. 
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DE  L'ESPRIT  COMMUNAL  DANS  LA  NOUVELLE-ANllLETERliE. 

î'ouijiioi  la  coiiiiuunc  ilc  la  XouvoUe-AngletciTe  attire  les  iilTections  lie  ceux  qui 
l'haliitent.  —  Difficulté  qu'on  rencontre  en  Europe  à  créer  l'esprit  commu- 
nal. —  Droits  et  devoirs  communau.t  concourant  en  Amérique  à  former  cet 
esprit.  —  La  patrie  a  plus  de  physionomie  aux  Etats-Unis  qu'ailleurs.  —  En 
quoi  l'esprit  communal  se  manifeste  dans  la  !Souv(lle-Ani;leterre  —  Quels 
heureux  effets  il  y  produit. 

Eli  Amérique,  non-seulcmciit  il  existe  des  institu- 
tions communales,  mais  encore  un  esprit  communal  ({ui 
les  soutient  et  les  vivifie. 

La  commune  de  la  Nouvelle-Angleterre  rtkinil  deux 
avantages  ([tii,  partout  où  ils  se  trouvent,  excitent  vive- 
ment l'inlcrtH  des  hommes;  savoir  :  rindépendance  et 
la  puissance.  Elle  agit,  il  est  vrai,  dans  un  cercle  dont 
elle  ne  peut  sortir,  mais  ses  mouvements  y  sont  libres. 
€ette  indépendance  seule  lui  donnerait  déjà  une  impor- 
tance réelle,  quand  sa  population  et  son  étendue  ne  la 
lui  assurei-aient  pas. 

11  faut  bien  se  persuader  tpie  les  afiections  des  hom- 
mes ne  se  portent  en  général  que  là  où  il  y  de  la  force. 
On  ne  voit  pas  l'amoin^  de  la  patrie  régner  longtemps 
dans  un  pays  conquis.  1/habitaiit  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre s'attache  à  sa  commune,  non  pas  tant  parce  qu'il 
y  est  né,  que  parce  (ju'il  voit  dans  cette  commune  une 
corporation  libre  et  forte  dont  il  l'ait  partie,  et  qui  mé- 
rite la  peine  qu'on  cherche  à  la  diriger. 

11  arrive  souvent,  en  Europe,  que  les  gouvernants 
eux-mêmes  regrettent  l'absence  de  l'esprit  communal  ; 
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car  loiil  le  monde  convient  que  l'espiit  communal  esl 
un  grand  élémenl  d'ordre  et  de  tranquillité  publique; 
mais  ils  ne  savent  comment  le  produire.  En  rendant  la 
commune  l'orte  et  indépendante,  ils  craignent  de  parta- 
ger la  puissance  sociale  et  d'exposer  l'Etat  à  l'anarchie. 
Or,  ôtez  la  force  et  l'indépendance  de  la  commune,  vous 
n'y  trouverez  jamais  que  des  administrés  et  point  de 
citoyens. 

Remarquez  d'ailleurs  un  fait  important  :  la  commune 
de  la  Nouvelle-Angleterre  est  ainsi  constituée  qu'elle 
peut  servir  de  foyer  à  de  vives  affections,  et  en  même 
temps  il  ne  se  trouve  rien  à  côté  d'elle  qui  attire  forte- 
ment les  passions  ambitieuses  du  canir  humain. 

Les  fonctionnaires  du  comté  ne  sont  point  élus  et  leur 
autorité  est  restreinte.  L'Etat  lui-même  n'a  qu'une  im- 
portance secondaire  ;  son  existence  est  obscure  et  tran- 
quille. Il  y  a  peu  dliommes  qui,  pour  obtenir  le  droit 
de  l'admini^slier,  consentent  à  s'éloigner  du  centre  de 
leurs  inlérêls  et  à  troul)ler  leur  existence. 

Le  gouvernement  fédéral  confère  de  la  puissance  et 
delà  gloire  à  ceux  qui  le  dirigent;  mais  les  hommes 
auxquels  il  esl  donné  d'influer  sur  ses  destinées  sont  en 
très-petit  nombre.  La  présidence  est  une  haute  magis- 
trature à  laquelle  on  ne  parvient  guère  que  dans  un  âge 
avancé;  et  quand  on  arrive  aux  autres  fondions  fédé- 
rales d'un  ordre  élevé,  c'est  en  quelque  sorte  par  hasard, 
et  après  qu'on  s'est  déjà  rendu  célèbre  en  suivant  une 
autre  carrière.  L'ambition  ne  peut  pas  les  prendre  pour 
le  but  permanent  de  ses  efforts.  C'est  dans  la  commune, 
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au  centre  des  relations  ordinaires  de  la  vie,  que  vien- 
nent se  concentrer  le  désir  de  l'estime,  le  Î3csoin  d'inté- 
rêts réels,  le  goût  du  pouvoir  et  du  bruit  ;  ces  passions 
qui  troublent  si  souvent  la  société,  changent  de  carac- 
tère lorsqu'elles  peuvent  s'exercer  ainsi  près  du  foyer 
domestique  et  en  quelque  sorte  au  sein  de  la  famille. 

Voyez  avec  quel  art,  dans  la  conunune  américaine, 
on  a  eu  soin,  si  je  j)uis  m'expriiiier  aijisi,  (Véparpiller 
la  puissance,  afin  d'intéresser  plus  de  monde  à  la  chose 
publique.  Indépendamnient  des  électeurs  appelés  de 
temps  en  temj)s  à  faire  des  actes  de  gouvernement, 
que  de  fonctions  diverses,  que  de  magistrats  différents, 
qui  tous,  dans  le  cercle  de.  leurs  altrii)utions,  représen- 
tent la  corporation  puissante  au  nom  de  iacjuelle  ils 
agissent!  Combien  d'hommes  e\})loitent  ainsi  à  leur 
profit  la  puissance  comnnmale  et  s'y  intéressent  pnur 
eux-mêmes  ! 

Le  système  américain,  eu  même  temps  (ju'il  j)arlage 
le  pouvoir  municipal  entre  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens, ne  craint  pas  non  plus  de  multiplier  les  devoirs 
communaux.  Aux  Elals-Unis  on  pense  avec  raison  que 
l'amour  de  la  patrie  est  une  espèce  de  culte  aucpiel  les 
hommes  s'attachent  par  les  pratiques. 

De  cette  manière,  la  vie  communale  se  fait  en  (piel- 
que  sorte  sentir  à  chaque  instant;  elle  se  manifeste  cha- 
que jour  par  l'accomplissement  d'un  devoir  ou  par 
l'exercice  d'un  droit  Cette  existence  politi(|ue  imprime 
à  la  société  un  mouvement  continuel,  mais  en  mênit? 
temjKs  j)aisible,  qui  l'agite  sans  la  troubler. 
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Les  Américains  s'atlacliciil  à  la  cilé  pai'  une  raison 
analogue  h  celle  qui  fait  aimer  leur  pays  au.v  habitants 
(les  montagnes.  Chez  eux  la  patrie  a  des  traits  marqués 
et  caractéristiques;  elle  a  plus  de  physionomie  qu'ail- 
leurs. 

Les  communes  de  la  ^Nouvelle-Angleterre  ont  en  gé- 
néral une  existence  heureuse.  Leur  gouvernement  est 
de  leur  goût  aussi  bien  que  de  leur  choix.  Au  sein  de  la 
paix  profonde  et  de  la  prospérité  matérielle  qui  régnent 
en  Amérique,  les  orages  de  la  vie  municipale  sont  peu 
nombreux.  La  direction  des  intérêts  communaux  est  ai- 
sée. De  plus,  il  y  a  longtemps  que  l'éducation  politique 
du  peuple  est  faite,  ou  plutôt  il  est  arrivé  tout  instruit 
sur  le  sol  qu'il  occupe.  Dans  la  Nouvelle-Angleterre,  la 
division  des  rangs  n'existe  pas  même  en  souvenir;  il  n'v 
a  donc  point  de  portion  de  la  commune  qui  soit  tentée 
d'opprimer  l'autre,  et  les  injustices,  (|ui  ne  frappent  que 
des  individus  isolés,  se  perdent  dans  le  contentement  gé- 
néral. Le  gouvernement  présentât-il  des  défauts,  etcertes 
il  est  facile  d'en  signaler,  ils  ne  frappent  point  les  re- 
gards, parce  que  le  gouvernement  émane  réellement  des 
gouvernés,  et  qu'il  lui  suffit  de  marcher  tant  bien  que 
mal,  pour  qu'une  soi  te  d'orgueil  paternel  le  protège. 
Ils  n'ont  rien  d'ailleurs  à  quoi  le  comparer.  L'Angle- 
terre a  jadis  régné  sur  l'ensemble  des  colonies,  mais  le 
peuple  a  toujours  dirigé  les  affaires  communales.  La 
souveraineté  du  peuple  dans  la  commune  est  donc  non- 
seulement  un  état  ancien,  mais  un  état  ])rimitif. 

L'habitant  de  la  Nouvelle-An sfleterre   s'attache  à   sa 
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commune,  parce  qu'elle  est  forte  et  indépendante;  il 
s'y  intéresse,  parce  qu'il  concourt  à  la  diriger;  il  l'aime, 
parce  qu'il  n'a  pas  à  s'y  plaindre  de  son  sort  :  il  place 
en  elle  son  ambition  et  son  avenir  ;  il  se  mêle  à  chacun 
des  incidents  de  la  vie  communale  :  dans  cette  sphère 
restreinte  qui  est  à  sa  portée,  il  s'essaie  à  gouverner  la 
société  ;  il  s'hahitue  aux  formes  sans  lesquelles  la  liberté 
ne  procède;  que  j)ar  révolutions,  se  pénètre  de  leur  es- 
prit, prend  goût  à  l'ordre,  comj)reu(l  l'harmonie  des 
pouvoirs,  et  rassemble  enfin  des  idées  claires  et  prati- 
ques sur  la  nature  de  ses  devoirs  ainsi  que  sur  l'étendur 
de  ses  droits. 


hV  COMTK  DANS  [.A  NOrVF.I.I.E-ANGIJ.TEP.lir.. 

Le  coiiih'  (lo  la  >'ouvelle-Aii;;lelL'rr(',  aiialdiriir  à  rarniiiilissrineiit  (K;  France.  — 
Cri>r'  dans  un  intérêt  purcniont  adininistratil.  —  N'a  pdinl  du  roiirésentatinn. 
—  Est  administré  jinr  des  fonctionnaires  non  élcctils. 

Le  conilé  américain  a  b('au('(iii[)  (TauMlogie  avec  rar- 
roudissement  de  France.  On  lui  a  (racé,  comme  à  ce 
dernier,  une  circonscription  arbitraire  ;  il  forme  un  corps 
dont  les  différentes  parties  n'ont  point  entre  elles  de 
liens  nécessaires,  etau(|uel  ne  se  rattachent  ni  affection 
ni  souvenir,  ni  communauté  d'existence.  Jl  n'est  créé 
que  dans  un  intérêt  purement  administratif. 

La  commune  avait  une  étendue  trojt  restreinte  poiu* 
([u'on  pût  y  renfermer  l'administration  de  la  justice. 
Le  comté  forme  donc  le  pi'emier  centre  judiciaire.  Clia- 
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que  coralé  a  une  cour  de  justice',  un  slK'iif  pour  exécu- 
lei"  les  arrèls  des  tribunaux,  une  prison  ({ui  doit  con- 
tenir les  criminels. 

11  y  a  des  besoins  qui  sont  ressenlis  d'une  manière 
à  peu  ]»rès  égale  par  toutes  les  communes  du  comté; 
il  était  naturel  qu'une  autorité  centrale  lût  chargée 
d'y  pourvoir.  Aux  Massachusetts,  cette  autorité  réside 
dans  les  mains  d'un  certain  nombre  de  magistrats, 
que  désigne  le  gouverneur  de  TEtat,  d(^  Tavis^  de  son 
conseil'. 

Les  administrateurs  du  comié  n'ont  qu'un  pouvoir 
borné  et  exceptionnel  qui  ne  s'applique  qu'à  un  très- 
petit  nombre  de  cas  prévus  à  l'avance .  L'Etat  et  la  com- 
mune suffisent  à  la  marche  ordinaire  des  choses.  Ces 
administrateurs  ne  font  que  préparer  le  budget  du 
comté,  la  législature  le  vote'.  Il  n'y  a  point  d'assem- 
blée qui  représente  directement  ou  indirectement  le 
comté. 

Le  comté  n'a  donc  point,  à  vrai  dire,  d'existence  po- 
litique. 

On  remarque,  dans  la  plupart  des  constitutions  amé- 
ricaines, une  double  teiidance  qui  porte  les  législa- 
teurs à  diviser  le  pouvoir  exécutif  et  à  concentrer  la 

1  Voyez  la  loi  du  M  fi-vrier  18'il,  Lnws  of  Massachusetts,  vol.  1, 
\).  551. 

-  Voyez  la  loi  du  20  février  1819,  Laws  of  Massacliiisetls,  vol.  H, 
\K  494. 

"'  Le  conseil  du  gouverneur  est  un  corps  éleclif. 

■i  Vovez  la  loi  du  2  novembre  1701,  Laws  of  Massachusetts,  vol.  1, 
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puissance  législative.  La  commune  de  la  Nouvelle-An- 
gleterre a,  par  elle-même,  un  principe  d'existence  dont 
on  ne  la  dépouille  point  ;  mais  il  faudrait  créer  fictive- 
ment cette  vie  dans  le  comté,  et  l'utilité  n'en  a  point 
été  sentie  :  toutes  les  communes  réunies  n'ont  qu'une 
seule  représentation,  l'État,  centre  de  tous  les  pouvoirs 
nationaux;  hors  de  l'action  comnninale  et  nationale,  on 
]>eut  dire  qu'il  n'y  a  que  des  forces  individuelles. 


DE  L'ADMIMSTRATIO.N  DANS  LA  NODVELLE-ANGI.ETERRE. 

En  Amérique,  on  n'aporçoi(  iioinl  raclministration.  —  Pourquoi. —  Los  Euro- 
))('('ns  croient  fonder  la  liheité  en  ôtant  au  pouvoir  social  quel(|ues-uns  de  ses 
droits;  les  Américains,  en   divisant   son   exercice.  —  Prcscjne  toute  l'adini- 
nisfralion  proprement  dite  renfermée  dans  la  commune,  et  divisée  entre  les 
fonctionnaires  conmmnaux.  —  On  n'aperçoit  la  trace  d'une  hiérarchie  ad- 
ministrative ni  dans  la  commune  ni  au-dessus  d'elle.  —  Pourquoi  il  en  est 
rtinsi.  —  Comment  il  arrive  cependant  que  l'Etal  est  administré  d'une  ma- 
nière unil'onnr.  —  (Jui  est  charf;é  de  faire  obéir  à  la  loi  les  administrations 
delà  commune  et  du  comté.  — De  riniroduclion  du  pouvoir  judiciaire  dans 
l'administration.  —  Conséquence  du   principe  de    l'éleelion   élendue  à  tous 
les  fonctionnaires.  —  Du  juge  de  iiaix  dans  la  Nouvelle-.\nt;lelcrre.  —  Par 
qui  nommé.  —  Administre  le  comté.  —  Assure   l'adminislralion  des  com- 
munes. —  Cour  des  sessions.  —  Manière  dont  elle  agit.  —  Qui  la  saisit.  — 
Le    droit  d'inspection  et    de   plainte,    éparpillé  connue   tdutes  les   fonctions 
administratives.  —  Dén(iiuiat<'urs  encouragés  |)ar  le  partage  des  amendes. 

Ce  qui  frappe  le  plus  l'Européen  qui  parcourt  les 
États-Unis,  c'est  l'absence  de  ce  qu'on  appelle  chez  nous 
le  gouvernement  ou  l'administration.  En  Améiique,  on 
voit  des  lois  écrites;  on  en  aperçoit  l'exécution  journa- 
lière; tout  se  meut  autour  de  vous,  et  on  ne  découvre 
nulle  part  le  moteur.  La  main  qui  dirige  la  machine  so- 
ciale échappe  à  chaque  instant. 

Cependant,  de  même  que  tous  les  peuples  sont  ohli- 

I.  8 
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L'S,  pour  exprimer  leurs  pensées,  d'avoir  recouis  n 
certaines  formes  grammaticales  constitutives  des  lan- 
gues Inmiaines,  de  même  toutes  les  sociétés,  pour  sub- 
sister, sont  contraintes  de  se  soumettre  à  une  certaine 
somme  (rautorité  sans  laquelle  elles  tombent  en  anar- 
cbie.  Cette  autorité  peut  être  distribuée  de  diflérenles 
manières  ;  mais  il  faut  toujours  qu'elle  se  retrouve  quel- 
que part. 

Il  y  a  deux  moyens  de  diminuer  la  force  de  Tauto- 
torité  chez  une  nation. 

Le  premier  est  d'affaiblii'  le  pouvoir  dans  son  [>rin- 
cipe  même,  en  ôtant  à  la  société  le  droit  ou  la  faculté  de 
se  défendre  en  certains  cas  :  affaiblir  l'autorité  de  cette 
manière,  c'est  en  général  ce  qu'on  appelle  en  Europe 
fonder  la  lil)erté. 

Il  est  un  second  moyen  de  diminuer  l'action  de  l'au- 
lorïté  :  celui-ci  ne  consiste  pas  à  dépouiller  la  société 
de  quelques-uns  de  ses  droits,  ou  paralyser  ses  efforts, 
mais  à  diviser  l'usage  de  ses  forces  entre  plusieurs 
mains  ;  à  multiplier  les  fonctionnaires  en  attribuant  à 
chacun  d"eux  tout  le  pouvoir  dont  il  a  besoin  pour  faire 
ce  (pi'on  le  destine  à  exécuter.  Il  se  rencontre  des  peu- 
pU  s  que  cette  division  des  pouvoirs  sociaux  peut  encore 
mener  à  l'anarchie;  i)ar  elle-même,  cependant,  elle 
n'est  point  anarchique.  En  partageant  ainsi  l'autorité, 
on  rend,  il  est  vrai,  son  action  moins  irrésistible  et 
moins  dangereuse,  mais  on  ne  la  détruit  point. 

La  révolution  aux  États-Unis  a  été  produite  par  un 
goût  mûr   et  réfléchi  pour  la  liberté,  et   non  par  nu 
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instinct  vague  el  indéfini  d'indépendance.  Elle  ne  s'esl 
])oint  appuyée  sur  des  passions  de  désordre;  mais,  au 
contraire,  elle  a  marché  avec  l'amour  de  l'ordre  et  de 
la  légalité. 

Aux  Etats-Unis  donc  on  n'a  point  prétendu  que 
l'homme  dans  un  pays  lihre  eût  le  dn  it  de  tout  faire  ; 
on  lui  a  au  contiaire  imposé  des  obligations  sociales 
plus  variées  qu'ailleurs  ;  on  n'a  point  eu  l'idée  d'atta- 
quer le  pouvoir  de  la  société  dans  son  principe  el  de  lui 
contester  ses  droits,  on  s'est  borné  à  le  diviser  dans 
son  exercice.  On  a  voulu  arriver  de  cette  manière  à 
ce  que  rantorilé  lut  grande  et  le  fonctionnaire  [lelit, 
afin  que  la  soci('t('  conlinnàl  à  être  Ijieii  réglée  el  restât 
libre. 

Il  n'est  pas  an  monde  de  pays  où  la  loi  j)arle  un  lan- 
gage aussi  absolu  qu'en  Amérique,  et  il  n'en  existe  pas 
non  plus  (u'i  le  droit  de  ra|ipliquer  soit  divisé  entre  tant 
de  mains. 

Le  pouvoir  administratif  aux  Etats-Unis  n'offre  dans 
sa  constitution  rien  de  central  ni  de  hiérarchique; 
c'est  ce  qui  fait  qu'on  ne  l'aperçoit  point.  Le  pou- 
voir existe,  mais  on  ne  sait  où  trouvei'  son  représen- 
tant. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  communes  de  la 
Nouvelle- Ângleft>rre  n'étaient  point  en  tutelle.  Elles 
prennent  donc  soin  elles-mêmes  de  leurs  intérêts  par- 
ticuliers. 

Ce  sont  aussi  les  magistrats  municipaux  que,  le 
plus  souvent,  on  charge  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
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(les  lois  générales  de  l'État,  ou  de  les  exécuter  eux- 
mêmes*. 

Ind('pendamment  des  lois  générales,  l'État  fait  quel- 
quefois des  règlements  génér;iux  de  police;  mais  ordi- 
nairement ce  sont  les  communes  et  les  officiers  commu- 
naux qui,  conjointement  avec  les  juges  de  paix  et  suivant 
les  besoins  des  localités,  règlent  les  détails  de  l'exis- 
tence sociale,  et  promutguent  les  prescriptions  relatives 
à  la  santé  publique,  au  bon  ordre  et  à  la  moralité  des 
citoyens  ^ 

Ce  sont  enfin  les  magistrats  municipaux  qui,  d'eux- 
mêmes,  et  sans  avoir  besoin  de  recevoir  une  impulsion 
étrangère,  pourvoient  à  ces  besoins  imprévus  que  res- 
sentent souvent  les  sociétés'. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  qu'au  Mas- 
sachusetts le  pouvoir  administratif  est  presque  entière- 


*  Voyez  le  Towii  officer,  particulièrement  aux  mots  selecl-men,  as- 
sessors,  collcclors,  schools,  Sîirvcyors  of  hignmys...  Exemple  entre 
mille  :  l'État  défend  de  voyager  sans  motif  le  dimanche.  Ce  sont  les 
tylhingmen,  officiers  communaux,  qui  sont  spécialement  chargés  de  tenir 
la  main  à  Texéculion  de  la  loi. 

Vovez  la  loi  du  8  mars  1702,  Laws,  of  Massachusetts,  vol.  I,  p.  -ilO. 

Les  selecl-men  dressent  les  listes  électorales  pour  Télection  du  gouver- 
neur, et  transmettent  le  résultat  du  scrutin  au  secrétaire  de  la  république. 
Loi  du  24  février  1 790,  id.,  vol.  I,  p.  488. 

'■'  Exemple  :  les  select-men  autorisent  la  construction  des  égouts,  dé- 
signent les  lieux  dont  on  peut  faire  des  abattoirs,  et  où  Ton  peut  établir 
certain  genre  de  commerce  dont  le  voisinage  est  nuisible. 

Vovez  la  loi  du  7  juin  1785,  vol.  1,  p.  195. 

5  Exemple  :  les  select-men  veillent  à  la  santé  publique  en  cas  de  mala- 
dies contagieuses,  et  prennent  les  mesures  nécessaires  conjointement 
avec  les  juges  de  paix.  Loi  du  22  juin  1797,  vol.  I,  p.  539. 
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ment  renfermé  dans  la  commune';  mais  il  s'y  trouve 
divisé  entre  beaucoup  de  mains. 

Dans  la  commune  de  France,  il  n'y  a,  à  vrai  dire, 
qu'un  seul  fonctionnaire  administratif,  le  maire. 

Nous  avons  vu  qu'on  en  comptait  au  moins  dix-neul 
dans  la  commune  de  la  Nouvelle-Angleterre. 

Ces  dix-neuf  fonctionnaires  ne  dépendent  pas  en  gé- 
rai les  uns  des  autres.  La  loi  a  tracé  avec  soin  autour  de 
chacun  de  ces  magistrats  un  cercle  d'action.  Dans  ce 
cercle,  ils  sont  tout-puissants  pour  remplir  les  devoirs 
de  leur  place,  et  ne  relèvent  d'aucime  autorité  commu- 
nale. 

Si  l'on  porte  ses  regards  au-dessus  de  la  commune, 
on  aperçoit  à  peine  la  trace  d'une  hiérarchie  adminis- 
trative. Il  arrive  quelquefois  que  les  fonctionnaires  du 
comté  réforment  la  décision  prise  parles  communes- ou 
par  les  magistrats  communaux';  mais  en  général  on 
peut  dire  que  les  administrateurs  du  comté  n'ont  pas  le 

'  Je  dis  presque,  car  il  y  a  [ilusieurs  incidonts  de  la  vie  communale 
qui  sont  réglés,  soit  par  les  juges  de  paix  dans  leur  capacité  individuelle, 
soit  par  les  juges  de  paix  réunis  en  corps  au  chef-lieu  du  comté.  Exem- 
ple :  ce  sont  les  juges  de  paix  qui  accordent  les  licences.  Vovez  la  loi  du 
28  février  1787,  vol.  I,  p.  297. 

^  Exemple  :  on  n'accorde  de  licence  qu'à  ceux  qui  présentent  un  certi- 
ficat de  bonne  conduite  donné  par  les  select-men.  Si  les  select-men  re- 
fusent de  donner  ce  certificat,  la  personne  peut  se  plaindi'e  aux  juges  de 
paix  réunis  en  cour  de  session,  et  ces  derniers  peuvent  accorder  la  li- 
cence. Voyez  la  loi  du  12  mars  1808,  vol.  II,  p.  186.  Les  communes  ont 
le  droit  de  faire  des  règlements  (bij-laws),  et  d'obliger  à  l'observation  de 
ces  règl  ements  par  des  amendes  dont  le  taux  est  fixé  ;  mais  ces  règle- 
ments ont  besoin  d'être  approuvés  par  la  cour  des  sessions.  Voyez  la  loi 
du  23  mars  178C».  vol.  I.  p.  2oi.  •      ■ 
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tlroil  lie  diriger  la  conduite  des  administrateurs  de  la 
commune '.  Ils  ne  les  commandenl  (jue  dans  les  choses 
tjui  ont  rappoi't  au  comté. 

Les  magistrats  de  la  commmie  et  ceu\  du  comté  sont 
(enus,  dans  uu  très-petit  nombre  de  cas  prévus  à  l'a- 
vance, de  communique!'  le  rt'sultat  de  leurs  opérations 
aux  officiers  du  gouvernement  central'.  Mais  le  gou- 
vernement central  n'est  pas  représenté  par  un  homme 
chargé  de  faire  des  règlements  généraux  de  police  ou 
des  ordonnances  pour  l'exécution  des  lois;  de  commu- 
niquer habituellement  avec  les  administrateurs  du  comté 
de  la  commune;  d'inspecter  leur  conduite,  de  diriger 
leurs  actes  et  de  punir  leurs  fautes. 

11  n'existe  donc  nulle  part  de  centre  auquel  les  rayons 
du  pouvoir  administratif  viennent  aboutir. 

C  imment  donc  parvient-on  à  conduire  la  société  sui' 
un  plan  à  peu  près  uniforme?  Comment  peut-on  faire 
obéir  les  comlc's  et  leurs  administrateurs,  les  comnumes 
et  leurs  fonctionnaires? 

Dans  les  États  de  la  Nouvelle-Angleterre,  le  pouvoir 
législatif  s'étend  à  plus  d'objets  que  parmi  nous.  Le  lé- 
gislateur pénètre,  en  quelque  s(»rte,  au  sein  même  de 
l'administration;  la  loi  descend  à  de  minutieux  détails; 

'  Au  Massacliusetts,  les  adiuinistraleuis  du  comté  sont  souvent  appelés 
à  apprécier  les  actes  des  administrateurs  de  la  commune  ;  mais  on  verra 
plus  loin  qu'ils  se  livrent  à  cet  examen  comme  pouvoir  judiciaire,  et  non 
comme  autorité  administrative. 

*  Exemple  :  les  comités  comnumaux  des  écoles  sont  tenus  annuelle- 
inent  de  faire  un  rapport  de  l'état  de  1  école  au  secrétaire  de  la  répu- 
blique. Voyez  la  loi  du  10  mars  1827,  vol.  III,  p.  185. 
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elle  })rescrit  on  même  temps  les  principes  et  le  moyen 
de  les  appliquer;  elle  renferme  ainsi  les  coi-ps  secon- 
<laires  et  leurs  administrateurs  dans  une  multitude  d'o- 
bligations étroites  et  rigoureusement  délinies. 

Tl  résulte  de  là  que,  si  tous  les  corps  secondaires  et 
lous  les  fonctionnaires  se  conforment  à  la  loi,  la  société 
procède  d'une  manière  uniforme  dans  toutes  ses  parties; 
mais  reste  toujours  à  savoir  conmient  on  peut  forcer  les 
corps  secondaires  et  leurs  fonctionnaires  à  se  confor- 
mer à  la  loi. 

On  peut  dire,  d'inie  manière  générale,  que  la  société 
ne  trouve  à  sa  disposition  (pie  deux  moyens  poui*  obli- 
<ier  les  fonctionnaires  à  obéir  aux  lois  : 

Elle  peut  confier  à  l'un  d'eux  le  pouvoir  discrétion- 
naire de  diriger  Ions  les  autres  et  de  les  destituer  en  cas 
de  désobéissance  ; 

Ou  bien  elle  peut  chai'ger  les  tiibunaux  d'iniligerdes 
peines  judiciaires  aux  contrevenants. 

On  n'est  [)as  toujours  libiv  de  prendre  Tiin  ou  Tautre 
de  ces  moyens. 

Le  droit  de  diriger  le  fonctionnaire  suppose  le  droit 
de  le  destituer,  s'il  ne  suit  pas  les  ordres  qu'on  lui 
transmet,  ou  de  l'élever  en  grade  s'il  remplil  avec  zèle 
tous  ses  devoirs.  Or,  on  ne  saurait  ni  destituer  ni  é\e- 
ver  en  grade  un  magistrat  élu.  Il  est  de  la  nature  des 
fonctions  électives  d'être  irrévocables  jusqu'à  la  fin  du 
uiandat.  En  réalité,  le  magistrat  élu  n'a  rien  à  attendre 
ni  à  craindre  que  des  électeurs,  lorsque  toutes  les  fonc- 
tions })ubliques  sont  le  produit  de  r<''lerlion.  Il  ne  sau- 
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rait  donc  exister  une  véritable  hiérarchie  entre  les  fonc- 
tionnaires, puisqu'on  ne  peut  réunir  dans  le  même 
.homme  le  droit  d'ordonner  et  le  droit  de  réj)rimer  effi- 
cacement la  désobéissance,  et  qu'on  ne  saurait  joindre  au 
pouvoir  de  commander  celui  de  récompenser  et  de  })unir. 

Les  peuples  qui  introduisent  l'élection  dans  les  roua- 
ges secondaires  de  leur  gouvernement  sont  donc  forcé- 
ment amenés  à  faire  un  grand  usage  des  peines  judi- 
ciaii'cs  comme  moyen  d'administration. 

C'est  ce  qui  ne  se  découvre  pas  au  premier  coup  d'oeil. 
Les  gouvernants  regardent  comme  une  première  con- 
cession de  rendre  les  fonctions  électives,  et  comme  une 
seconde  concession  de  soumettre  le  magistrat  élu  aux 
arrêts  des  juges.  Ils  redoutent  également  ces  deux  inno- 
vations ;  et  comme  ils  sont  plus  sollicités  de  faire  la  pre- 
mière que  la  seconde,  ils  accordent  l'élection  au  fonc- 
tionnaire et  le  laissent  indépendant  du  juge.  Cependant, 
l'une  de  ces  deux  mesures  est  le  seul  contre-poids  qu'on 
puisse  donner  à  l'autre.  Qu'on  y  prenne  bien  garde,  un 
pouvoir  électif  qui  n'est  pas  soumis  h  un  pouvoir  judi- 
ciaire échappe  tôt  ou  tard  à  tout  contrôle,  ou  est  détruit. 
Entre  le  pouvoir  central  et  les  corps  administratifs  élus, 
il  n'y  a  que  les  tribunaux  qui  puissent  servir  d'inter- 
médiaire. Eux  seuls  peuvent  forcer  le  fonctionnaire  élu 
à  l'obéissance  sans  violer  le  droit  de  l'électeur. 

L'exlension  du  pouvoir  judiciaire  dans  le  monde  po- 
litique doit  donc  être  corrélative  à  l'extension  du  pou- 
voir électif.  Si  ces  deux  choses  ne  vont  point  ensemble, 
lÉtat  finit  par  tomber  en  anarchie  ou  en  servitude. 
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On  a  remarqué  de  tout  temps  que  les  habitudes  judi- 
ciaires préparaient  assez  mal  les  hommes  à  l'exercice 
du  pouvoir  administratif. 

Les  Américains  ont  pris  à  leurs  pères,  les  Anglais, 
l'idée  d'une  institution  qui  n'a  aucune  analogie  avec  ce 
que  nous  connaissons  sur  le  continent  de  l'Europe,  c'est 
celle  des  juges  de  paix. 

Le  juge  de  paix  tient  le  milieu  entre  l'homme  du 
monde  et  le  magistrat,  l'administrateur  et  le  juge.  Le 
juge  de  paix  est  un  citoyen  éclairé,  mais  qui  n'est  pas 
nécessairement  versé  dans  la  connaissance  des  lois. 
Aussi  ne  le  charge-t-on  que  de  faire  la  police  de  la  so- 
ciété; chose  qui  demande  plus  de  bon  sens  et  de  droi- 
ture que  de  science.  Le  juge  de  paix  apporte  dans  l'ad- 
ministration, lorsqu'il  y  prend  part,  un  certain  goût  des 
formes  et  de  la  publicité  qui  en  fait  un  instrument  fort 
gênant  pour  le  despotisme;  mais  il  ne  s'y  montre  ])as 
l'esclave  de  ces  superstitions  légales  qui  rendent  les  ma- 
gistrats peu  capables  de  gouverner. 

Les  Américains  se  sont  approprié  rinstitiition  des 
juges  de  paix,  tout  en  lui  ôlant  le  caractère  aristocra- 
tique qui  la  distinguait  dans  la  mère  patrie. 

Le  gouverneur  du  Massachusetts  '  nomme,  dans  tous 
les  comtés,  un  certain  nombre  de  juges  de  paix,  dont 
les  fonctions  doivent  durer  sept  ans^ 

»  Nous  verrons  plus  loin  ce  que  c'est  que  le  gouverneur  ;  je  dois  thre 
dès  à  présent  que  le  gouverneur  représente  le  pouvoir  exécutif  de  tout 
rÉtat. 

2  Voyez  constitution  du  Massiichuselts,  chap.  n,  section  I,  para- 
graphe 9;  chap.  m,  paragraphe  5. 
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De  plus,  pnrmi  ces  juges  de  paix,  il  en  désigne  trois 
qui  formenl  dans  eli.'mue  comlé  ce  qu'on  appelle  la  couv 
(lea  cessions. 

Les  juges  de  paix  prennent  part  individuellement  à 
l'administration  pnl)lique.  Tantôt  ils  sont  chargés,  con- 
curreuiinenl  avec  les  fonctionnaires  élus,  de  certains 
actes  administratifs  *  ;  tantôt  ils  forment  un  tribunal  de- 
vant lequel  les  magistrats  accusent  sommairement  le  ci- 
toyen (|ui  refuse  d'oljéir,  ou  le  citoyen  dénonce  les  délits 
des  magistrats.  Mais  c'est  dans  la  cour  des  sessions  que 
les  juges  de  paix  exercent  les  ])lus  importantes  de  leurs 
fonctions  administratives . 

La  cour  des  sessions  se  réunit  deux  fois  par  an  au 
chef-lieu  du  comté.  C'est  elle  qui,  dans  le  Massachu- 
setts, est  chargé  de  maintenii'  le  plus  grand  nombre ' 
des  fonctionnaires  publics  dans  Tobéissance^. 

'  Exc'm}ile  entre  beaucoup  d'autres  •  un  étranger  arrive  dans  une 
commune,  venant  d'un  pays  que  ravage  une  maladie  contagieuse.  Il 
tombe  malade.  Deux  juges  de  paix  j)euvent  domier,  avec  1  avis  des  select- 
men,  au  shériff  du  comté  l'ordre  de  le  transporter  ailleurs  et  de  veiller 
sur  lui.- Loi  du  22  juin  1797,  vol.  I,  p.  540. 

En  général,  les  juges  de  paix  interviennent  dans  tous  les  actes  impor- 
tants de  la  vie  ailministrative,  el  leur  donnent  un  caractère  semi-judi- 
ciaire. 

-  Je  dis  /('  ])liis  grand  nombre,  parce  qu'en  effet  certains  délits  admi- 
nistratifs sont  déférés  aux  tribunaux  ordinaires.  Exemple  :  lorsqu'une 
commune  r.efuse  de  faire  les  fonds  nécessaires  pour  ses  écoles,  ou  de 
nommer  le  comité  des  écoles,  elle  est  condamm'e  à  une  amende  très-con- 
sidérable, trest  la  cour  appelée  suprême  jiidicial  court,  ou  la  cour  de  com- 
)))on  pleas,  (\u\  pr  nonce  cette  amende.  Voje/  la  loi  du  10  mars  IS2  7, 
vol.  Ht,  p.  190.  Id.  Lorsqu'une  conuuune  omet  de  faire  provision  de 
immitions  de  guerre.  Loi  du  21  féviier  1822,  vol.  II,  p.  570 

"•  Les  juges  de  paix  preinioit  |iarl,    dans  leur  capacité  individuelle,  an 
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11  faut  bien  faire  attention  qu'au  Massachusells  la 
cour  (1rs  sessions  est  tout  à  la  fois  un  corps  administra- 
tif proprement  dit,  et  un  tribunal  politique. 

Nous  avons  dit  que  le  comté  n'avait  qu'une  existence 
administrative.  C'est  la  cour  des  sessions  qui  dirige  par 
elle-même  le  petit  nombre  d'intérêts  qui  se  rapportent 
f  en  même  temps  à  plusieurs  communes  ou  à  tontes  les 
communes  du  comté  à  la  fois,  et  dont  par  conséqueul 
on  ne  peut  charger  aucune  d'elles  en  parliculier  . 

Quand  il  s'a^^it  du  comté,  les  devoirs  de  la  coui-  des 
sessions  sont  donc  ])urement  administratifs,  et  si  elk; 
introduit  souvent  dans  sa  manière  de  procédei'  les 
formes  judiciaires,  ce  n'est  qu'un  moyen  de  s'éclairer^, 
et  qu'une  garanlie  qu'elle  donne  aux  adminisir^'s.  Mais 
lorsqu'il  faut  assurer  l'administration  des  cdinunines, 
elle  ayit  presque  toujours  comme  corps  judiciaire, 
<'t  dans  quel(|ues  cas  rares  seulement,  comme  corps 
administratif.  ... 

La  première  difficulté  qui  se  présente  est  de  faiie 
obéir  la  commune  elle-même,  pouvoir  presque  indé'- 
pendant,  aux  lois  gént'rales  de  l'Ktat. 

gouvernement  des  communes  et  des  eomtés.  Les  nctes  les  plus  iaipoi- 
lanlsdela  vie  communale  ne  se  font  en  général  qu'avec  le  concours  de 
l'un  d'eux. 

'  Les  objets  qui  ont  rapport  au  comté,  et  dont  la  cour  des  sessions 
s'occupe,  peuvent  se  réduire  à  ceux-ci  : 

1°  L'érection  des  prisons  et  des  cours  de  justice;  5°  le  projet  du  bud- 
get du  comté  (c'est  la  législature  de  I  État  qui  le  vole)  ;  3*  la  répartition 
de  ces  taxes  ainsi  votées  ;  4"  la  distribution  de  certaines  patentes  :  b'  réta- 
blissement et  la  r('paration  des  routes  du  comté. 

-  C'est  ainsi  que,  quand  il  s'agit  d'une  route,  la  cour  des  sessions 
itranclie  presque  toutes  les  diflicullés  d'exécution  à  l'aide  du  jury. 
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Nous  avons  vu  que  les  communes  doivent  nommer 
chaque  année  un  certain  nombre  de  magistrats  qui, 
sous  le  nom  d'assesseurs,  répartissent  l'impôt.  Une  com- 
mune tente  d'échapper  à  l'obligation  de  payer  l'impôt 
en  ne  nommant  pas  les  assesseurs.  La  cour  des  sessions 
la  condamne  à  une  forte  amende'.  I/amende  est  levée 
par  corps  sur  tous  les  habitants.  Le  shériff  du  comté, 
officier  de  justice,  fait  exécuter  l'arrêt.  C'est  ainsi 
qu'aux  Etats-Unis  le  pouvoir  semble  jaloux  de  se  déro- 
ber avec  soin  aux  regards.  Le  commandement  adminis- 
tratif s'y  voile  presque  toujours  sous  le  mandat  judi- 
ciaire ;  il  n'en  est  que  plus  puissant,  ayant  alors  pour 
lui  cette  force  presque  irrésistible  que  les  honmies 
accordent  à  la  forme  légale. 

Cette  marche  est  facile  à  suivre,  et  se  comprend  sans 
peine.  Ce  qu'on  exige  de  la  commune  est,  en  général,  net 
et  défini  ;  il  consiste  dans  un  fait  simple  et  non  complexe, 
en  un  principe,  et  non  une  application  de  détail".  Mais 
la  difficulté  commence  lorsqu'il  s'agit  de  faire  obéir,  non 
plus  la  commune,  mais  les  fonctionnaires  communaux. 


»  Voyez  la  loi  du  20  février  178G,  toI.  I,  p.  217. 

-  Il  y  a  une  manière  imlirecte  de  faire  obéir  la  eoiiimune.  Les  com- 
munes sont  obligées  par  la  loi  h  tenir  leurs  routes  en  bon  état.  Négligent- 
elles  de  voter  les  fonds  qu'exige  cet  entretien,  le  magistral  communal 
chargé  des  routes  est  alors  autorisé  à  lever  doffice  l'argent  nécessaire. 
Comme  il  est  hii-mcme  responsable  vis-à-vis  des  parliculiers  du  mauvais 
état  des  chemins,  et  qu'il  peut  être  actionné  par  eux  devant  la  cour  des 
sessions,  on  est  assuré  qu'il  usera  contre  la  commune  du  droit  extraordi- 
naire que  lui  donne  la  loi.  Ainsi,  en  menaçant  le  fonctionnaire,  la  cour 
des  sessions  force  la  commune  à  l'obéissance.  Voyez  la  loi  du  5  mars  1787, 
vol.  1,  p.  o05. 
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Toutes  les  actions  répréhensibles  que  peut  commettre 
un  fonctionnaire  public  rentrent  en  définitive  dans  l'une 
de  ces  catégories  : 

I!  peut  faire,  sans  ardeur  et  sans  zèle,  ce  que  lui  com- 
mande la  loi. 

Il  peut  ne  })as  faire  ce  que  lui  commande  la  loi. 

Enfin,  il  peut  faire  ce  que  lui  défend  la  loi. 

Un  tribunal  ne  saurait  atteindre  la  conduite  d'un 
fonctionnaire  que  dans  les  deux  derniers  cas.  Il  faut  un 
fait  positif  et  appréciable  pour  servir  de  base  à  l'action 
judiciaire. 

Ainsi,  les  select-men  omettent  de  renqjlir  les  forma- 
lités voulues  par  la  loi  eu  cas  d'éleclion  comnmiiale;  ils 
peuvent  être  condamnés  à  l'amende  ^ 

Mais  lorsque  le  fonctionnaire  public  remjdit  sans  in- 
telligence son  devoir;  lorsqu'il  obéit  sans  ardeur  et  sans 
zèle  aux  prescriptions  de  la  loi,  il  se  trouve  entièrement 
hors  des  atteintes  d'un  corps  judiciaire. 

La  cour  des  sessions,  lors  même  qu'elle  est  l'evêtuc 
de  ses  attributions  administratives,  est  impuissante  pour 
le  forcer  dans  ce  cas  à  remplir  ses  obligations  tout  en- 
tières. Il  n'y  a  que  la  crainte  de  la  révocation  qui  j)uisse 
prévenir  ces  quasi-délits,  et  la  cour  des  sessions  n'a 
point  en  elle  l'origine  des  pouvoirs  communaux  ;  elle 
ne  peut  révoquer  des  fonctionnaires  qu'elle  ne  nomme 
j)oint. 

Pour  s'assurer  d'ailleurs  qu'il  y  a  négligence  et  dé- 

*  Loi  du  Massachusetts,  \oL  II,  p.  45. 
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liiul  (le  /.('le,  il  liiLidiail  exercer  sur  le  fonclioiinaire 
inférieur  une  surveillance  continuelle.  Or,  la  cour  des 
sessions  ne  siège  que  (\cu\  lois  jiar  an;  elle  n'inspecte 
point,  elle  juge  les  faits  ré[)réhensil»les  qu'on  lui  dé- 
nonce. 

Le  ])ouvoir  arbitraire  de  destituer  les  fonctionnaires 
publics  peut  seul  garantir,  de  leur  }»art,  cette  sorte  d'o- 
l)éissanee  éclairée  et  active  que  la  réjiression  judiciaire 
ne  peut  leur  imposer. 

En  France,  nous  clierchons  cette  dernière  garantie 
dans  la  hiérarchie  administrative;  en  Amérique,  on  la 
cherche  dans  V élection . 

Vinsi,  pour  résimier  en  quehjues  mots  ce  (|ue  je  viens 
d'exposer: 

Le  fonctionnaire  public  de  la  Nouvelle -Angleterre 
commet-il  un  crime  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
les  tribunaux  ordinaires  sont  toujours  appelés  à  en  faire 
justice. 

Commet-il  une  fauteadmiiiistrative,  un  tribunal  pu- 
rement administratif  est  chargé  de  le  punir,  et  quand 
la  chose  est  grave  ou  pressante,  le  juge  fait  ce  que  le 
fonctionnaire  aurait  dû  faire  ^ 

Enfin,  le  même  fonctionnaire  se  rend-il  coupable  de 
l'un  de  ces  délits  insaisissables  que  la  justice  humaine 
ne  |)eut  ni  définir,  ni  apprécier,  il  comparaît  annuelle- 

*  Exemple  :  si  une  commune  s'obstine  à  ne  pas  nommer  d'assesseurs, 
la  cour  des  sessions  les  nomme,  et  les  magistrats  ainsi  choisis  sont  re- 
vèliis  des  mêmes  pouvoirs  que  les  magistrats  élus.  Voyez  la  loi  précitée 
(In  20  février  1  7S7. 
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ineiif  (levant  un  Iribimal  sans  appel,  qui  peut  le  réduire 
fout  à  coup  à  l'impuissance;  son  jiouvoir  lui  échappe 
avec  son  mandat. 

Ce  système  renferme  assurément  en  lui-même  di' 
grands  avantages,  mais  il  i-euc(»nfre  dans  son  exécu- 
tion une  difficulté  pratique  qu'il  est  nécessaire  de  si- 
gnaler. 

J'ai  déjà  fait  remarquer  que  le  trilninal  administra- 
tif, qu'on  nomme  la  cour  des  sessions,  n'avait  pas  le 
droit  d'inspecter  les  magistrats  communaux;  elle  ne 
peut,  suivaut  un  terme  de  droit,  agir  que  lorsqu'elle  es! 
misie.  Or  c'est  là  le  point  délicat  du  système. 

Les  Américains  de  la  Nouvelle-Angleterre  n'ont  point 
institué  de  ministère  public  près  la  cour  des  sessions'; 
et  l'on  doit  concevoir  (pi'il  leur  était  diflicile  d'en  éta- 
blir un.  S'ils  s'étaient  bornés  à  placer  au  cliel-lieu  de 
chaque  comté  un  magistrat  accusateur,  cl  (pi'ils  ue  lui 
eussent  point  donné  d'agents  dans  les  communes,  poui- 
quoi  ce  magistrat  aurait-il  été  plus  instruit  de  ce  qui 
se  passait  dans  le  comté  que  les  membres  de  la  cour 
des  sessions  eux-mêmes?  Si  on  lui  avait  donné  des  agents 
dans  chaque  commune,  on  centralisait  dans  ses  mains 
le  plus  redoutable  des  pouvoirs,  celui  d'administrer 
judiciairement.  Les  lois  d'ailleius  sont  fdles  des  habi- 
tudes, et  rien  de  semblable  n'existait  dans  la  législation 
anglaise. 

Les  Américains  ont  donc  divisé  le  droit  d'inspection 

*  Je  dis  près  la  cour  des  sessions.  11  y  a  un  magistrat  qui  rtMiiplit  [irès 
dos  tribunaux  ordinaires  qucbiuos  unes  dos  fonctions  du  ministère  puLlic. 
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ci  de  plainte  comme  toutes  les  autres  fonctions  «idminis- 
Iralives. 

Les  membres  du  yrnnd  jury  doivent,  aux  termes 
de  la  loi,  avertir  le  tribunal,  près  duquel  ils  agissent, 
des  délits  de  tous  genres  qui  peuvent  se  "commettre 
dans  leur  comté'.  Il  y  a  certains  grands  délits  admi- 
nistratifs que  le  ministère  public  ordinaire  doit  pour- 
suivre d'office-;  le  plus  souvent,  l'obligation  de  faire 
punir  les  délinquants  est  imposée  à  l'officier  fiscal, 
chargé  d'encaisser  le  j)roduit  de  l'amende;  ainsi  le 
trésorier  de  la  commune  est  chargé  de  poursuivre  la 
plupart  des  délits  administratifs  qui  sont  commis  sous 
ses  yeux. 

Mais  c'est  surtout  à  l'intérêt  particulier  que  la  légis- 
lation américaine  en  appelle';  c'est  là  le  grand  prin- 
cipe qu'on  retrouve  sans  cesse  quand  on  étudie  les  lois 
des  Etats-Unis. 

Les  législateurs  américains  ne  montrent  que  peu  de 
confiance  dans  l'honnêteté  humaine;  mais  ils  suppo- 
sent toujours  l'homme  intelligent.  Ils  se  reposent  donc 
le  j)lus  souvent  sur  l'intérêt  personnel  pour  l'exécution 
des  lois. 

*  Les  grands  jurés  sont  obligés,  par  oxemplo,  d'avertir  les  cours  du 
mauvais  état  des  routes.  Loi  du  Massachusetts,  vol.  I,  p.  508. 

-  Si,  par  exemple,  le  trésorier  du  comté  ne  fournit  point  ses  comptes. 
Loi  du  Massachusetts,  vol.  I,  p.  -406. 

■•  Exonnile  entre  mille  :  un  particulier  endommage  sa  voiture  ou  se 
lilesse  sur  une  route  mal  entretenue  ;  il  aie  droit  de  demander  des  dom- 
mages-intérêts devant  la  cour  des  sessions,  à  la  commune  ou  au  comté 
chargé  de  la  route.  Loi  du  Massachusetts,  vol.  I,  p.  ôOO. 
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Lorsqu'un  individu  esl  posilivement  et  acluellement 
iésé  })ar  un  délit  administratil',  l'on  comprend  en  el'fef 
que  l'intérêt  personnel  garantisse  la  plainte. 

Mais  il  est  facile  de  prévoir  que  s'il  s'agit  d'une  pres- 
cri[)tion  légale,  qui,  tout  en  étant  utile  à  la  société, 
n'est  point  d'une  utilité  actuellement  sentie  par  un  in- 
dividu, chacun  hésitera  à  se  porter  accusateur.  De  cette 
manière,  et  par  une  sorte  d'accord  tacite,  les  lois  pour- 
raient bien  tomber  en  désuétude. 

Dans  celte  extrémité  où  leur  système  les  jeltc,  les 
Américains  sont  obligés  d'intéresser  les  dénonciateurs  en 
les  appelant  dans  certains  cas  au  partage  des  amendes'. 

Moyen  dangereux  qui  assure  l'exécution  des  lois  en 
dégradant  les  mœurs. 

Au-dessus  des  magistrats  du  comté,  il  n'y  a  plus,  à 

'  En  cas  d'invasion  ou  {l'insurrection,  lorsque  les  officiers  commu- 
naux négligent  de  fournir  à  la  milice  les  objcls  et  munitions  nécessaires, 
la  commune  peut  être  condamnée  à  une  amende  de  200  à  500  dollars, 
(1,000  à  2,700  francs). 

On  conçoit  très-bien  que,  dans  un  cas  pareil,  il  peut  arriver  que  per- 
sonne n'ait  rintérèt  ni  le  désir  de  prendre  le  rôle  d'accusateur.  Aussi  la 
loi  ajoule-t-elle  :  «  Tous  les  citoyens  auront  droit  de  poursuivre  la  puni- 
lion  de  semblables  délits,  et  la  moitié  de  Tamende  appartiendra  au  pour- 
suivant. ))  Voyez  loi  du  6  mars  1810,  vol.  II,  p.  27)0. 

On  retrouve  très -fréquemment  la  même  disposition  reproduite  dans  les 
luis  du  Massacbusetls. 

Quelquefois  ce  n'est  pas  le  particulier  que  la  loi  excite  de  cette  ma- 
nière à  poursuivre  les  fonctionnaires  publics  ;  c'est  le  fonctionnaire  qu'elle 
onconrage  ainsi  à  faire  punir  la  désobéissance  des  particuliers.  Exemple  : 
un  iiabitant  refuse  de  faire  la  part  de  travail  qui  lui  a  été  assignée  sur 
une  grande  route.  Le  survedlant  des  routes  doit  le  poursuivre;  et  s'il  le 
lait  condamner,  la  moitié  de  l'amende  lui  revient.  Voyez  les  lois  précitées, 
vol.  I,  p.  508. 

I.  ^  9 
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vrai  dire,  du  })Oiivoir  adminislralil',  mais  seulenicnl  un 

j)()uv(.)ir  gouvernemental. 


11)ÉES  GÉNÉRALES  MT.  I/ADMIMSTRATION  AUX  ÉXATS-UM<, 

\.n  i|ii(ii  le-  É(;ils  de  rUiiioii  dilTcrent  enlre  eux.  par  le  systt'iiie  (rii(iiiiiiii>lra- 
lioii.  —  Vie  communale  moins  active  et  moins  complète  à  mesure  qu'on  des- 
cend vers  le  midi.  —  Le  pouvoir  du  magistrat  devient  alors  plus  grand, 
celui  de  l'électeur  plus  petit.  —  L'administration  passe  de  la  commune  .nu 
comté. — États  de  r<e\v-York,  d'Ohio,  de  Pensylvanie.  —  Principes  adniiiiis- 
Iratit's  appli  ables  à  toute  l'Union.  — Election  des  fonctionnaires  publics  ou 
inamovibilité  de  leurs  lonctions.  —  Absence  de  biérarchic  —  Introduction 
des  moyens  judiciaires  dans  l'administration. 

J'ai  annoncé  préccclemmcnl  qu'après  avoir  examiné 
en  détail  la  constitution  de  la  commmie  et  du  comté  dans 
la  Nouvelle-Angleterre,  je  jetterais  un  coup  d'oeil  géné- 
ral sur  le  reste  de  l'Union. 

Jl  y  a  des  conmumes  et  une  vie  communale  dans  cha- 
que Etat  ;  mais  dans  aucun  des  États  confédérés  on  ne 
rencontre  une  commune  identiquement  semblable  à 
celle  de  la  Nouvelle-Angleterre. 

A  mesure  qu'on  descend  vers  le  midi,  on  s'aperçoit 
(pie  la  vie  communale  devient  moins  active;  la  com- 
mune a  moins  de  magistrats,  de  droits  et  de  devoirs; 
la  population  n'y  exerce  pas  une  influence  si  directe  sur 
les  affaires;  les  assemblées  communales  sont  moins  fré- 
({uentes  et  s'étendent  à  moins  dobjets.  Le  pouvoir  du 
du  magistrat  élu  est  donc  comparativement  plus  grand 
et  celui  de  l'électeur  plus  petit,  l'esprit  communal  y  est 
moins  éveillé  et  moins  puissant'. 

'  Vou'Z  pour  le  détail,  The  Ikvned  statuiez  de  l"État  de  New-Vork. 
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On  commenceà  apercevoir  ces  différences  dans  lElaldc 
New- York;  elles  sont  déjà  très -sensibles  dans  laPensyl- 
vanie;  mais  elles  deviemicnt  moins  frappantes  lorsqu'on 
s'avance  vers  le  nord-ouest.  La  plupart  des  émigrants  qui 
vont  fonder  les  Etals  du  nord-ouest  sorteni  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  et  ils  transportent  les  habitudes  admiiiislra- 
tives  de  la  mère  patrie  dans  leur  patrie  adoptive.  La 
connnune  de  l'Ohio  a  beaucoup  d'analogie  avec  la  com- 
mune du  Massachusetts. 

Nous  avons  vu  qu'au  Massachusetts  le  principe  de 
l'administration  publique  se  trouve  dans  la  commune. 
La  commune  est  le  foyer  dans  lequel  viennent  se  réunir 
les  intérêts  et  les  affections  des  hommt's.  Mais  il  cesse 
d'en  être  ainsi  à  mesure  que  l'on  descend  vers  des  Etats 
où  les  lumières  ne  sont  pas  si  universellement  répan- 
dues, et  où  par  conséquent  la  commune  offre  moins  de 
garanties  de  sagesse  et  moins  d'éléments  d'administra- 
tion. A  mesure  donc  (jU(;  l'on  s'éloigne  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  la  vie  comnmnale  passe  en  quelque  sorte  au 
comté.  Le  comté  devient  le  grand  centre  administratif 

à  la  partie  I,  thap.  xi,  intitulé  :  0[  llte  poivers,  dulicfiand  privilèges  of 
loiV)is.  Des  droits,  ck-s  obllualions  et  des  piivll('gcs  dos  coinimiiios, 
vol.  I,  p.  556-504. 

Voyoz  dans  le  recueil  intitulé  :  Digesl  of  ihe  laws  of  Pensylvania,  les 
mots  Assesaors,  Colleclors,  Constablcfi,  Overseers  of  ihc  poor,  Supervi- 
sor  ofhighiVaijs.'El  dans  le  recueil  intilulé  :  Acts  of  a  gênerai  iialnrc  of 
ihe  slate  of  Ohio,  la  loi  du  ^5  février  185i,  relative  aux  communes, 
p.  il '2.  Et  ensuite  les  dispositions  particulières  relatives  aux  divers  ol'li- 
cicrs  communaux,  tels  que  :  Towmhip's  Clerhs,  Traslees,  Oi'crseers  of 
Ihe  poor,  Fence-Viewcrs,  Appraisers  ofproperty,  Toivnships  Treasurer^ 
Coiislables,  Supervisors  of  Itiginvays. 
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(il  Ibriiu'Jcitoiivoir  iiilcniuklinire  ciilrc  le  gouvcnicmcnl 

el  les  siiiijdcs  ciloycns. 

J'ai  dil  (juau  Massachiisells  les  alTaiies  du  comiésoiit 
dirigées  par  la  cour  des  sessions.  La  cour  des  sessions 
se  compose  d'un  certain  nomljre  de  magistrats  nommés 
par  le  gouverneur  et  son  conseil.  Le  comté  n'a  point 
de  représentation,  et  son  budget  est  voté  par  la  législa- 
ture nationale. 

Dans  le  grand  État  deXew-Ytrk,  au  contraire,  dans 
l'État  de  rOhio  et  dans  la  Pensylvanie,  les  habitants  de 
chaque  comté  élisent  un  certain  nombre  de  députés  ;  la 
réunion  de  ces  députés  forme  une  assend^lée  représen- 
tative du  comté  V 

L'assemblée  du  comté  possède,  dans  de  certaines  limi- 
tes, le  droit  d'imposer  les  liabilanls  ;  elle  constitue,  sous 
ce  rapport,  une  véritable  législature;  c'est  elle  en  même 
temps  qui  administre  le  comté,  dirige  en  plusieurs  cas 
l'administration  des  communes,  et  resserre  leurs  jiou- 
voirs  dans  des  limites  beaucoup  plus  étroites  qu'au  Mas- 
sachusetts. 

Ce  sont  là  les  principales  différences  que  présente  la 
constitution  de  la  comniune  et  du  comté  dans  les  divers 


•  Voyez  I{eviscdstatute$of  llie  stnlc  of  Neiv-Yorh,  partie  I,  clia|).  m, 
vol.  I,  p.  340.  Id.,  chap.  mi;  Id.,  p.  o(i6.  Id.,  Acts  oflhe  siatc  ofOhio. 
Loi  (lu  25  février  1824,  relative  aux  county  comniissioners,  p.  265. 

\o]GZ  Digesl  oflhe  lav  s  of  Pcnsylvania,  aux  mots  County- Raies,  and 
Icvies,  p.  170. 

Dans  TEtat  de  New-York,  chaque  commune  élit  un  député,  et  ce  même 
député  participe  en  même  temps  à  Tadminislration  du  comté  et  à  celle  de 
la  commune. 
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États  confédér.'S.  Si  je  voulais  descendre  jusqu'aux  dé- 
tails des  moyens  d'exécution,  j'aurais  beaucoup  d'autres 
dissemblances  à  signaler  encore.  Mais  mon  but  n'est 
pas  de  faire  un  cours  de  droit  administratif  américain. 

J'en  ai  dit  assez,  je  pense,  pour  faire  comprendre  sur 
quels  principes  généraux  repose  l'administration  aux 
Étals-Unis.  Ces  principes  sont  diversement  appliqués; 
ils  fournissent  des  conséquences  plus  ou  moins  nom- 
breuses suivant  les  lieux;  mais  au  fond  ils  sont  partout 
les  mêmes.  Les  lois  varient;  leur  physionomie  change; 
un  même  esprit  les  anime. 

La  commune  et  le  comté  ne  sont  pas  constitués  par- 
tout de  la  même  manière;  mais  on  peut  dire  que  l'or- 
oranisation  de  la  commune  et  du  comté,  aux  Etats-Unis, 
repose  partout  sur  cette  même  idée  :  que  chacun  est  le 
meilleur  juge  de  ce  qui  n'a  rapport  qu'à  lui-même,  et 
le  plus  en  état  de  pourvoir  à  ses  besoins  particuliers. 
La  commune  et  le  comté  sont  dore  chargés  di*  veiller  à 
leurs  intérêts  spéciaux.  L'État  gouverne  et  n'administre 
pas.  On  rencontre  des  exceptions  à  ce  principe,  mais 
non  un  principe  contrains 

La  première  conséquence  de  cette  doctrine  a  été  de 
faire  choisir,  par  les  habitants  eux-mêmes,  tous  les  ad- 
ministrateurs de  la  commune  et  du  comté,  ou  du  moins 
de  choisir  ces  magistrats  exclusivement  parmi  eux. 

Les  administrateurs  étant  partout  élus,  ou  du  moins 
irrévocaldes,  il  en  est  résulté  que  nulle  part  on  n'a  pu 
introduire  les  règles  de  la  hiérarchie.  Il  y  a  donc  eu 
presque  autant  de  fonctionnaires  indépendants  que  de 
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fondions.  Le  pouvoir  administratif  s'est  trouvé  dissé- 
miné en  une  multitude  de  mains. 

La  hiérarchie  administrative  n'existant  nulle  part,  les 
administrateurs  étant  élus  et  irrévocables  jusqu'à  la  fin 
du  mandat,  il  s'en  est  suivi  l'obligation  d'introduire 
plus  ou  moins  les  tribunaux  dans  l'administration.  Delà 
le  système  des  amendes,  au  moyens  desquelles  les  corps 
secondaires  et  leurs  représentants  sont  contraints  d'o- 
béir aux  lois.  On  retrouve  ce  système  d'un  boul  à  l'autre 
de  l'Union. 

Du  reste,  le  pouvoir  de  réprimer  les  délits  adminis- 
tratifs, ou  de  faire  au  besoin  des  actes  d'administration, 
n'a  point  été  accordé  dans  tous  les  Etats  aux  mêmes  juges. 
Les  Anglo-Américains  ont  puisé  à  une  source  com- 
mune l'institution  des  juges  de  paix;  on  la  retrouve 
dans  tous  les  États.  Mais  ils  n'en  ont  pas  toujours  tiré  le 
même  parti. 

Partout  les  juges  de  paix  concourent  à  l'administra- 
tion des  communes  et  des  comtés^,  soit  en  administrant 
eux-mêmes,  soit  en  réprimant  certains  délits  adminis- 
tratifs; mais,  dans  la  plupart  des  États,  les  plus  graves 
de  ces  délits  sont  souuiis  aux  tribunaux  ordinaires. 

Ainsi  donc,  élection  des  fonctioimaires  administra- 
tifs, ou  inamovibilité  de  leurs  fonctions,  absence  de  hié- 
rarchie administrative,  introduction  des  moyens  judi- 
ciaires dans  le  gouvernement  secondaire  de  la  société, 

'  11  y  a  même  des  États  du  Sud  où  les  magistrats  des  coinUij-courts 
sont  ciiargés  de  tout  le  détail  de  radministralion.  Voyez  The  Statules  o[ 
tlie  suite  of  Tennessee,  aux  art.  Judiciary, Taa.es... 
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tels  sont  les  cnractères  principaux  niiquels  on  reconnaît 
l'administration  américaine,  depuis  le  Maine  jusqu'aux 
Florides. 

Il  y  a  quelques  États  dans  lesquels  on  commence  à 
apercevoir  les  traces  d'une  centralisation  administrative. 
L'État  de  New-York  est  le  plus  avancé  dans  cette  voie. 

Dans  l'État  de  New-York,  les  fonctionnaires  du  gou- 
vernement central  exercent,  en  certains  cas,  une  sorte 
de  surveillance  et  de  contrôle  sur  la  conduite  des  corjis 
secondaires'.  Ils  forment,  en  certains  autres,  une  espèce 
de  tribunal  d'appel  pour  la  décision  des  affaires'.  Dans 

'  Exemple  :  la  direction  de  rinstruclion  publique  est  centralisée  dans 
les  mains  du  gouvernement.  La  législature  nomme  les  membres  de  l'uni- 
versité, appelés  régents;  le  gouverneur  et  le  lieutenant-gouverneur  de 
l'État  en  font  nécessairement  partie.  {Revixed  slatittes,  vol.  l,  p.  i'Mi  ) 
Les  régents  de  l'université  visitent  tous  les  ans  les  collèges  et  les  acadé- 
mies,  et  font  un  rapport  annuel  à  la  législature;  leur  surveillance  n  est 
point  illusoire,  par  les  raisons  particulières  que  voici  :  les  collèges,  afin  de 
devenir  des  corp>  constitués  (corporations)  qui  puissent  arlietci',  vendre 
et  posséder,  ont  besoin  d'une  charte  ;  or  cette  charte  n'est  accordée  par 
la  législature  que  de  l'avis  des  régents.  Chaque  année  TÉlat  distribue 
aux  collèges  et  académiesles  intérêts  d'un  fonds  spécial  créé  pour  reiuou- 
ragement  des  études,  ('e  sont  les  régents  qui  sont  les  distributeurs  de 
cet  argent.  Vovez  chap.  xv,  Instruction  jinblique,  Bcviscd  statiitea,  vol.  I, 
p.  455. 

Chaque  année  les  commissaires  des  écoles  publiqiu^s  sont  tenus  den- 
voyer  un  rapjiort  de  la  situation  au  surintendant  de  la  rèpublicpie.  Id  , 
p.  488. 

l'n  rapport  semblable  doit  lui  être  fait  annuellement  sur  le  nombre  et 
Tèlal  des  pauvres.  /(/.,  p.  651 . 

-  Lorsque  quelqu'un  se  croit  lésé  par  certains  actes  émanés  des(om- 
missaires  des  écoles  (ce  sont  des  fonctionnaires  communaux),  il  peut  en 
appeler  au  surintendant  des  écoles  primaires,  dont  la  décision  est  liualc. 
fievised  staiittcs,  vol.  l,  p.  487. 

On  trouve  de  loin  en  loin,   dans  les  lois  de  l'Ktat  di^   Nt'\v-\(irk,  de« 
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l'Etal  de  New-York,  les  peines  judiciaires  sont  moins 
employées  qu'ailleurs  comme  moyen  administratif.  Le 
droit  de  poursuivre  les  délits  adminislralifs  y  est  aussi 
placé  en  moins  de  mains*. 

La  même  tendance  se  fait  légèrement  rcnianpier  dans 
quelques  autres  États ^  Mais,  en  général,  on  peut  dire 
que  le  caractère  saillant  de  l'administration  publique 
aux  Etats-Unis  est  d'être  prodigieusement  décentralisée. 


DE  L'ET\T. 


J'ai  parlé  des  communes  et  de  l'administration;  il  me 
reste  à  parler  de  l'État  et  du  gouvernement. 

dispositions  annlogucs  h  celles  que  je  viens  de  citer  comme  exemples. 
Mais  en  général  ces  tentatives  de  centralisation  sont  faibles  et  peu  pro- 
ductives. En  donnant  aux  grands  fonctionnaires  de  l'Etat  le  droit  de  sur- 
veiller et  de  diriger  les  agents  inférieurs,  on  ne  leur  donne  point  le 
droit  de  les  récompenser  ou  de  les  punir.  Le  même  homme  n'est  presque 
jamais  chargé  de  donner  Tordre  et  de  réprimer  la  désobéissance  ;  il  a 
donc  le  droit  de  commander,  mais  non  la  faculté  de  se  faire  obéir. 

En  1(S50,  le  surintendant  des  écoles,  dans  son  rapport  annuil  a  la 
législature,  se  plaignait  de  ce  (pie  plusieurs  commissaires  des  écoles  ne 
lui  avaient  pas  transmis,  malgré  ses  avis,  les  comptes  qu'ils  lui  devaient. 
«  Si  cette  omission  se  l'enouvello,  ajoutail-il,  je  serai  réduit  à  les  i^our- 
suivre,  aux  termes  de  la  loi,  devant  les  tribunaux  compétents.  » 

'  Exemple  :  l'officier  du  ministère  dans  chaque  comté  [district-fit- 
lorney)  est  chargé  de  jioursuivre  le  recouvrement  de  toutes  les  amendes 
s'élevant  au-dessus  de  50  dollars,  à  moins  que  le  droit  n'ait  été  donné 
expressément  par  la  loi  à  un  autre  magistrat  lU'viscd  statutes,  part.  I, 
eh.  X,  vol.  I,  p.  585. 

2  II  y  a  plusieurs  traces  de  centralisation  administrative  au  Massa- 
chusetts. Exemple  :  les  comités  des  écoles  communales  sont  chargés  de 
faire  chaque  année  un  rapport  au  secrétaire  d'Klat.  Lnu'>i  of  Massachu- 
scllt;,  vol.  I,  p.  507. 
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Ici  je  puis  me  liàler,  sans  craindre  den'êlre  pas  com- 
pris ;  ce  que  j'ai  à  dire  se  trouve  tout  tracé  dans  des  con- 
sfi  lut  ions  écrites  que  cliacun  peut  aisément  se  procurer'. 
Ces  constitutions  reposent  elles-mêmes  sur  une  théorie 
simple  et  rationnelle. 

La  pUipart  des  formes  qu'elles  indiquent  ont  été 
adoptées  par  tous  les  peuples  constitutionnels;  elles 
udus  sont  ainsi  devenues  familières. 

Je  n'ai  donc  h  laire  ici  qu'un  court  exposé.  Plus  tard 
je  t-àcherai  déjuger  ce  que  je  vais  décrire. 


POUVOIR  LEGISLATIF  liE  LETAT. 

Divisinn  (lu  lOi'p;  It'gislatir  en  doux  tliambrcs.  —  Si'nal.  —  (lliaiiilire  dos 
représeiitiiiits.  —  DilTôronles  atlrihiitii>ii-  de  es  deux  cuips. 

le  pouvoir  législatif  de  l'État  est  coiifi('  à  deux  as- 
send)l('es;  la  première  porte  en  général  le  nom  de  sénat. 

Le  sénat  est  liabitiiellement  un  cor|)s  législatif;  mais 
quelquefois  il  devient  un  corjis  administratif  et  judi- 
ciaire, 

11  j)rend  ])art  à  l'administration  de  plusieurs  ma- 
nières suivant  les  dilTérentes  constitutions';  mais  c'est 
en  concourant  au  choix  des  fonctionnaires  qu'il  pénètre 
ordinairement  dans  la  sjthère  du  pouvoir  exécutif. 

Il  participe  au  pouvoir  judiciaire,  en  prononçant  sur 

'  Voyez,    il  la  fin   du  vuluino.    le  texte  de   lo    constiUilion   de   New- 

V0!k.     ' 

-  Diiiisle  Massacbusells,  le  sénnt  nVst  revtMu  d'aucune  fonction  adini- 
nislralivc. 
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coilniiis  (h'iits  poliliqnos,  ol  aussi  qLidt|nelois  en  st;i- 

liiaul  sur  certaines  causes  civiles \ 

Ses  membres  sont  toujours  peu  nombreux. 

L'autre  branche  de  la  législature,  qu'on  appelle  d'or- 
dinaire la  chambre  des  représentants,  ne  participe  en 
lien  au  pouvoir  administratif,  et  ne  prend  part  au  pou- 
voir judiciaire  qu'en  accusant  les  fonctionnaires  publics 
devant  le  sénat. 

Les  membres  des  deux  chambres  sont  soumis  pres- 
que partout  aux  mêmes  conditions  d'éligibilité.  Les  uns 
et  les  autres  sont  élus  de  la  même  manière  et  par  les 
mêmes  citoyens. 

La  seule  différence  qui  existe  entre  eux  provient  de  ce 
que  le  mandat  des  sénateurs  est  en  général  plus  long 
que  celui  des  représentants.  Les  seconds  restent  rare- 
ment en  fonction  plus  d'une  année;  les  premiers  siègent 
ordinairement  deux  on  trois  ans. 

En  accordant  aux  sénateurs  le  privilège  d'être  nom- 
més pour  plusieurs  années,  et  en  les  renouvelant  par 
série,  la  loi  a  pris  soin  de  maintenir  an  sein  des  légis- 
lateurs un  noyau  d'hommes  déjà  habitués  aux  affaires, 
et  qui  pussent  exercer  une  influence  utile  sur  les  nou- 
veaux venus. 

Par  la  division  du  cor[)S  législatif  en  deux  branches, 
les  Américanis  n'ont  donc  pas  voulu  créer  une  assemblée 
héri'ditaire  et  une  autre  élective,  ils  n'ont  pas  prétendu 
faire  de  l'une  un  corps  aristocratique,  et  de  l'autre  un 

'  Comnio  clans  1  Elat  de  Ncw-Yoïk.  A'oyez  la  conslitulion  à  la  fin  du 
vohnne. 
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représentant  de  la  démocratie;  leur  but  n'a  point  été 
non  plus  de  donner  dans  la  première  un  appui  au  pou- 
voir, en  laissant  h  la  seconde  les  intérêts  et  les  passions 
du  peuple. 

Diviser  la  force  législative,  ralentir  ainsi  le  mouve- 
ment des  assemblées  politiques,  et  créer  un  tribunal 
d'appel  pour  la  révision  des  lois,  tels  sont  les  seuls 
avantages  qui  résultent  de  la  constitution  actuelle  de 
deux  chambres  aux  Etats-Unis. 

Le  temps  et  l'expérience  ont  fait  connaître  aux  Amé- 
ricains que,  réduite  à  ces  avantages,  la  division  des 
pouvoirs  législatifs  est  encore  une  nécessité  du  pi-emier 
ordre.  Seule,   parmi  toutes  les  republiques  unies,  la 
Pensylvanie  avait  d'abord  essayé  d'établir  une  assem- 
blée unique.  Franklin  liii-iuènie,  entraîné  par  les  con- 
stvpiences  logiques  du  dogme  de  la    souveraineté  du 
peuple,  avait  concouru  à  cette  mesure.  On  fut  bientôt 
DJtligé  de  changer  de  loi  et  de  constituer  les  deux  cham- 
bres. Le  principe  de  la  division  du  pouvoir  législatif 
reçut  ainsi  sa  dernière  consécration;  on  peut  donc  dé- 
sormais considérer  comme  une  véi'ité  démontrée  la  né- 
cessité de  partager  l'aclion  législative  entre  plusieurs 
corps.  Cette  théorie,  à  peu  près  ignorée  des   ré|inbli- 
ques  antiques,  introduite   dans  le  monde   presque  au 
hasard,  ainsi  ([ue  la  plupart  des  grandes  vérités,  mé- 
connue de  plusieurs  peuples  modernes,  est  enfin  passée 
comme  un  axiome   dans  la  science   politique  de  nos 
jours. 


1  iU  l)K  LA  l)i;.\IOCnATIR  EN  AMERICHR. 


iu;  l'OUVDiu  Kxi'r.iniF  de  i;etat. 

(le  <(ii'osl  le  gouverneur  (laiiN  im  El:\L  ;i:iii'ricnin.  — Quelle  po^ilioii  il  occii|ie 
vis-à-vis  (le  la  légishilure.  —  Quels  sont  ses  droits  et  ses  devoirs.  —  Sa 
dépendance  du  peuple. 

\à\  |)0iiv()ir  cx('cnlir  de  l'Etal  a  pour  repi'ésen tant  le 
gouverneur. 

Ce  n'est  pas  au  hasard  que  j'ai  pris  ce  mot  de  repré- 
sentant. Le  gouverneur  de  l'Etal  représente  en  effet  le 
pouvoir  exécutif;  mais  il  n'exerce  que  quelques-uns  de 
ses  droits. 

Le  magistrat  suprême,  qu'on  nomme  le  gouverneur, 
est  placé  à  côté  de  la  législature  comme  un  modéra- 
teur et  un  conseil.  Il  est  armé  d'un  veto  suspensif  qui 
lui  permet  d'en  arrêter  ou  du  moins  d'en  ralentir  à  son 
gré  les  mouvements.  Il  expose  au  corps  législatif  les 
besoins  du  pnys,  et  lui  fait  connaître  les  moyeus  qu  il 
juge  utile  d'employer  afin  d'y  pourvoir;  il  est  l'exécu- 
teur naturel  de  ses  volontés  pour  toutes  les  entreprises 
({iii  intéressent  la  nation  eMlière\  En  l'absence  de  la 
législature,  il  doit  ])rendre  toutes  les  mesures  })ro- 
jires  à  garantir  l'État  des  chocs  violents  et  des  dangers 
imprévus. 

Le  gouverneur  réunit  dans  ses  maius  toute  la  puis- 

'  Diins  la  pratique,  ce  n'est  pas  toujours  le  gouverneur  qui  exécute  les 
entreprises  que  la  législature  a  conçues  ;  il  arrive  souvent  que  celte  der- 
nière, en  même  temps  qu'elle  vote  un  principe,  nomme  des  agents  spé- 
ciaux pour  en  surveiller  rexécution, 
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sance  inililaire  de  TÉlat.  Tl  csl  le  cummandanl  des  mi- 
lices el  le  chef  de  la  lorce  armée. 

Lorsque  la  puissance  d'opinion,  que  les  hommes  sont 
convenus  d'accorder  à  la  loi,  se  Irouve  méconnue,  le 
gduverneur  s'avance  à  la  tète  de  la  force  matérielle 
de  rÉtat;  il 'brise  la  résistance,  et  rétablit  l'ordre  ac- 
coutumé. 

Du  reste,  le  nouverneur  n'entre  point  dans  l'admi- 
nistration des  comnumes  et  des  comtés,  ou  du  moins 
il  n'y  prend  part  que  très-indirectement  par  la  nomi- 
nation des  juges  de  paix  (pi'il  ne  }»eut  ensuite  révo- 
quer ^ 

Le  gouverneur  est  iin  magistral  ('lectif.  On  a  même 
soin  en  général  de  ne  Télii-e  (|ue  p<iur  un  (hi  deux  ans; 
de  telle  sorte  qu'il  reste  toujours  dans  une  étroite  dé- 
pendance de  la  majorité  (pii  l'a  créé, 

1  Dans  |ilusieurs  I^lals,    les  juges  de  jiaix  ne  buiit  [las  nonnucs  par  le 
gouverneur. 


14-2  l'K  I.A  L)ÉMUi;UATlE  EN  A.MÉliloUE. 


DES  EFFE  rs  l'OLlTlQL'ES  DE  LA  DÉCENTRALISATIO.N  ADMIMSTI'.ATIVE 
AUX  ÉTATS-UNIS. 

I)istiii(lii)n  à  l'inblii'  cntie  l;i  cenlralisalion  gouveinemenlale  cl  la  cenlralisalion 
;Hliirnii>liali\v.  — Aux  Étals-Unis,  pas  de  centralisation  administrative,  mais 
tiès-grande  centralisation  gouvernementale.  —  Quelques  elTots  fâcheux  (jiii 
lésullent  aux  États-Unis  de  l'exlrènie  décentralisation  administrative.  — 
Avantages  administratifs  de  cet  ordre  de  choses.  —  La  force  qui  aduiinistro 
la  société,  moins  réglée,  moins  éclairée,  moins  savante,  hien  plus  grande 
i|u"en  Europe.  —  Avantages  politiques  du  même  ordre  de  choses.  —  .\ux 
Klats-Unis,  la  patrie  se  fait  sentir  partout.  —  Appui  que  les  gouvernés  prê- 
tent au  gouvernement.  —  Les  institutions  provinciales  plus  nécessaires  à 
mesure  que  l'état  social  devient  plus  démocratique.  —  Pourquoi. 

La  centralisation  esl  un  mut  (juc  Ton  irpèle  sans 
cesse  de  nos  jours,  et  dont  personne,  en  général,  ne 
cherche  à  préciser  le  sens. 

11  existe  cependant  deux  espèces  de  centralisation 
très-distinctes,  et  qu'il  importe  de  hien  connaître. 

Certains  intérêts  sont  comnums  à  toutes  les  parties 
de  la  nation,  tels  que  la  formation  des  lois  générales  et 
les  ra])ports  du  peuple  avec  les  étrangers. 

D'autres  intérêts  sont  spéciaux  à  certaines  [tarties  de 
la  nation,  tels,  par  exemjilc,  que  les  entreprises  com- 
munales. 

Concentrer  dans  un  même  lieu  ou  dans  une  même 
main  le  pouvoir  de  diriger  les  premiers,  c'est  fon- 
der ce  que  j'appellerai  le  centralisation  gouvernemen- 
lale. 

Concentrer  de  la  même  manière  le  pouvoir  de  diri- 
ger les  seconds,  c'est  londer  ce  tpie  je  nomiiierai  l;i  cen- 
tralisation administrative. 
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Il  esl  des  points  sur  lesquels  ces  deux  espèces  de 
centralisation  viennent  à  se  confondre.  Mais  en  prenant, 
dans  leur  ensemble,  les  objets  qui  tombent  plus  [tarti- 
culièrement  dans  le  domaine  de  cliacuue  d'elles,  on  pai- 
vient  aisément  à  les  distinguer. 

On  conqirend  que  la  centralisation  gouvernementale 
ac(|uiert  une  force  immense  ([uand  elle  se  joint  à  la 
centralisation  administrative.  De  cette  manière  elle  lia- 
bilue  les  hommes  à  faire  abstraction  complète  el  cou- 
tiimelle  de  leur  volonté;  à  obéir,  non  pas  une  fois  et 
sur  un  point,  mais  en  tout  et  tous  les  jours.  Non-seule- 
ment alors  elle  les  dompte  par  la  force,  mais  encore 
elle  les  prend  par  leurs  habitudes  ;  elle  les  isole  et  les 
saisit  ensuite  un  à  un  dans  la  masse  commune. 

Ces  deux  espèces  de  centralisation  se  prêtent  un  mu- 
tuel secours,  s'attirent  l'une  l'auln»;  mais  je  ne  saurais 
croire  qu'elles  soient  inséparables. 

Sous  Louis  XIV,  la  France  a  vu  la  [dus  grande  cen- 
tralisation gouvernementale  (ju'on  pût  concevoir,  puis- 
«{ue  le  même  homme  faisait  les  lois  générales  el  avait 
le  pouvoir  de  les  interpréter,  représentait  la  France  à 
l'extérieur  et  agissait  en  son  nom,  F'Etat,  c'est  moi, 
disait-il;  et  il  avait  raison. 

Cependant,  sons  Louis  XIV,  il  y  avait  beaucoup  moins 
de  centralisation  administrative  que  de  nos  jours. 

De  notre  temps,  nous  voyons  une  puissance,  l'Anglc- 
t 'l're,  chez  laquelle  la  centralisation  gouvernementale 
est  portée  à  un  très-haut  degré  :  l'Etat  semble  s'y  mou- 
voir conune  un    seul  homme  ;   il  soulève  à  sa    volonté 
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(les  (liasses  immenses,  réunit  et  porte  partoiil  un  il  le 

vent  tont  red'orl  <le  sa  [)nissanec. 

L'Angletcrie,  (jiii  a  lail  de  si  grandes  choses  depuis 
ciii(|iianle  ans,  n'a  pas  de  eontralisalion  administrative. 

Punr  ma  part,  je  ne  saurais  concevoir  qu'iaie  nation 
puisse  vivre  ni  surtout  prospérer  sans  une  forte  c(;nli'a- 
lisalidu  gouvernementale. 

Mais  je  pense  (|ne  la  centralisation  administrative  n'est 
propre  qu'à  énerver  les  peuples  qui  s'y  soumettent, 
parce  qu'elle  tend  sans  cesse  à  diminuer  parmi  eux  l'es- 
]»ril  de  cité.  La  centralisation  administrative  parvient, 
il  est  vrai,  à  réunir  à  une  époque  donnée,  et  dans  un 
certain  lieu,  toutes  les  forces  disponibles  de  la  nation, 
mais  elle  nuit  à  la  reproduction  des  forces.  Elle  la  fait 
triompher  le  jour  du  combat,  et  diminue  à  la  loilgue 
sa  puissance.  Elle  peut  donc  concourir  admirablement 
à  la  grandeur  passagère  d'un  homme,  non  jioint  à  la 
prospérité  durable  d'un  peuple. 

Qu'on  y  prenne  bien  garde,  (juand  on  dit  qu'un  État 
ne  peut  agir  parce  qu'il  n'a  pas  de  centralisation,  on 
parle  presque  toujours,  sans  le  savoir,  de  la  centrali- 
sation gouvernementale.  L'empire  d'Allemagne,  répète- 
t-on,  n'a  jamais  pu  tirer  de  ses  forces  tout  le  parti  pos- 
sible. D'accord.  Mais  pourquoi?  parce  que  la  force 
nationale  n'y  a  jamais  été  centrahsée;  parce  que  l'État 
n'a  jamais  pu  faire  obéir  à  ses  lois  générales;  parce 
que  les  jiarties  séparées  île  ce  grand  corps  ont  toujours 
eu  le  droit  ou  la  possibilité  de  refuser  leur  concours  aux 
dépositaires  de   l'autorité  conmiune,    dans  les  choses 
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mêmes  (jiii  intéressaient  tous  les  citoyens;  en  d'autres 
termes,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  centralisation  gou- 
vernementale. La  même  remarque  est  applicable  au 
moyen  âge  :  ce  qui  a  produit  toutes  les  misères  de  la 
société  féodale,  c'est  que  le  pouvoir,  non-seulement 
d'administrer,  mais  de  gouverner,  était  partagé  enlre 
mille  mains  et  fractionné  de  mille  manières;  l'absence 
de  toute  centralisation  gouvernementale  empêchait  alors 
les  nations  de  l'Europe  de  marcher  avec  énergie  vers 
aucun  but. 

Nous  avons  vu  qu'aux  Étals-Unis  il  n'evistail  point 
de  centralisation  administrai ivc.  On  y  trouve  ;i  peine 
la  trace  d'une  hiérarchie.  La  décentralisation  y  a  été 
portée  à  un  degré  qu'aucune  iiiition  européenne  ne 
saurait  soutirir,  je  pense,  sans  un  prolond  malaise,  et 
(pii  produit  même  des  effets  fâcheux  eu  Améritiue.  Mais, 
aux  Etats-Unis,  la  centralisation  gouvernemeutale  existe 
au  plus  haut  point.  Il  serait  facile  de  prouver  que  la 
puissance  nationale  y  est  plus  concentrée  qu'elle  ne  Ta 
été  dans  aucune  des  anciennes  monarchies  de  l'Europe. 
Non-seulement  il  n'y  a  dans  dans  chaque  Etat  qu'un 
seul  corps  qui  fasse  les  lois;  non-seulement  il  n'y  existe 
qu'une  seule  puissance  qui  puisse  créer  la  vie  politique 
autour  d'elle;  mais,  en  général,  on  a  évité  d'y  réunir 
de  nondtreuses  assemblées  de  districts  ou  de  comtés, 
de  peur  que  ces  assemblées  ne  fussent  tentées  de  sortir 
de  leurs  attributions  administratives  et  d'entraver  la 
marche  du  gouvernement.  En  Amérique,  la  législature 
de  chaque  État  n'a  devant  elle  aucun  pouvoir  capable 

1.  10 
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lie  lui  ivsisicr.  Mien  ne  saurait  rarrèter  dans  sa  voie, 
ui  jtrivilé^es,  ni  immunité  locale,  ni  intluonce  person- 
iiL'Ilc,  pas  même,  l'autorifi'  de  la  raison,  car  elle  repré- 
sente la  majorité  (jui  se  prétend  l'unique  or*;ane  de  la 
raison.  Elle  n'a  donc  d'autres  limites,  dans  son  aciion, 
(|ue  sa  propre  volonté.  A  côté  d'elle,  et  sous  sa  main, 
se  trouve  placé  le  représentant  du  pouvoir  exécutif,  qui, 
à  l'aide  de  la  force  matérielle,  doit  contraindre  les  mé- 
conlenls  à  l'obéissance. 

La  faiblesse  ne  se  rencontre  que  dans  certains  détails 
fie  l'aclion  gouvernementale. 

Les  republiques  américaines  n'ont  pas  de  force  armée 
permanente  pour  comprimer  les  minorités,  mais  les 
minorités  n'y  ont  jamais  été  réduites,  jusqu'à  présent, 
à  faire  la  guerre,  et  la  nécessité  d'une  armée  n'a  pas 
encore  été  sentie.  L'Etat  se  sert,  le  plus  souvent,  des 
i'onctionnaires  de  la  commune  ou  du  comté  pour  agir 
sur  les  citoyens.  Ainsi,  par  exemple,  dans  la  Nouvelle- 
Anoleterre,  c'est  l'assesseur  de  la  comnmne  qui  répartit 
la  taxe;  le  percepteur  de  la  commune  la  lève;  le  caissier 
de  la  commune  en  Uùl  jtarvenir  le  produit  au  trésor 
public,  et  les  réclamations  qui  s'élèvent  sont  soumises 
aux  tribunaux  ordinaires.  Une  semblable  manière  de 
percevoir  l'impôt  est  lente,  embarrassée  ;  elle  entrave- 
lait  à  cliaque  moment  la  marche  d'un  gouvernement 
qui  auiait  de  grands  besoins  pécuniaires.  En  général, 
on  doit  désirer  (|ue,  poui"  tout  ce  qui  est  essentiel  à  sa 
vie,  le  gouvernement  ait  des  fonctionnaires  à  lui,  clioi 
sis  par  lui,  révocables  par  lui,  et  des  formes  rapides 
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de  procéder;  mais  il  sera  toujours  facile  à  la  puissance 
centrale,  organisée  comme  elle  l'est  en  Amérique,  d'in- 
troduire, suivant  les  besoins,  des  moyens  d'action  plus 
énergiques  et  plus  efficaces. 

Ce  n'est  donc  pas,  comme  on  le  répète  souvent, 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  centralisation  aux  Etats-Unis, 
(pie  les  républiques  du  nouveau  monde  périront;  bien 
loin  de  n'être  pas  assez  centralisées,  on  peut  affirmer 
que  les  gouvernements  améiicains  le  sont  trop  ;  je  le 
prouverai  plus  tard.  Les  assemblées  législatives  englou- 
tissent cbaque  jour  quelques  débris  des  })ouvoirs  gou- 
vernementaux ;  elles  tendent  à  les  réunir  tous  en  elles- 
mêmes,  ainsi  que  l'avait  fait  la  Convention.  Le  pouvoir 
social,  ainsi  centralisé,  change  sans  cesse  de  mains, 
j)arce  qu'il  est  subordonné  à  la  puissance  poj)ulaire. 
Souvent  il  lui  arrive  de  mancjuer  de  sagesse  et  de  pré- 
voyance, parce  qu'il  peut  tout.  Là  se  trouve  j)our  lui 
le  danger.  C'est  donc  à  cause  de  sa  loice  même,  et  non 
par  suite  de  sa  faiblesse,  qu'il  est  menacé  de  périr  un 
jour. 

La  d('centralisation  administrative  produit  en  xVmé- 
lique  plusieurs  effets  divers. 

Nous  avons  ^'U  que  les  Américains  avaient  presque 
entièrement  isolé  l'administration  du  gouvernement  ; 
en  cela  ils  me  semblent  avoir  outrepassé  les  limites  de 
la  saine  raison;  car  l'ordre,  même  dans  les  choses  se- 
condaires, est  encore  un  intérêt  nationaP. 

'  L";mtorilc  qui  ropréseulc  l'Étal,  lors  mcme  qu'elle  n'administre  pas 
elle-même,  ne  doit  pas,  je  pense,  se  dessaisir  du  droit  d'inspecter  l'admi- 


lis  1»E  LA  DÉMOCIIATIE  KiN  AMÊlilOUn. 

L'KUil  ir;iy;iiil  poiiil  de  Innclionnnires  adiniiiislra- 
lil's  à  lui,  j)lac(''s  à  jxjsk'  lixe  sur  les  diiîéreiils  points 
(lu  k'iriloire,  el  auxquels  il  puisse  iinj)riinei'  une  im- 
pidsiun  connnune,  il  en  résulte  qu'il  lente  rarement 
(rétablir  des  règles  générales  de  police.  Or,  le  besc.in 
de  ces  lègles  se  fait  vivement  sentir,  L'Européen  en 
remarque  souvent  l'absence .  Cette  apparence  de  dé- 
sordre qui  rijgne  à  la  surface,  lui  persuade,  au  pre- 
mier abord,  qu'il  y  a  anarchie  complète  dans  la  société; 
ce  n'est  qu'en  examinant  le  fond  des  choses  qu'il  se 
détrompe. 

Certaines  entreprises  intéressent  l'Etat  entier,  et  ne 
peuvent  cependant  s'exécuter,  parce  qu'il  n'y  a  point 
d'administration  nationale  qui  les  dirige.  Abandonnées 
aux  soins  des  communes  et  des  comtés,  livrées  à  des 
agents  élus  et  temporaires,  elles  n'amènent  aucun  résul- 
tat, ou  ne  produisent  rien  de  durable. 

Les  |)artisans  de  la  centralisation  en  Europe  soutien- 
nent que  le  pouvoir  gouvernemental  administre  mieux 
les  localités  qu'elles  ne  pourraient  s'administrer  elles- 
mêmes  :  cela  peut  être  vrai,  quand  le  pouvoir  central 
est  éclairé  et  les  localités  sans  lumières,  quand  il  est  ac- 


•» 


iiislnilion  locale.  Je  suppose,  par  exemple,  qu'un  agent  du  gouvernement, 
placé  il  poste  lixo  Jans  chaque  comté,  put  déférer  au  pouvoir  judiciaire 
les  délits  qui  se  connnettont  dans  les  communes  et  dans  le  comté  ;  l'ordre 
n'en  serait-il  pas  plus  uniforméii:ent  suivi  sans  que  l'indépendance  des 
localités  fût  conq)romise?  Or,  rien  de  semblable  n'existe  en  Amérique. 
Au-dessus  des  cours  des  comtés,  il  n'y  a  rien  ;  et  ces  cours  ne  sont,  en 
quelque  sorte,  saisies  que  par  liasard  de  la  connaissance  des  délits  admi- 
nistratifs iju'ellcs  doivent  réprimer. 
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lil'i'l  qu'elles  sont  merles,  quand  il  a  Pliabilude  irai^ir 
el  elles  Thalnlude  d'obéir.  On  comprend  même  que  plus 
la  centralisation  augmente,  plus  cette  double  tendance 
s'accroît,  et  plus  la  capacité  d'une  pai't  el  l'incapacité  de 
l'autre  deviennent  saillantes. 

Mais  je  nie  qu'il  en  soit  ainsi  quand  le  peuple  est 
t'clairé,  éveillé  sur  ses  intérêts,  et  habitué  à  y  songer 
comme  il  le  fait  en  Amérique. 

Je  suis  persuadé,  au  contraire,  que  dans  ce  cas  la 
force  collective  des  citoyens  sera  toujours  plus  puissante 
|>our  produire  le  bien-être  social  que  l'autorité  du  gou- 
vernement. 

J'avoue  qu'il  est  difficile  d'indiquer  d'une  manière 
certaine  le  moyen  de  réveiller  un  peuple  qui  sommeille, 
poui'  lui  donner  des  passions  et  des  lumières  qu'il  n'a 
|ias;  persurder  aux  hommes  qu'ils  doivent  s'occuper  de 
leurs  affaires,  est,  je  ne  l'ignore  pas,  une  entreprise  ar- 
due. Il  serait  souvent  moins  mal.u'sé  de  les  intéresser 
aux  détails  de  l'étiquette  d'une  cour  qu'à  la  réparation 
de  leur  maison  commune. 

Mais  je  pense  aussi  que  lorsque  l'administration  cen- 
trale prétend  remplacer  complètement  le  concours  libre 
des  premiers  intéressés,  elle  se  trompe  ou  veut  vous 
t  romper . 

Un  pouvoir  central,  quelque  éclairé,  quelque  savant 
qu'on  l'imagine,  ne  peut  embrasser  à  lui  seul  tous  les 
détails  (le  la  vie  d'un  grand  peuple.  Il  ne  le  peut,  parce 
(|u'un  pareil  travail  excède  les  forces  humaines.  Lors- 
qu'il veut,  par  ses  seids  soins,  créer  et  faille  fonctionner 
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tant  (le  ressorts  divers,  il  se  contente  d'un  résultat  fort 

incomplet,  ou  s'épuise  en  inutiles  efforts 

La  centralisation  parvient  aisément,  il  est  vrai,  à  sou- 
mettre les  actions  extérieures  de  l'homme  à  une  certaine 
uniformité  qu'on  finit  par  aimer  pour  elle-même,  indé- 
pendamment des  choses  auxquelles  elle  s'applique; 
comme  ces  dévots  qui  adorent  la  statue  oubliant  la  divi- 
nité qu'elle  représente.  La  centralisation  réussit  sans 
peine  à  imprimer  une  allure  régulière  aux  affaires  cou- 
rantes; à  régenter  savamment  les  détails  de  la  police  so- 
ciale ;  à  réprimer  les  légers  désordres  et  les  petits  délits; 
à  maintenir  la  société  dans  un  statu  quo  qui  n'est  pro- 
prement ni  une  décadence  ni  un  progrès;  à  entretenii' 
dans  le  corjis  social  une  sorte  de  somnolence  adminis- 
trative que  les  administrateurs  ont  coutume  d'appeler  le 
bon  ordre  (  t  la  tranquillité  publique*.  Elle  excelle,  en 
un  mot,  à  empêcher,  non  à  faire.  Lorsqu'il  s'agit  de  re- 
muer profondément  la  société,  ou  de  lui  imprimer  une 
marche  rapide,  sa  force  l'abandonne.  Pour  peu  que  ses 
mesures  aient  besoin  du  concours  des  individus,  on  est 
tout  surpris  alors  de  la  faiblesse  de  cette  immense  ma- 
chine; elle  se  trouve  tout  à  coup  réduite  à  l'impuissance. 

*  La  Chine  me  parait  oflVir  le  plus  ]tarfait  eniljlcnie  de  l'espèce  de  bien- 
èlre  social  que  peut  fournir  une  administration  Irès-centralisée  aux 
peuples  qui  s'y  soumettent.  Les  voyageurs  nous  disent  que  les  Chinois 
ont  de  la  tranquillité  sans  bonheur,  de  l'industrie  sans  progrès,  de  la 
stabihlé  siiis  force,  et  de  l'ordre  matériel  sans  moralité  publique.  Chez 
eux,  la  société  marche  toujours  assez  bien,  jamais  très-bien.  J'imagine 
(pie  quand  la  Ciiine  sera  ouverte  aux  Européens,  ceux-ci  y  trouveront  le 
plus  beau  modèle  de  centralisation  administrative  qui  existe  dans 
l'univers. 
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Il  iirrive  quelquefois  alors  que  In  centralisation  essaye, 
en  désespoir  de  cause,  d'appeler  les  citoyens  à  son  aide; 
mais  elle  leur  dit  :  Vous  agirez  comme  je  voudrai,  au- 
tant que  je  voudrai,  et  précisément  dans  le  sens  qne  je 
voudrai.  Vous  vous  chargerez  de  ces  détails  sans  aspirer 
à  diriger  rensemble;  vous  travaillerez  dans  les  ténèbres, 
et  vous  juger(*z  plus  tard  mon  œuvre  pai' ses  rc'sultals. 
(]e  n'est  poiitt  à  de  pareilles  conditions  qu'on  obtient  le 
concours  de  la  volonté  humaine.  11  lui  l'aiit  de  la  liberté 
dans  ses  allures,  de  la  responsabilité  dans  ses  actes. 
L'homme  est  ainsi  fait  qu'il  pi'él'ère  rester  immobile  (|ue 
mnrcher  sans  indépendance  vers  un  but  ([u'il  ignore. 

Je  ne  nierai  pas  qu'aux  Etats-Unis  on  regrette souvcnl 
(le  ne  point  trouver  ces  règles  uniformes  qui  sembleiil 
sans  cesse  veiller  sur  chacun  de  nous. 

On  y  rencontre  de  temps  en  temps  de  grands  exemples 
d'insouciance  et  d'incurie  sociale.  De  loin  en  loin  appa- 
l'aissent  des  taches  grossières  ([ui  semblent  en  désaccord 
complet  avec  la  civilisation  environnante. 

Des  entreprises  utiles  (pii  demandent  un  soin  coiili- 
nuel  et  une  exactitude  rigoureuse  pour  réussir,  finissent 
souvent  par  être  abandonnées  ;  car,  en  Amérique  comme 
ailleurs,  le  peuple  procède  par  efforts  momentanés  et 
inqmisions  soudaines. 

L'Européen,  accoutumé  à  trouver  sans  cesse  sous  sa 
m.iin  un  fonctionnaire  qui  se  mêle  à  peu  près  de  tout, 
S(^  lail  diflicilenient  à  ces  différents  l'ouages  de  Tadmi- 
nislralidn  Cduinumale.  En  général,  on  |>eut  diie  cpie  les 
petits  détails  de  la  police  sociale  cpii  rendi-nl  la  \ie  douce 
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cl  coiiimodt'  soiil  iK'gligés  en  AiiK'ricjiic  ;  mais  les  f^a- 
ranlies  esscntiollcs  à  l'homme  en  société  y  exislenl  au- 
tant que  partout  ailleurs.  Chez  les  Américains,  la  force 
qui  administre  l'État  est  bien  moins  réglée,  moins  éclai- 
l'ée,  moins  savante,  mais  cent  (ois  plus  nrnnde  qu'en 
lùu'ope.  11  n'y  a  pas  de  pays  au  monde;  où  les  hommes 
fassent,  en  définitive,  antant  d'efforts  pour  créer  lebien- 
être  social.  Je  ne  connais  point  de  peuple  qui  soit  par- 
venu à  établir  des  écoles  aussi  nombreuses  et  aussi  effi- 
caces ;  des  temples  plus  en  ra})p()rt  avec  les  besoins  reli- 
gieux des  habitants;  des  routes  communales  mieux 
entretenues.  11  ne  faut  donc  par  chercher  aux  Elats-Unis 
l'uniformité  et  la  permanence  des  vues,  le  soin  minu- 
lieux  d(^s  détails,  la  perfection  des  procédés  adminis- 
tratifs';  ce  qu'on  y  trouve,  c'est  l'image  de  la  force, 

'  Un  écrivain  de  talent  qui,  dans  une  comparaison  entr^-  les  finances 
des  États-Unis  et  celles  de  la  France,  a  prouvé  que  lespril  ne  pouvait 
pas  toujours  suppléer  à  la  connaissance  des  faits,  reproche  avec  raison 
aux  Américains  l'espèce  de  confusion  qui  règne  dans  leurs  budgets  coni- 
nuuiaux,  et,  après  avou-  donné  le  modèle  d'un  budget  départemental  de 
France,  il  ajoute  ;  «  Grâce  à  la  centralisation,  création  admirable  d'un 
grand  homme,  les  budgets  municipaux,  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre, 
ceux  des  grandes  villes  connue  ceux  des  plus  humbles  communes,  ne 
présentent  pas  moins  d'ordre  et  de  méthode.  «  Voilà  certes  un  résultat 
que  j'admire  ;  mais  je  vois  la  plupart  de  ces  communes  françaises,  dont 
la  comptabilité  est  si  parfaite,  plongées  dans  une  profonde  ignorance 
de  leurs  vrais  intérêts,  et  livrées  à  une  apathie  si  invincible,  que  la  société 
semble  plutôt  y  végéter  qu'y  vivre  ;  d'un  autre  côté,  j'aperçois  dans  ces 
mêmes  communes  américaines,  dont  les  budgets  ne  sont  pas  dressés  sur 
des  plans  méthodiques,  ni  surtout  uniformes,  une  population  éclairée, 
active,  entreprenante  ,  j'y  contemple  la  société  toujours  en  travail.  Ce 
spectacle  m'étonne  ;  car  à  mes  yeux  le  but  principal  d'un  bon  gouver- 
nement est  de  produire  le  bien-être  des  peuples  et  non  d'établir  un  cer- 
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liii  peu  sauvage  il  cM  vrai,  mais  pleine  de  puissanci^; 
(le  la  vie,  accompagnée  d'accidents,  mais  aussi  de  mou- 
vements et  d'efforts. 

J'admettrai,  du  reste,  si  l'on  veut,  que  les  villages  el 
les  comtés  des  Etats-Unis  seraient  plus  utilement  admi- 
nistrés par  une  autorité  centrale  placée  loin  d'eux,  et 
qui  leur  resterait  étiangère,  que  par  des  fonctionnaires 
pris  dans  leur  sein.  Je  reconnaîtrai,  si  on  l'exige,  qu'il 
régnerait  plus  de  sécurité  en  Amérique,  qu'on  y  ferait 
un  emploi  plus  sage  et  plus  judicieux  des  ressources  so- 
ciales, si  l'administration  de  tout  le  pays  était  concen- 
trée dans  une  seule  main.  Les  avantages  politiques  que 
les  AnK'ricaius  retirent  du  système  de  la  décentralisation 
me  le  feraient  encore  préférer  au  système  contraire. 

Que  m'importe,  après  tout,  qu'il  y  ait  une  autorité 
toujours  sur  pied,  qui  veille  à  ce  que  mes  plaisirs 
soient  tranquillcîs,  qui  vole  au-devant  de  mes  pas  pour 
détourner  tous  les  dangers,  sans  que  j'aie  même  le  be- 
soin d'y  songer;  si  cette  autorité,  en  même  tempsqu'ellc 
Ole  ainsi  les  moindres  épines  sur  mon  passage,  est  maî- 
tresse absolue  de  ma  liberté  et  de  ma  vie;  si  elle  monopo- 
lise le  mouvement  et  l'existence  à  tel  point  qu'il  faille 
que  tout  languisse  autour  d'elle  quand  elle  languit,  que 
tout  dorme  quand  elle  dort,  que  tout  périsse  si  elle  meurt? 

tain  ordre  au  sein  de  leur  misère.  Je  nie  demande  donc  s'il  ne  serait  pas 
possible  d'attribuer  à  la  même  cause  la  prospérité  de  la  commune  ann'- 
ricaine  et  le  désordre  apparent  de  ses  finances,  la  déiresse  de  la  com- 
mune de  France  et  le  peifectionnement  de  son  budget.  En  tous  cas.  je 
me  défie  d'un  bien  que  je  trouve  mêlé  à  tant  de  maux,  ei  je  me  console 
iiisément  d'un  mal  qui  et  compensé  par  tant  de  bien. 
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Il  Y  n  («'Iles  nalions  do  l'Eiirnpo  où  Thnltilnnl  so  con- 
sidère comme  une  espèce  de  colon  indifîérenl  à  la  desti- 
née du  lieu  qu'il  liabile.  Les  j)lus  grands  changements 
surviennent  dans  son  pays  sans  son  concours  ;  il  ne  sait 
même  pas  précisément  ce  qui  s'est  passé  ;  il  s'en  doutf  ; 
il  a  entendu  raconter  l'événement  par  hasard.  Bien  plus, 
la  fortune  de  son  village,  la  police  de  sa  rue,  le  sori  de 
son  église  et  de  son  presbytère  ne  le  touchent  poini  ;  il 
pense  que  toutes  ces  choses  ne  le  regardent  en  aucune 
façon,  et  qu'elles  appartiennent  à  un  étranger  puissant 
qu'on  appelle  le  gouvernement.   Pour  lui,   il  jouit  de 
ces  biens  comme  un  usufruitier,  sans   esprit  de  ])ro- 
priété  et  sans  idées  d'amélioration  quelconque.  Ce  dés- 
intéressement de  soi-même  va  si  loin,  que  si  sa  propre 
sûreté  ou  celle  de  ses  enfants  est  enfin  compromise,  au 
lieu  de  s'occuper  d'éloigner  le  danger,  il  croise  les  lu'as 
pour  attendre  que  la  nation  tout  entière  vienne  à  son 
aide.  Cet  homme,  du  reste,  bien  qu'il  ait  fait  un  sacri- 
fice si  comj)let  de  son  libre  arbitre,   n'anne  pas  plus 
qu'un  autre  l'obéissance.  Il  se  soumet,  il  est  vrai,  au 
bon  plaisir  d'un  commis;  mais  il  se  plaît  à  braver  la  loi 
comme  un  ennemi  vaincu,   dès  que  la  force  se  retire. 
Aussi  le  vcit-on  sans  cesse  osciller  entre  la  servitude  et 
la  licence. 

Quand  les  nations  sont  arrivées  à  ce  point,  il  faut 
qu'elles  modifient  leurs  lois  et  leurs  mœurs,  ou  qu'elles 
périssent,  car  la  source  des  veitus  ])ubliques  y  es! 
comme  tarie  :  on  y  (rouve  encore  des  sujets,  mais  on 
n'v  voit  plus  de  citoyens. 
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Je  dis  que  de  pareilles  nations  sont  préparées  pour 
la  conquête.  Si  elles  ne  disparaissent  pas  de  la  scène 
du  monde,  c'est  qu'elles  sont  environnées  de  nations 
semblables  ou  inférieures  à  elles  ;  c'est  qu'il  reste  en- 
core dans  leur  sein  une  sorte  d'instinct  indéfinissable 
de  la  patrie,  je  ne  sais  quel  orgueil  irréfléchi  du  nom 
qu'elle  porte,  quel  vague  souvenir  de  leur  gloire  pas- 
sée, qui,  sans  se  rattacher  précisément  à  l'ien,  suffit 
pour  leur  imprimer  au  besoin  une  impulsion  conserva- 
trice. 

On  aurait  tort  de  se  rassurer  en  songeant  que  cer- 
tains peuples  ont  lait  de  prodigieux  efforts  pour  défen- 
dre une  patrie  dans  laquelle  ils  vivaient  pour  ainsi  dire 
m  étrangers.  Qu'on  y  prenne  bien  garde,  el  on  verra 
que  la  religion  était  presque  toujours  alors  leur  piinci- 
|»;d  mobile. 

La  durée,  la  gloire,  ou  la  prospérité  de  la  nati(»n 
("laient  devenues  })our  eux  des  dogmes  sacrés,  et  en  dé- 
fendant leur  patrie,  ils  défendaient  aussi  celte  cité  sainte 
dans  laquelle  ils  étaient  tous  citoyens. 

Les  populations  turques  n'ont  jamais  pris  aucune  part 
à  la  direction  des  affaires  de  la  sociéti';  elles  ont  cepen- 
dant accompli  d'immenses  entreprises,  tant  qu'elles  ont 
vu  le  triomphe  de  la  religion  de  Mahomet  dans  les  con- 
quêtes des  sultans.  Aujourd'hui  la  religion  s'en  va  ;  le 
despotisme  seul  leur  reste  :  elles  tombent. 

Montesquieu,  en  donnant  au  despotisme  ime  force 
qui  lui  fût  pro|)re,  lui  a  lait,  je  pense,  un  honneur  qu'il 
ne  méritail  pas.  \a'  despolisnie,  à  lui  tout  ^^eul,  ne  peut 
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I  ion  m.'iinlt'iiir  de.  (hirahlc.  QiijiikI  on  y  rcjic-irde  de  près, 

on  aperçoit  que  ce  qui  a  fait  longtemps  pntspérer  les 

g'ouvernements    absolus,    e'esl    la    religion   et    non    la 

crainte. 

On  ne  rencontrera  jamais,  quoi  qu'on  fosse,  de  vé- 
ritable puissance  parmi  les  hommes,  que  dans  le  con- 
cours libre  des  volontés.  Or,  il  n'y  a  au  monde  que  le 
patriotisme,  ou  la  religion,  qui  puisse  faire  marchei- 
pendant  longtemps  vers  un  même  but  l'universalité  des 
citoyens. 

11  ne  dt'pend  pas  des  lois  de  ranimer  les  croyances 
qui  s'éteignent;  mais  il  dépend  des  lois  d'intéresser  les 
hommes  aux  destinées  de  leur  pays.  11  dépend  des  lois 
de  réveiller  et  de  dirig-er  cet  instinct  vague  de  la  patrie 
({ni  n'abandonne  jamais  le  cœur  de  l'homme,  et,  en  le 
liant  aux  pensées,  aux  passions,  aux  habitudes  de  cha- 
que joiu',  d'en  fjiire  un  sentiment  réfléchi  et  durable. 
Et  qu'on  ne  dise  point  qu'il  est  trop  tard  pour  le  tenter; 
les  nations  ne  vieillissent  point  de  la  même  manière  que 
les  hommes.  Chaque  génération  qui  naît  dans  leur  sein 
est  comme  un  peuple  nouveau  qui  vient  s'offrir  à  la 
main  du  législateur. 

Ce  que  j'admire  le  plus  en  Amérique,  ce  ne  sont  pas 
les  effets  administratifs  de  la  décentralisation,  ce  sont 
ses  effets  politiques.  Aux  Etats-Unis,  la  patrie  se  fait 
sentir  partout.  Elle  est  un  objet  de  sollicitude  depuis 
le  village  jusqu'à  l'Union  entière.  L'habitant  s'attache 
à  chacun  des  intérêts  de  son  pays  connne  aux  siens 
mêmes.  11  se  glorifie  de  la  gloire  de  la  nation  ;  dans  les 
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succès  qirclle  obtient,  il  croit  reconnaître  son  j»roj)re 
ouvrage,  et  il  s'en  élève  ;  il  se  réjouit  de  la  prospériti' 
générale  dont  il  profite.  Jl  a  pour  sa  patrie  un  senti- 
ment analogue  à  celui  qu'on  éprouve  pour  sa  laniille, 
et  c'est  encore  par  une  sorte  d'égoïsme  (ju'iL  s'intéresse 
à  l'État. 

Souvent  l'Européen  ne  voit  dans  le  fonctionnaire  pu- 
blic que  la  force;  rAnn'ricain  y  voit  le  droit.  On  peut 
donc  dire  qu'en  Amérique  l'honnne  n'obéit  jamais  à 
l'homme,  mais  à  la  justice  ou  à  la  loi. 

Aussi  a-t-il  conçu  de  lui-même  une  opinion  souvent 
exagérée,  mais  presque  toujours  salutaire.  Il  se  confie 
sans  crainte  à  ses  propres  forces,  qui  lui  paraissent 
suffire  à  tout.  Un  particulier  conçoit  la  pensée  d'une 
entreprise  quelconque;  celte  entreprise  eùt-elle  un  rap- 
port direct  avec  le  bien-être  de  la  société,  il  ne  lui 
vient  pas  l'idée  de  s'adressera  Paulorité  publique  jtour 
obtenir  son  concours.  Il  lait  connaître  son  plan,  s'offre 
à  l'exécuter,  appelle  les  forces  individuelles  au  secours 
de  la  sienne,  et  lutte  corps  à  corps  contre  tous  les 
obstacles.  Souvent,  sans  doute,  il  réussit  moins  bien 
que  si  l'Etat  était  à  sa  place;  mais  à  la  longue,  le  ré- 
sultat général  de  toutes  les  entreprises  individuelles  dé- 
passe de  beaucoup  ce  que  pourrait  faire  le  gouvernement. 
Comme  l'autorité  administrative  est  placée  à  côté  des 
administrés,  et  les  représente  en  quelque  sorte  eux- 
mêmes,  elle  n'excite  ni  jalousie  ni  haine.  Gomme  ses 
moyens  d'action  sont  bornés,  chacun  sent  qu'il  ne  peut 
s'en  reposer  uniquement  sur  elle. 
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Lors  (loue  (j lie  la  puissance  adiniiiisli-alive  iiilcivieiil 
dans  le  ceicU;  de  ses  atlrihiilioiis,  elle  ne  se  trouve  poiiil 
aljandounée  à  elle-niêinc  comme  en  Europe.  On  ne  croit 
])as  (|ue  les  devoirs  des  })articu1icrs  aient  cessé,  parce 
(jue  le  représentant  du  public  vient  à  agir.  Chacun,  au 
contraire,  le  guide,  Tappuie  et  le  soutient. 

L'action  des  foices  individuelles  se  joignant  h  Taction 
des  forces  sociales,  on  en  arrive  souvent  à  faire  ce  que 
Tadministration  la  plus  concentrée  et  la  plus  énergique 
serait  hors  d'étal  d'exécuter  (/). 

Je  pourrais  citer  beaucoup  de  faits  à  l'appui  de  ce 
que  j'avance;  mais  j'aime  mieux  n'en  prendre  qu'un 
seul,  et  choisir  celui  que  je  connais  le  mieux. 

En  Amérique,  les  moyens  (jui  sont  mis  à  la  disposi- 
tion de  l'autorité  pour  découvrir  les  crimes  et  poursuivre 
les  criminels,  sont  en  petit  nombre. 

La  police  administrative  n'existe  pas  ;  les  passe-ports 
sont  inconnus.  La  police  judiciaire,  aux  États-Unis,  ne 
saurait  se  comparera  la  nôtre;  les  agents  du  ministère 
public  sont  peu  nombreux,  ils  n'ont  pas  toujours  l'ini- 
lialive  des  poursuites;  l'instruction  est  rapide  et  orale. 
Je  doute  cependant  que,  dans  aucun  pays,  le  crime 
échappe  aussi  rarement  à  la  peine. 

La  raison  en  est  que  tout  le  monde  se  cioit  intéressé 
à  fournir  les  preuves  du  délit  et  à  saisir  le  délin(piant. 

J'ai  vu,  pendant  mon  séjour  aux  État-Unis,  les  habi- 
tants d'un  comté  où  un  grand  crime  avait  été  commis, 
formel'  spontanément  des  comités,  dans  le  but  de  pour- 
suivre le  coupable  et  de  le  livrer  aux  tribunaux. 
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En  Europe,  le  criminel  est  un  infortuné  qui  combat 
[)our  dérober  sa  tête  aux  agents  du  pouvoir  ;  la  popula- 
tion assiste  en  quelqut;  sorte  à  la  lutte.  En  Amérique, 
c'est  un  ennemi  du  genre  humain,  et  il  a  contre  lui 
rhumanité  tout  entière. 

Je  crois  les  institutions  provinciales  utiles  à  tous  les 
peuples;  mais  aucun  ne  me  semble  avoir  un  besoin  plus 
léel  de  ces  institutions  que  celui  dont  l'état  social  est 
démocratique. 

Dans  une  aristocratie,  on  est  toujours  sur  de  main- 
tenir un  certain  ordre  au  sein  de  la  liberté. 

Les  gouvernants  ayant  beaucoup  à  perdre,  l'ordre  est 
d'un  grand  intérêt  pour  eux. 

On  peut  dire  également  (pie  dans  une  aristocralie^le 
pi'uple  est  à  l'abri  des  excès  du  despotisme,  paice  qu'il 
se  Irouve  toujours  des  forces  organistuis  prêtes  à  résister 
au  despote. 

Une  démocratie  sans  institutions  })iovinciales  ne  pos- 
sède aucune  garantie  contre  de  pareils  maux. 

Comment  faire  supporter  la  liberté  dans  les  grandes 
choses  à  une  multitude  qui  n'a  pas  a|>pris  h  s'en  servir 
dans  les  petites? 

Comment  résislei'  à  la  tyrannie  dans  un  pa\s  où 
cluupie  individu  est  failde,  et  où  les  individus  ne  sonl 
unis  par  aucun  intérêt  commun? 

Ceux  qui  craignent  la  licence,  et  ceux  qui  redoutent 
le  pouvoir  absolu,  doivent  donc  également  désirer  le 
développement  graduel  des  libertés  provinciales. 

-le  suis  convaincu,  du  reste,  <pi'il  n'y  a  pas  de  na- 
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lions  |tlus  c'X|MisiVs  à  luinher  sous  le  joug  de  la  eeiilia- 

lisalioM  'admiiiislralive   (jiie  eelles  dont  l'élat  sueial  esl 

démocratique. 

Plusieurs  causes  concourent  à  ce  résultat,  mais  entre 
autres  celle-ci  : 

La  tendance  permanente  de  ces  nations  est  de  conci^n- 
tier  toute  la  puissance  gouvernementale  dans  les  mains 
du  seul  pouvoir  qui  représente  directement  le  peuple, 
parce  que,  au  delà  du  peuple,  on  n'aperçoit  plus  que 
des  individus  égaux  confondus  dans  une  masse  com- 
mune. 

Or,  quand  un  même  pouvoir  est  déjà  revêtu  de  tous 
les  attributs  du  gouvernement,  il  lui  est  fort  difficile  de 
ne  pas  chercher  à  pénétrer  dans  les  détails  de  l'admi- 
nistration, et  il  ne  manque  guère  de  trouver  à  la  longue 
l'occasion  de  le  faire.  Nous  en  avons  été  témoins  parmi 
nous. 

Il  y  a  eu,  dans  la  révolution  française,  deux  mouve- 
ments en  sens  contraiie  qu'il  ne  faut  pas  confondre: 
I  un  lavoi'able  à  la  liberté,  Tautre  lavorable  au  des- 
potisme. 

Dans  l'ancienne  monarchie,  le  roi  faisait  seul  la  loi. 
Au-dessous  du  pouvoir  souverain  se  trouvaient  placés 
quelques  restes,  à  moitié  détruits,  d'institutions  provin- 
ciales. Ces  institutions  provinciales  étaient  incohérentes, 
mal  ordonnées,  souvent  absiu-des.  Dans  les  mains  de 
l 'aristocratie,  elles  avaient  été  quelquefois  des  instru- 
ments d'oppression. 

La  révolution  s'est  prononcée  en  même  temps  contre 
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la  royauté  et  contre  les  institutions  provinciales.  Elle 
a  confondu  dans  une  même  haine  tout  ce  qui  l'avait 
précédée,  le  pouvoir  absolu  et  ce  qui  pouvait  tempérer 
ses  rigueurs  ;  elle  a  été  tout  à  la  fois  républicaine  et 
centralisante. 

Ce  double  caractère  de  la  révolution  française  est 
un  fait  dont  les  amis  du  pouvoir  absolu  se  sont  empa- 
rés avec  grand  soin.  Lorsque  vous  les  voyez  défendre  la 
centralisation  administrative,  vous  croyez  qu'ils  tra- 
vaillent en  faveur  du  despotisme  ?  Nullement,  il  défendent 
une  des  grandes  conquêtes  de  la  Révolution  [K) .  De  cette 
manière,  on  peut  resler  po})ulaire  et  ennemi  des  droits 
du  [)euple  ;  serviteur  caché  de  la  tyrannie  et  amant 
avoué  de  la  liberté. 

J  ai  visité  les  deux  nations  qui  ont  développé  au  plus 
haut  degré  le  sysièmc  des  libertés  provinciales,  et  j'ai 
écouté  la  voix  des  partis  qui  divisent  ces  nations. 

En  Amérique,  j'ai  trouvé  des  hommes  qui  aspiraient 
en  secret  à  détruire  les  inslitulims  démocrali(pies  de 
leur  pays.  En  Angleterre,  j'en  ai  trouvé  d'autres  qui 
attaquaient  hautement  l'aristocratie  ;  je  n'en  ai  pas  ren- 
contré un  seul  qui  ne  regardât  la  lil)erlé  provinciale 
comme  un  grand  bien. 

J'ai  vu,  dans  ces  deux  })ays,  imputer  les  maux  de 
l'État  à  une  intînité  de  causes  diverses,  mais  jamais  à 
la  liberté  communale. 

J'ai  entendu  les  citoyens  attribuer  la  grandeur  ou  la 
prospérité  de  leur  patrie  à  une  multitude  de  raisons  ; 
mais  je  les  ai  entendus  tous  mettre  en  première  ligne  et 
1  11 
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classer  à  la  tèlc  de  tous  les  autres  avantages  la  liberté 

provinciale. 

Croirai-je  que  des  hommes  naturellement  si  divisés, 
qu'ils  ne  s'entendent  ni  sur  les  doctrines  religieuses 
ni  sur  les  théories  politiques,  tombent  d'accord  sur  un 
seul  fait,  celui  dont  ils  peuvent  le  mieux  juger,  puisqu'il 
se  passe  chaque  jour  sous  leurs  yeux,  et  que  ce  fait  soil 
erroné  ? 

II  n'y  a  que  les  peuples  qui  n'ont  que  peu  ou  point 
d'institutions  provinciales  qui  nient  leur  utilité  ;  c'est- 
à-dire  que  ceux-là  seuls  qui  ne  connaissent  point  la 
chose  en  médisent. 


CHAPITRE  \I 

DU  rOUVOlR  JUDICIAIRE  AUX  ÉTATS-UNIS  ET  DE  SON  ACTION 
SUR  LA  SOCIÉTÉ  l'OLlTlQUE. 

Les  Anglo-Américains  ont  conservé  au  pouvoir  judiciaire  tous  les  caractères 
qui  le  (lisliiiguent  chez  les  autres  peuples.  —  Cependant  ils  en  ont  l'ait  un 
grand  pouvoir  politique.  —  Comment.  —  En  quoi  le  système  judiciaire  dos 
Anglo-Auiéiicains  diffère  de  tous  les  autres.  —  Pourquoi  les  juges  améri- 
cains ont  le  droit  de  déclarer  les  lois  inconstitutionnelles.  —  Comment  les 
juges  américains  usent  de  ce  droit.  —  Précautions  prises  par  le  législateur 
pour  empêcher  l'abus  de  ce  droit. 

J'ai  cru  devoir  consacrer  un  chapitre  à  pari  au  pou- 
voir judiciaire.  Son  importance  politique  est  si  grande 
qu'il  m'a  paru  que  ce  serait  la  diminuer  aux  yeux  des 
1(  cteurs  que  d'en  parler  en  passant. 

Il  y  a  eu  des  confédérations  ailleurs  qu'en  Amérique; 
on  a  vu  des  républiques  autre  part  que  sur  les  rivages 
du  nouveau  monde  ;  le  système  représentatif  est  adopté 
dans  plusieurs  États  de  l'Europe  ;  mais  je  ne  pense  pas 
que,  jusqu'à  présent,  aucune  nation  du  monde  ait  con- 
stitué le  pouvoir  judiciaire  delà  môme  manière  que  les 
Américains. 

Ce  qu'un  étranger  comprend  avec  le  plus  de  peine, 
aux  États-Unis,  c'est  l'organisation  judiciaire.  11  n'y  a 
pour  ainsi  dire  pas  d'événement  politique  dans  lequel 
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il  n'entende  invoqner  l'autorité  du  juge  ;  el  il  en  con- 
clut natuiellenient  qu'aux  États-Unis  le  juge  est  une  des 
premières  puissances  politiques.  Lorsqu'il  vient  ensuite 
à  examiner  la  constitution  des  tribunaux,  il  ne  leur  dé- 
couvre, au  premier  abord,  que  des  attributions  et  des 
habitudes  judiciaires.  A  ses  yeux,  le  magistrat  ne  semble 
jamais  s'introduire  dans  les  affaires  publiques  que  par 
hasaril;  mais  ce  même  hasard  revient  tous  les  jours. 

Lorsque  le  parlement  de  Pans  fiiisait  des  remontrances 
et  refusait  d'enregistrer  un  édit  ;  lorsqu'il  faisait  citer 
lui-même  à  sa  barre  un  fonctionnaire  prévaricateur, 
on  apercevait  à  découvert  l'action  politique  du  pouvoir 
judiciaire.  Mais  rien  de  pareil  ne  se  voit  aux  Etats-Unis. 
Les  Américains  ont  conservé  au  pouvoir  judiciaire 
tous  les  caractères  auxquels  on  a  coutume  de  le  recon- 
naître. Ils  l'ont  exactement  renfermé  dans  le  cercle  où 
il  a  l'habitude  de  se  mouvoir. 

Le  premier  caractère  de  la  puissance  judiciaire,  chez 
tous  les  peuples,  est  de  servir  d'arbitre.  Pour  qu"il  y  ait 
lieu  à  action  de  la  part  des  tribunaux,  il  faut  qu'il  y  ait 
contestation.  Pour  qu'il  y  ait  juge,  il  faut  qu'il  y  ait 
procès.  Tant  qu'une  loi  ne  donne  pas  lieu  à  une  contes- 
tation, le  pouvoir  judiciaire  n'a  donc  point  occasion  de 
s'en  occuper.  Il  existe,  mais  il  ne  la  voit  pas.  Lorsqu'un 
juge,  à  propos  d'im  procès,  attaque  une  loi  relative  à  ce 
procès,  il  étend  le  cercle  de  ses  attributions,  mais  il  n'en 
sort  pas,  puisqu'il  lui  a  fallu,  en  quelque  sorte,  juger  la 
loi  pour  arriver  à  juger  le  procès.  Lorsqu'il  prononce  sur 
une  loi,  sans  partir  d'un  procès,  il  sort  complètement 
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(le  sa  sphère,  et  il  pénètre  dans  celle  du  pouvoir  législatif. 

Le  deuxième  caractère  de  la  puissance  judiciaire  est  de 
prononcer  sur  des  cas  particuliers  et  non  sur  des  })rin- 
cipes  généraux.  Qu'un  juge,  en  tranchant  une  question 
particulière,  détruise  un  principe  général,  par  la  certi- 
tude où  l'on  est  que,  chacune  des  conséquences  de  ce 
même  principe  étant  frappée  de  la  même  manière,  le 
principe  devient  stérile,  il  reste  dans  le  cercle  naturel  de 
son  action  ;  mais  que  le  juge  attaque  directement  le  prin- 
cipe général,  et  le  détruise  sans  avoir  en  vue  un  cas  par- 
ticulier, il  sort  du  cercle  où  tous  les  peuples  se  sont  ac- 
cordés à  l'enfermer  :  il  devient  quel(|ue  chose  de  plus 
important,  de  plus  utile  peut-être  qu'un  magistrat,  mais 
il  cesse  de  repi'ésenter  le  pouvoir  judiciaire. 

Le  troisième  caractère  de  la  puissance  judiciaire  est  de 
ne  pouvoir  agir  que  quand  on  l'appelle,  ou,  suivant 
l'expression  légale,  quand  elle  est  saisie.  Ce  caractère 
ne  se  rencontre  point  aussi  généralement  que  les  deux 
autres.  Je  crois  cependant  que,  malgié  les  exceptions, 
on  peut  le  considérer  comme  essentiel.  De  sa  nature,  \c, 
pouvoir  judiciaire  est  sans  action  ;  il  faut  le  mettre  en 
mouvement  pour  qu'il  se  remue.  On  lui  dénonce  un 
crime,  et  il  punit  le  coupahle;  on  l'appelle  à  redresser 
une  injustice,  et  il  la  redresse;  on  lui  soumet  un  acte,  et 
il  l'interprète  ;  mais  il  ne  va  pas  de  lui-même  poursuivre 
les  criminels,  rechercher  l'injustice  et  examiner  les  faits. 
Le  pouvoir  judiciaire  ferait  en  quelque  sorte  violence  à 
cette  nature  passive,  s'il  prenait  de  lui-même  l'initiative 
et  s'établissait  en  censeur  des  lois. 
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Les  Américains  ont  conservé  au  pouvoir  judiciaire  ces 
Irois  caractères  distinctifs.  Le  juge  américain  ne  peut 
prononcer  que  lorsqu'il  y  a  litige.  Il  ne  s'occupe  jamais 
que  d'un  cas  particulier;  et,  pour  agir,  il  doit  toujours 
attendre  qu'on  l'ait  saisi. 

Le  juge  américain  ressemble  donc  parfaitement  aux 
magistrats  des  autres  nations.  Cependant  il  est  revêtu 
d'un  immense  pouvoir  politique. 

D'où  vient  cela  ?  Il  se  meut  dans  le  même  cercle  et 
se  sert  des  mêmes  moyens  que  les  autres  juges;  pour- 
quoi possède-t-il  une  puissance  que  ces  derniers  n'ont 
pas? 

La  cause  en  est  dans  ce  seul  fait  :  les  Américains  ont 
reconnu  aux  juges  le  droit  de  fonder  leurs  arrêts  sur  la 
constitution  plutôt  que  sur  les  lois.  En  d'autres  termes, 
ils  leur  ont  permis  de  ne  point  appliquer  les  lois  qui 
leur  paraîtraient  inconstitutionnelles. 

Je  sais  qu'un  droit  semblable  a  été  quelquefois  ré- 
clamé par  les  tribunaux  d'autres  pays;  mais  il  ne  leur 
a  jamais  été  concédé.  En  Amérique,  il  est  reconnu  ]»nr 
tous  les  pouvoirs;  on  ne  rencontre  ni  un  parti,  ni  même 
un  homme  qui  le  conteste. 

L'explication  de  ceci  doit  se  trouver  dans  le  principe 
même  des  constitutions  américaines. 

En  France,  la  constitution  est  une  œuvre  immuable 
ou  censée  telle.  Aucun  pouvoir  ne  saurait  y  rien  chan- 
ger :  telle  est  la  théorie  reçue  (I) . 

En  Angleterre,  on  reconnaît  au  jtarlement  le  droit  de 
moditîer  la  constitution.  En  Angleterre,  la  constitution 
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peut  donc  changer  sans  cesse,  ou  plutôt  elle  n'existe 
point.  Le  parlement,  en  même  temps  qu'il  est  corps  lé- 
gislatif, est  corps  constituant  [M] . 

En  Amérique,  les  théories  politiques  sont  plus  simples 
et  plus  rationnelles. 

Une  constitution  américaine  n'est  point  censée  im- 
muable comme  en  France;  elle  ne  saurait  être  modifiée 
par  les  pouvoirs  ordinaires  de  la  société,  comme  en  An- 
gleterre. Elle  forme  une  œuvre  à  part,  qui,  représentant 
la  volonté  de  tout  le  peuple,  oblige  les  législateurs  comme 
les  simples  ciioyens,  mais  qui  peut  être  changée  par  la 
volonté  du  peuple,  suivant  des  formes  qu'on  a  élablies, 
et  dans  des  cas  qu'on  a  prévus. 

En  x\mérique,  la  constitution  peut  donc  varier;  mais, 
tant  qu'elle  existe,  elle  est  Torigine  de  tous  les  pouvoirs. 
La  force  prédominante  est  en  elle  seule. 

Il  est  facile  de  voir  en  quoi  ces  différences  doivent  in- 
fluer sur  la  position  et  sur  les  droits  du  corps  judiciaire 
dans  les  trois  pays  que  j'ai  cités. 

Si,  en  France,  les  tribunaux  pouvaient  désobéir  aux 
lois,  sur  le  fondement  qu'ils  les  trouvent  inconstitu- 
tionnelles, le  pouvoir  constituant  serait  réellement  dans 
leurs  mains,  puisque  seuls  ils  auraient  le  droit  d'inter- 
préter une  constitution  dont  nul  ne  pourrait  changer 
les  termes.  Ils  se  mettraient  donc  k  la  place  de  la  nalion 
et  domineraient  la  société,  autant  du  moins  que  la  fai- 
blesse inhérente  au  pouvoir  judiciaire  leur  permettrait 
de  le  faire. 

Je  sais  qu'en  refusant  aux  juges  le  droit  de  déclarer 
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les  lois  inconslilulionnellcs,  nous  donnons  indirecle- 
mcn(  au  corps  législatif  le  pouvoir  de  changer  la  consti- 
liition,  j)uisqu'il  ne  rencontre  plus  de  barrière  légale 
qui  l'arrête.  Mais  mieux  vaut  encore  accorder  le  pouvoir 
de  changer  la  constitution  du  peuple  à  des  hommes  qui 
représentent  imparfaitement  les  volontés  du  peuple,  qu'à 
d'autres  qui  ne  représentent  qu'eux-mêmes. 

Il  serait  bien  plus  déraisonnable  encore  de  donner  aux 
juges  anglais  le  droit  de  résister  aux  volontés  du  corps 
législatif,  puisque  le  parlement,  qui  foit  la  loi,  fait  éga- 
lement la  constitution,  et  que,  par  conséquent,  on  ne 
peut,  en  aucun  cas,  appeler  une  loi  inconstitutionnelle 
quand  elle  émane  des  trois  pouvoirs. 

Aucun  de  ces  deux. raisonnements  n'est  applicable  à 
l'Amérique. 

Aux  Etats-Unis,  la  constitution  domine  les  législa- 
teurs comme  les  simples  citoyens.  Elle  est  donc  la  pre- 
mière des  lois,  et  ne  saurait  être  modifiée  par  une  loi. 
Il  est  donc  juste  que  les  tribunaux  obéissent  à  la  consti- 
tution, préférablement  à  toutes  les  lois.  Ceci  tient  à 
l'essence  même  du  pouvoir  judiciaire  :  choisir  entre  les 
dispositions  légales  celles  qui  l'enchaînent  le  plus  étroi- 
tement est,  en  quelque  sorte,  le  droit  naturel  du  ma- 


gistrat. 


En  France,  la  constitution  est  également  la  première 
des  lois,  et  les  juges  ont  un  droit  égal  à  la  prendre 
pour  base  de  leurs  arrêts;  mais,  en  exerçant  ce  droit, 
ils  ne  pourraient  manquer  d'empiéter  sur  un  autre  plus 
sacré  encore  que  le  leur  :  celui  de  la  société  au  nom  de 
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laquelle  ils  agissent.  Ici  la  raison  ordinaire  doit  céder 
devant  la  raison  d'Etat. 

En  Amérique,  où  la  nation  peut  toujours,  en  chan- 
geant sa  constitulion,  réduire  les  magistrats  à  Tobéis- 
sance,  un  semblable  danger  n'est  pas  à  craindre.  Sur  ce 
point,  la  politique  et  la  logique  sont  donc  d'accord,  et  le 
peuple  ainsi  que  le  juge  y  conservent  également  leurs 
privilèges. 

Lorsqu'on  invoque,  devant  les  tribunaux  des  Etats- 
Unis,  une  loi  que  le  juge  estime  contraire  à  la  constitu- 
tion, il  peut  donc  refuser  de  l'appliquer.  Ce  pouvoir  est 
le  seul  qui  soit  particulier  au  magistrat  américain,  mais 
une  grande  influence  politique  en  découle. 

Il  est,  en  effet,  bien  peu  de  lois  (jui  soient  de  nature  à 
échapper  pendant  longtemps  à  l'analyse  judiciaire,  car  il 
en  est  bien  peu  qui  ne  blessent  un  intérêt  individuel, 
et  que  des  plaideurs  ne  puissent  ou  ne  doivent  invoquer 
devant  les  tribunaux. 

Or,  (lu  jour  où  le  juge  refuse  d'appliquer  une  loi 
dans  un  procès,  elle  perd  à  l'instant  une  partie  de  sa 
force  morale.  Ceux  qu'elle  a  lésés  sont  alors  avertis  qu'il 
existe  un  moyen  de  se  soustraire  à  l'obligation  de  lui  obéir  : 
les  procès  se  multiplient,  et  elle  tombe  dans  l'mqiuis- 
sance.  Il  arrive  alors  l'une  de  ces  deux  choses  :  le  peuple 
change  sa  constitution  ou  la  législature  rapporte  sa  loi. 

Les  Américains  ont  donc  confié  à  leurs  tribunaux  un 
immense  pouvoir  politique;  mais  en  les  obligeant  à 
n'attaquer  les  lois  que  par  des  moyens  judiciaires,  ils 
ont  beaucoup  diminué  les  dangers  de  ce  pouvoir. 
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Si  le  juge  avail  |)u  aUaquor  les  lois  d'une  façon  théo- 
riqiio  et  jirnrralc;  s'il  avait  pu  prendre  l'initiative  el 
censurer  le  législateur,  il  fût  entré  avec  éclat  sur  la 
scène  politique;  devenu  le  champion  ou  l'adversaii'e 
d'un  parti,  il  eut  ap}»elé  toutes  les  passions  qui  divisent 
le  pays  h  prendre  part  à  la  lutte.  Mais  quand  le  juge 
attaque  une  loi  dans  un  dél)at  obscur  et  sur  une  appli- 
cation particulière,  il  dérobe  en  partie  l'importance  de 
l'attaque  aux  regards  du  public.  Son  arrêt  n'a  pour  but 
que  de  frapper  un  intérêt  individuel;  la  loi  ne  se  trouve 
blessée  que  par  hasard. 

D'ailleurs,  la  loi  ainsi  censurée  n'est  pas  détruite  : 
sa  force  morale  est  diminuée,  mais  son  effet  matériel 
n'est  point  suspendu.  Ce  n'est  que  peu  à  peu,  et  sous 
les  coups  répétés  de  la  jurisprudence,  qu'enfin  elle  suc- 
combe. 

De  plus,  on  comprend  sans  peine  qu'en  chargeant  l'in- 
térêt particulier  de  provoquer  la  censure  des  lois,  en 
liant  intimement  le  procès  fait  à  la  loi  au  procès  fait  à 
un  homme,  on  s'assure  que  la  législation  ne  sera  pas  lé- 
gèrement attaquée.  Dans  ce  système,  elle  n'est  plus  ex- 
posée aux  agressions  journalières  des  partis.  En  signalant 
les  fautes  du  législateur,  on  obéit  à  un  besoin  réel  :  on 
part  d'un  fait  positif  et  appréciable,  puisqu'il  doit  servir 
de  base  à  un  procès. 

Je  ne  sais  si  cette  manière  d'agir  des  tribunaux  amé- 
ricains, en  même  temps  qu'elle  est  la  plus  favorable  à 
l'ordre  public,  n'est  pas  aussi  la  plus  ûivorable  à  la  li- 
berté. 
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Si  le  juge  ne  pouvait  attaquer  les  législateurs  que  de 
front,  il  y  a  des  temps  où  il  craindrait  de  le  faire;  il  en 
est  d'autres  où  l'esprit  de  parti  le  pousserait  chaque 
jour  à  l'oser.  Ainsi  il  arriverait  que  les  lois  seraient  atta- 
quées quand  le  pouvoir  dont  elles  émanent  serait  faible, 
et  qu'on  s'y  soumettrait  sans  murmurer  quand  il  serait 
fort  ;  c'est-à-dire  que  souvent  on  attaquerait  les  luis  lors- 
qu'il serait  le  plus  utile  de  les  respecter,  et  qu'on  les 
respecterait  quand  il  deviendrait  facile  d'opprimer  en 
leur  nom. 

Mais  le  juge  américain  est  amené  malgré  lui  sur  le 
terrain  de  la  politique.  11  ne  juge  la  loi  que  parce  qu'il  a 
h  juger  un  procès,  et  il  ne  peut  s'empêcher  de  juger  le 
procès.  La  question  politique  qu'il  doit  résoudre  se  ratta- 
che à  l'intérêt  des  plaideurs,  et  il  ne  saurait  refuser  de 
la  trancher  sans  faire  un  déni  de  justice.  C'est  en  rem- 
plissant les  devoirs  étroits  imposés  à  la  profession  du 
magistrat  qu'il  fait  l'acte  du  citoyen.  Il  est  vrai  que,  de 
cette  manière,  la  censure  judiciaire,  exercée  parles  tri- 
bunaux sur  la  législation,  ne  peut  s'étendre  sans  distinc- 
tion à  toutes  les  lois,  car  il  en  est  qui  ne  peuvent  jamais 
donner  lieu  à  cette  sorte  de  contestation  nettement  for- 
mulée qu'on  nomme  un  procès.  Et  lorsqu'une  pareille 
contestation  est  possible,  on  peut  encore  concevoir  qu'il 
ne  se  rencontre  personne  qui  veuille  en  saisir  les  tribu- 
naux. 

Les  Américains  ont  souvent  senti  cet  inconvénient, 
mais  ils  ont  laissé  le  remède  incomplet,  de  peur  de  lui 
donner,  dans  tous  les  cas,  une  efficacité  dangereuse. 
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lU'ssoiTc  dans  ses  liinilcs,  le  pouvoir  accordé  aux  tri- 
bunaux américains  de  j)rononcer  sur  rinconstitulion- 
nalilé  des  lois  forme  encore  une  des  plus  puissantes 
barrières  qu'on  ait  jamais  élevées  contre  la  tyrannie 
des  assemblées  politiques. 


AUTRES  POUVOIRS  ACCORDÉS  AUX  JUGES  AMÉRICAINS. 

Aux  Étals-Unis,  tous  les  citoyens  ont  le  droit  il'accuser  les  fonctionnaires  pu- 
blics devant  les  tribunaux  ordinaires.  —  Comment  ils  usent  de  ce  droit.  — 
Art.  75  de  la  constitution  fr,  niaise  de  l'an  VilU —  Les  Américains  et  les 
.4nglais  ne  peuvent  comprendre  It^  sens  de  cet  article. 

Je  ne  sais  si  j'ai  besoin  de  dire  que  cbez  un  peuple 
libre,  comme  les  Américains,  tous  les  citoyens  ont  le 
droit  d'accuser  les  fonctionnaires  publics  devant  les  ju- 
ges ordinaires,  et  que  (ous  les  juges  ont  le  droit  de  con- 
damner les  fonctionnaires  publics,  tant  la  chose  est  na- 
turelle. 

Ce  n'est  pas  accorder  un  privilège  particulier  aux 
tribunaux  que  de  leur  permettre  de  punir  les  agents 
du  pouvoir  exécutif,  quand  ils  violent  la  loi.  C'est  leur 
enlever  un  droit  naturel  que  de  le  leur  défendre. 

H  ne  m'a  pas  paru  qu'aux  États-Unis,  en  rendant 
tous  les  fonctionnaires  responsables  des  tribunaux,  on 
eût  affaibli  les  ressorts  du  gouvernement. 

Il  m'a  semblé,  au  contraire,  que  les  Américains,  en 
agissant  ainsi,  avaient  augmenté  le  respect  qu'on  doit 
aux  gouvernants,  ceux-ci  prenant  beaucoup  plus  de  soin 
d'échapper  à  la  critique. 
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Je  n'ai  point  observé  non  plus  qu'aux  États-Unis  on 
intentât  beaucoup  de  procès  politiques,  et  je  me  l'ex- 
plique sans  peine.  Un  procès  est  toujours,  quelle  que 
soit  sa  nature,  une  entreprise  difficile  et  coûteuse.  Il 
est  aisé  d'accuser  un  homme  public  dans  les  journaux, 
mais  ce  n'est  i)as  sans  de  graves  motifs  qu'on  se  dé- 
cide à  le  citer  devant  la  justice.  Pour  poursuivre  juri- 
diquement un  fonctionnaire,  il  faut  donc  avoir  un  juste 
motif  de  plainte;  et  les  fonctionnaires  ne  fournissent 
guère  un  semblable  motif  quand  ils  craignent  d'être 
[)oursuivis. 

Ceci  ne  tient  pas  à  la  forme  républicaine  qu'ont  adoptée 
les  Américains,  car  la  môme  expérience  peut  se  faire 
tous  les  jours  en  Angleterre. 

Ces  deux  peuples  n'ont  ])as  cru  avoir  assuré  leur  in- 
dépendance, en  permettant  la  mise  en  jugement  des 
principaux  agents  du  pouvoir.  Ils  ont  pensé  que  c'était 
bien  plutôt  par  de  petits  procès,  mis  cliacpie  jour  à  la 
|)ortée  des  moindres  citoyens,  qu'on  parvenait  à  ga- 
rantir la  liberté,  que  par  de  grandes  procédures  aux- 
quelles on  n'a  jamais  recours  ou  qu'on  emploie  trop 
tard. 

Dans  le  moyen  âge,  où  il  était  très-difficile  d'attein- 
dre les  criminels,  quand  les  juges  en  saisissaient  quel- 
ques-uns, il  leur  arrivait  souvent  d'infliger  à  ces  mal- 
heureux d'affreux  supplices  ;  ce  qui  ne  diminuait  pas  le 
nombre  des  coupables.  On  a  découvert  depuis  qu'en  ren- 
dant la  justice  tout  à  la  fois  plus  sûre  et  plus  douce,  on 
la  rendait  en  même  temps  plus  efficace. 
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Les  Américains  et  les  Anglnis  j)ensent  qu'il  Ibut  trai- 
ter Tarbilniii-e  et  la  tyrannie  comme  le  vol  :  faciliter  la 
poursuite  et  adoucir  la  peine. 

En  Tan  VIII  de  la  réiuiblique  française,  il  parut  une 
constitution  dont  l'art.  75  était  ainsi  conçu  :  «  Les 
agents  du  gouvernement,  autres  que  les  ministres, 
ne  peuvent  être  poursuivis,  pour  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Conseil 
d'État;  en  ce  cas,  la  poursuite  a  lieu  devant  les  tribu- 
naux ordinaires.  » 

La  constitution  de  l'an  YIII  passa,  mais  non  cet  ar- 
ticle, qui  resta  après  elle;  et  on  l'oppose,  chaque  jour 
encore,  aux  justes  réclamations  des  citoyens. 

J'ai  souvent  essayé  de  faire  comprendre  le  sens  de 
cet  art.  75  à  des  Américains  ou  à  des  Anglais,  et  il  m'a 
toujours  été  très-difficile  d'y  parvenir. 

Ce  qu'ils  apercevaient  d'abord,  c'est  que  le  Conseil 
d'État,  en  France,  élant  un  grand  tiiltunal  fixé  au 
centre  du  royaume,  il  y  avait  une  sorte  de  tyrannie 
à  renvoyer  préliminairement  devant  lui  tous  les  plai- 
gnants. 

Mais  quand  je  cbcrchais  h  leur  faire  comprendre  que 
le  Conseil  d'État  n'était  point  un  corps  judiciaire,  dans 
Je  sens  ordinaire  du  mot,  mais  un  corps  administratif, 
dont  les  membres  dépendaient  du  roi;  de  telle  sorte 
que  le  roi,  après  avoir  souverainement  commandé  à 
l'un  de  ses  serviteurs,  appelé  préfet,  de  commettre  une 
iniquité,  pouvait  commander  souverainement  à  un  autre 
de  ses  serviteurs,  appelé  conseiller  d'État,  d'empèchej* 
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qu'on  ne  fît  punir  le  premier;  quand  je  leur  montrais 
le  citoyen,  lésé  par  l'ordre  du  prince,  réduit  à  deman- 
der au  prince  lui-même  Tautorisation  d'obtenir  justice, 
ils  refusaient  de  croire  à  de  semblables  énormités,  et 
m'accusaient  de  mensonge  et  d'ignorance. 

Il  arrivait  souvent,  dans  l'ancienne  monarchie,  que  le 
parlement  décrétait  de  prise  de  corps  le  fonctionnaire 
public  qui  se  rendait  coupable  d'un  délit.  Quelquefois 
l'autorité  royale,  intervenant,  faisait  annuler  la  procé- 
dure. Le  despotisme  se  montrait  alors  à  découvert,  et, 
en  obéissant,  on  ne  se  soumettait  qu'à  la  force. 

Nous  avons  donc  bien  reculé  du  point  où  étaient  ar- 
rivés nos  pères;  car  nous  laissons  faire,  sous  couleur  de 
justice,  et  consacrer  au  noiu  de  la  loi  ce  que  la  violence 
seule  leur  inq^osait. 


CHAPITRE  YIl 

DU  JUGEMENT  POLITIQUE  AUX  ÉTATS-UNIS. 

Ce  que  l'auteur  enlrnd  par  junfement  politique.  —  Comment  on  comprend  le 
jugement  politique  en  France,  en  Angleterre,  aux  États-Unis.  —  En  Améri- 
que le  juge  politique  ne  s'occupe  que  des  fonctionnaires  publics.  —  Il  pro- 
nonce des  destitutions  plutôt  que  des  peines.  —  Le  jugement  politique, 
moyen  habituel  du  gouvernement.  —  Le  jugement  politique,  tel  qu'on  l'entend 
aux  Etats-Unis,  est,  malgré  sa  douceur,  et  peut-être  à  cause  de  sa  douceur, 
une  arme  très-puissante  dans  les  mains  de  la  majorité. 

J'entends,  par  jugement  politique,  l'arrêt  que  pro- 
nonce un  corps  politique  momentanément  revêtu  du 
droit  de  juger. 

Dans  les  gouvernements  absolus,  il  est  inutile  de  don- 
ner aux  jugements  des  formes  extraordinaires  :  le  prince, 
au  nom  duquel  on  poursuit  l'accusé,  élant  maître  des 
tril>unaux  comme  de  tout  le  reste,  n'a  pas  besoin  de 
chercher  de  garantie  ailleurs  que  dans  l'idée  qu'on  a  de 
sa  puissance.  La  seule  crainte  qu'il  puisse  concevoir  est 
(pi'on  ne  garde  même  pas  les  apparences  extérieures  de 
la  justice,  et  qu'on  ne  déshonore  son  autorité  en  voulant 
raffermir. 

Mais,  dans  la  plupart  des  pays  libres,  où  la  majorité 
ne  peut  jamais  agir  sur  les  tribunaux,  comme  le  ferait 
un   prince  absolu,  il  est  quelquefois  arrivé  de  placer 
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momentanément  la  puissance  judiciaire  entre  les  mains 
des  représentants  mêmes  de  la  société.  On  a  mieux  aimé 
y  confondre  ainsi  momentanément  les  pouvoirs,  que 
d'y  violer  le  principe  nécessaire  de  l'unité  du  gouver- 
nement. L'Angleterre,  la  France  et  les  Etals-Unis  ont 
introduit  le  jug-ement  politique  dans  leurs  lois:  il  est 
curieux  d'examiner  le  parti  que  ces  trois  grands  peu- 
ples on  ont  tiré. 

En  Angleterre  et  en  France,  la  chambre  des  pairs 
forme  la  haute  cour  criminelle  ^  de  la  nation.  Elle  ne 
jug-e  pas  tous  les  délits  politiques,  mais  elle  peut  les 
juger  tous. 

A  côté  de  la  chambre  des  pairs  se  trouve  un  autre 
|)Ouvoir  politique,  revêtu  du  droit  d'accuser.  La  seule 
différence  qui  existe,  sur  ce  point,  entre  les  deux  pays, 
est  celle-ci  :  en  Angleterre,  les  déjuités  peuvent  accuser 
qui  ])on  leur  plaît  devant  les  pairs;  tandis  qu'en  France 
ils  ne  peuvent  poursuivre  de  cette  manière  que  les  mi- 
nistres du  roi.  . 

Du  reste,  dans  les  deux  pays,  la  chambre  des  pairs 
Irouve  à  sa  disposition  toutes  les  lois  pénales  pour  en 
frajiper  les  délinquants. 

Aux  États-Unis,  comme  en  Europe,  Tune  des  deux 
branches  de  la  législature  est  revêtue  du  droit  d'accu- 
ser, et  l'nutre  du  droit  de  juger.  Les  représentants  dé- 
noncent le  coupable,  le  sénat  le  punit. 

Mais  le  sénat  ne  peut  être  saisi  que  par  les  représen- 

'  La  cour  des  pairs  en  Angleterre  forme  en  outre  le  dernier  degré 
do  rappel  dans  certaines  affaires  civiles.  Voyez  Blakstone,  liv.  III,  cli.  iv. 

I  1^2 
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Unils^  cl  les  reprt'sciilanls  iic  peuvent  accuser  devant 
lui  ({ue  des  fonctioimaires  publics.  Ainsi  le  sénat  a  une 
compétence  plus  restreinte  rpie  la  cour  des  pairs  de 
France,  et  les  représentants  ont  un  droit  d'accusation 
plus  étendu  que  nos  déj)utés. 

Mais  voici  la  plus  grande  <lifférence  qui  existe  entre 
l'Amérique  et  l'Europe  :  en  Europe,  les  tribunaux  po- 
litiques peuvent  applitpier  toutes  les  dispositions  du 
code  pénal;  en  Amérique,  lorsqu'ils  ont  enlevé  à  un 
coupable  le  caractère  public  dont  il  était  revêtu,  et  l'on! 
déclaré  indigne  d'occuper  aucunes  fonctions  politiques 
à  l'avenir,  leur  droit  est  épuisé,  et  la  tâche  des  tribu- 
naux ordinaires  commence. 

Je  suppose  que  le  président  des  Etats-Unis  ait  com- 
mis un  crime  de  haute  trahison. 

La  chambre  des  représentants  l'accuse,  les  séna- 
teurs prononcent  sa  déchéance.  Il  paraît  ensuite  de- 
vant un  jury,  qui  seul  peut  lui  enlever  la  liberté  ou 
la  vie. 

Ceci  achève  de  jeter  une  vive  lumière  sur  le  sujet 
qui  nous  occupe. 

En  introduisant  le  jugement  politique  dans  leurs  lois, 
les  Européens  ont  voulu  atteindre  les  grands  criminels, 
quels  que  fussent  leur  naissance,  leur  rang  ou  leur  pou- 
voir dans  l'État.  Pour  y  parvenir,  ils  ont  réuni  momen- 
tanément, dans  le  sein  d'un  grand  corps  politique,  toutes 
les  prérogatives  des  tribunaux. 

Le  législateur  s'est  transformé  alors  en  magistrat;  il 
n  pu  établir  le  crime,  le  classer  et  le  punir.  En  lui  don- 
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liant  les  droits  du  juge,  la  loi  lui  en  a  imposé  toutes  les 
obligations,  et  l'a  lié  à  l'observation  de  toutes  les  formes 
de  la  justice. 

Lorsqu'un  tribunal  politique,  français  ou  anglais,  a 
pour  justiciable  un  fonctionnaire  public,  et  qu'il  pro- 
nonce contre  lui  une  condamnation,  il  lui  enlève  par  le 
fait  ses  fonctions,  et  peut  le  déclarer  indigne  d'en  occu- 
per aucune  à  l'avenir;  mais  ici  la  destitution  et  l'inter- 
diction politiques  sont  une  conséquence  de  l'arrêt  et  non 
l'arrêt  lui-même. 

En  Europe,  le  jugement  politique  est  donc  plutôt  un 
acte  judiciaire  qu'une  mesure  administrative. 

Le  contraire  se  voit  aux  Etats-Unis,  et  il  est  facile  de 
se  convaincre  que  le  jugement  jiolitique  y  est  bien  plu- 
lot  une  mesure  administrative  qu'un  acte  judiciaire. 

Il  est  vrai  que  l'arrêt  du  sénat  est  judiciaire  par  la 
forme  ;  pour  le  rendre,  les  sénateurs  sont  obligés  de  se 
conformer  à  la  solennité  et  aux  usages  de  la  procédure. 
Il  est  encore  judiciaire  par  les  motifs  sur  lesquels  il  se 
fonde;  le  sénat  est  en  général  obligé  de  prendre  pour 
base  de  sa  décision  un  délit  du  droit  commun.  Mais  il 
est  administratif  par  son  objet. 

Si  le  but  principal  du  législateur  américain  eût  été 
réellement  d'armer  un  corps  politique  d'un  grand  pou- 
voir judiciaire,  il  n'aurait  pas  resserré  son  action  dans 
le  cercle  des  fonctionnaires  publics,  car  les  plus  dange- 
reux ennemis  de  l'État  peuvent  n'être  revêtus  d'aucune 
fonction:  ceci  est  vrai,  surtout  dans  les  républiques,  où 
la  laveur  des  partis  est  la  j)remière  des  puissances,  et 
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OÙ  l'on  est  souvent  d'autant  plus  fort  qu'on  n'exerce  lé- 
galement aucun  pouvoir. 

Silo  législateur  américain  avait  voulu  donnera  la  so- 
ciété elle-même  le  droit  de  prévenir  les  grands  crimes, 
à  la  manière  du  juge,  par  la  crainte  du  châtiment,  il 
aurait  mis  à  la  disposition  des  tribunaux  politiques  tou- 
tes les  ressources  du  code  pénal;  mais  il  ne  leur  a  fourni 
qu'une  arme  incomplète,  et  qui  ne  saurait  atteindre  les 
plus  dangereux  d'entre  les  criminels.  Car  peu  importe 
un  jugement  d'interdiction  politique  à  celui  qui  veut 
renverser  les  lois  elles-mêmes. 

Le  but  principa  du  jugement  politique,  aux  Etats- 
Unis,  est  donc  de  retirer  le  pouvoir  à  celui  qui  en  fait 
un  mauvais  usage,  et  d'empêcher  que  ce  môme  citoyen 
n'en  soit  revêtu  à  l'avenir.  C'est,  comme  on  le  voit, 
un  acte  administratif  auquel  on  a  donné  la  solennité 
d'un  arrêt. 

En  celte  matière,  les  Américains  ont  donc  créé  quel- 
que chose  de  mixte.  Us  ont  donné  à  la  destitution  admi- 
nistrative toutes  les  garanties  du  jugement  politique, 
et  ils  ont  été  au  jugement  politique  ses  plus  grandes  ri- 
gueurs. 

Ce  ])oint  fixé,  tout  s'enchaîne;  on  découvre  alors 
pourquoi  les  constitutions  américaines  soumettent  tous 
les  fonctionnaires  civils  à  la  juridiction  du  sénat,  et  en 
exemptent  les  militaires,  dont  les  crimes  sont  cepen- 
dant plus  à  redouter.  Dans  l'ordre  civil,  les  Américains 
n'ont  pour  ainsi  dire  pas  de  fonctionnaires  révocables  : 
les  uns  sont  inamovibles,  les  autres  tiennent  leurs  droits 
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d'un  mandat  qu'on  ne  peut  abroger.  Pour  leur  ôler  le 
pouvoir,  il  faut  doncles  juger  tous.  Mais  les  militaires 
dépendent  du  clicÇdc  l'État,  qui  lui-même  est  un  fonc- 
tionnaire civil.  En  atteignant  le  chef  de  l'État,  on  les 
(rappe  tous  du  même  coup*. 

Maintenant,  si  on  en  vient  à  comparer  le  système  eu- 
ropéen et  le  système  américain,  dans  les  effets  que  cha- 
cun produit  ou  })eu  produire,  on  découvre  des  différen- 
ces non  moins  sensibles. 

En  France  et  en  Angleterre,  on  considèi'e  le  juge- 
ment politique  comme  une  arme  extraordinaire,  dont  la 
société  ne  doit  se  servir  que  pour  se  sauver  dans  les 
moments  de  grands  périls. 

On  ne  saurait  nier  que  le  jugement  politique,  tel 
qu'on  l'entend  en  Europe,  ne  viole  le  principe  conser- 
vateur de  la  division  des  pouvoirs,  et  qu'il  ne  menace 
sans  cesse  la  liberté  et  la  vie  des  hommes. 

Le  jugement  politique,  aux  États-Unis,  ne  porte 
qu'une  atteinte  indirecte  au  principe  de  la  division  des 
pouvoirs;  il  ne  menace  point  l'existence  des  citoyens;  il 
ne  plane  pas,  comme  en  Europe,  sur  toutes  les  têtes, 
puisqu'il  ne  frappe  que  ceux  qui,  en  acceptant  des 
fonctions  publiques,  se  sont  soumis  d'avance  à  ses  ri- 
gueurs . 

Il  est  tout  à  la  fois  moins  redoutable  et  moins  ef- 
ficace. 

Aussi  les  législateurs  des  États-Unis  ne  l'ont-ils  pas 

'  Ce  n'est  pas  qiroii  puisse  ôter  à  un  officier  son  grade;  mais  on  peut 
lui  enlever  son  commaiulemcnt. 
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considén''  comme  un  remède  exli'ème  aux  grands  maux 
de  la  société,  mais  comme  un  moyen  hal)iluel  de  gou- 
vernemenl. 

Sous  ce  point  de  vue,  il  exerce  peul-êire  ])lus  d'in- 
fluence réelle  sur  le  corps  social  en  Amérique  qu'en 
Europe.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  se  laisser  prendre  à  l'ap- 
parente douceur  de  la  législation  américaine,  dans  ce  qui 
a  rapport  aux  jugements  politiques.  On  doit  remarquer, 
en  premier  lieu,  qu'aux  Etals-Unis  le  tribunal  qui  pro- 
nonce ces  jugements  est  composé  des  mêmes  éléments 
et  soumis  aux  mômes  influences  que  le  corps  chargé 
d'accuser,  ce  qui  donne  une  impulsion  presque  irrésis- 
tible aux  passions  vindicatives  des  partis.  Si  les  juges 
politiques,  aux  États-Unis,  ne  peuvent  prononcer  des 
peines  aussi  sévères  que  les  juges  politiques  d'Europe, 
il  y  a  donc  moins  de  chances  d'être  acquitté  par  eux. 
La  condamnation  est  moins  redoutable  et  plus  cer- 
taine. 

Les  Européens,  en  établissant  les  tril»unaux  politi- 
ques, ont  eu  pour  principal  objet  de  punir  les  coupa- 
bles; les  Américains,  de  leur  enlever  le  pouvoir.  Le 
jugement  politique,  aux  États-Unis,  est  en  quelque 
façon  une  mesure  préventive.  On  ne  doit  donc  pas  y  en- 
chaîner le  juge  dans  des  définitions  criminelles  bien 
exactes. 

Rien  de  plus  effrayant  que  le  vague  des  lois  améri- 
caines, quand  elles  définissent  les  crimes  politiques  pro- 
prement dits.  «Les  crimes  qui  motiveront  la  condam- 
nation du  président  (dit  la  constitution  des  Etats-Unis, 
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section  iv,  nrl.  1'')  sont  la  haute  trahison,  la  corrup- 
tion,  on  autres  grands  crimes  et  délits.  »  La  plupart 
des  conslit niions  d'États  sont  bien  plus  obscures  en- 
core. 

a  Les  fonctionnaires  publics,  dit  la  constitution  du 
Massachusetts,  seront  condamnés  pour  la  conduite  cou- 
pable qu'ils  auront  tenue  et  pour  leur  mauvaise  admi- 
nistration'. Tous  les  fonctionnaires  qui  auront  mis 
l'État  en  danger,  par  mauvaise  administration,  cor- 
ruption, ou  autres  délits,  dit  la  constitution  de  Virginie, 
pourront  être  accusés  par  la  chambre  des  députés.  » 
Tl  y  a  des  constitutions  qui  ne  spécifient  aucun  crime, 
afm  de  laisser  peser  sur  les  fonctionnaires  publics  une 
responsabilité  illimitée^. 

Mais  ce  qui  rend,  en  cette  matière,  les  lois  améri- 
caines si  redoutables,  naît,  j'oserai  le  dire,  de  leur  dou- 
ceur même. 

Nous  avons  vu  qu'en  Europe  la  destitution  d'un  fonc- 
tionnaire, et  son  interdiction  politique,  étaient  une  des 
conséquences  de  la  peine,  et  qu'en  Amérique  c'était  la 
peine  même.  Il  en  résulte  ceci  :  en  Europe,  les  tribu- 
naux politiques  sont  revêtus  de  droits  terribles  dont 
quelquefois  ils  ne  savent  comment  user;  et  il  leur  arrive 
de  ne  pas  punir,  de  peur  de  punir  trop.  Mais,  en  Amé- 
rique, ou  ne  recule  pas  devant  une  peine  qui  ne  fait  pas 
gémir  l'humanité:  condamner  un  ennemi  politique  à 

'  Cliap.  I,  SL'ct.  II,  §  8. 

-  Voyez  la  conslitution  de  rillinois,  du  Maine,  du  Conneclicut  et  de  la 
Géorgie. 
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mori,  pour  lui  enlever  le  pouvoir,  est  aux  yeux,  de  tous 
un  horrible  assassinat  ;  déclarer  son  adversaire  indigne 
de  posséder  ce  même  pouvoir,  et  le  lui  ôter,  en  lui  lais- 
sant la  libellé  et  la  vie,  peut  paraître  le  résultat  honnête 
de  la  bide. 

Or,  ce  jugement  si  facile  h  prononcer  n'en  est  pas 
moins  le  comble  du  malheur  pour  le  commun  de  ceux 
auxquels  il  s'applique.  Les  grands  criminels  braveront 
sans  doute  ses  vaines  vigueurs;  les  hommes  ordinaires 
verront  en  lui  un  arrêt  qui  détruit  leur  position,  enta- 
che leur  honneur,  et  qui  les  condamne  à  une  honteuse 
oisiveté  pire  que  la  mort . 

Le  jugement  politique,  aux  Etats-Unis,  exerce  donc 
sur  la  marche  de  la  société  une  influence  d'autant  plus 
grande  qu'elle  semble  moins  redoutable.  11  n'agit  pas 
directement  sur  les  gouvernés,  mais  il  rend  la  majorité 
entièrement  maîtresse  de  ceux  qui  gouvernent;  il  ne 
donne  point  à  la  législature  un  immense  pouvoir  qu'elle 
ne  pourrait  exercer  que  dans  un  jour  de  crise;  il  lui 
laisse  prendre  une  puissance  modérée  et  régulière,  dont 
elle  peut  user  tous  les  jours.  Si  la  force  est  moins 
grande,  d'un  autre  côté  l'emploi  en  est  plus  commode 
et  l'abus  plus  facile. 

En  empêchant  les  tribunaux  politiques  de  prononcer 
des  peines  judiciaires,  les  Américains  me  semblent  donc 
avoir  prévenu  les  conséquences  les  plus  terribles  de  la 
tyrannie  législative,  plutôt  que  la  tyrannie  elle-même. 
Et  je  ne  sais  si,  à  tout  prendre,  le  jugement  politique, 
tel  qu'on  l'enlend  aux  États-Unis,  n'est  point  l'arme  la 
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pliis  formidable  qu'on  ait  jamais  remise  aux  mains  de 
la  majorité. 

Lorsque  les  republiques  américaines  commenceront  à 
dégénérer,  je  crois  qu'on  pourra  aisément  le  reconnaî- 
tre :  il  suftira  de  voir  si  le  nombre  des  jugements  poli- 
tiques augmente  (N). 


CHAPITRE  YIII 

DE  LA  CONSTITUTION   FÉDÉRALE. 

J'ai  considéré  jusqu'à  présent  chaque  État  comme 
formant  un  tout  complet,  et  j'ai  montré  les  différents 
ressorts  que  le  peuple  y  fait  mouvoir,  ainsi  que  les 
moyens  d'action  dont  il  se  sert.  Mais  tous  ces  États  que 
j'ai  envisagés  comme  indépendants,  sont  pourtant  for- 
cés d'o])éir,  en  certains  cas,  à  une  autorité  supérieure, 
qui  est  celle  de  l'Union.  Le  temps  est  venu  d'examiner 
la  part  de  souveraineté  qui  a  été  concédée  à  l'Union, 
et  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  constitution  fé- 
dérale * . 


HISTORIQUE  DE  LA  CONSTITUTION  FÉDÉRALE. 

Origine  de  la  première  Union.  —  Sa  faiblesse.  —  Le  congrès  en  appelle  au 
pouvoir  constituant.  —  Intervalle  de  deux  années  qui  s'écoule  entre  ce  mo- 
ment et  celui  oii  la  nouvelle  constitution  est  promulguée. 

Les  treize  colonies  qui  secouèrent  simultanément  le 
joug  de  l'Angleterre  à  la  fin  du  siècle  dernier  avaient, 

'  Voyez  à  la  fin  du  volume  le  texte  de  la  constitution  fédérale. 
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comme  je  l'ai  déjà  dit,  la  même  religion,  la  même  lan- 
gue, les  mêmes  mœurs,  presque  les  mêmes  lois;  elles 
luttaient  contre  un  ennemi  commun;  elles  devaient  donc 
avoir  de  fortes  raisons  pour  s'unir  intimement  les  unes 
aux  autres,  et  s'absorber  dans  une  seule  et  même  nation. 

Mais  chacune  d'elles,  ayant  toujours  eu  une  existence 
à  part  et  un  gouvernement  à  sa  portée,  s'était  créé  des 
intérêts  ainsi  que  des  usages  particuliers,  et  répugnait 
à  une  union  solide  et  complète  qui  eût  fait  disparaître 
son  importance  individuelle  dans  une  importance  com- 
mune. De  là,  deux  tendances  opposées  :  l'une  qui  por- 
tait les  Angdo-Américains  à  s'unir,  l'autre  qui  les  portait 
à  se  diviser. 

Tant  que  dura  la  guerre  avec  la  mère  patrie,  la.né-- 
cessité  fit  prévaloir  le  principe  de  Fiinion.  Et  quoique 
les  lois  qui  constituaient  cette  union  fussent  défectueu- 
ses, le  lien  commun  subsista  en  dépit  d'elles  ^ 

Mais  dès  que  la  paix  fut  conclue,  les  vices  de  la  légis- 
tion  se  montrèrent  à  découvert  :  l'État  parut  se  dissou- 
dre tout  à  coup.  Chaque  colonie,  devenue  une  républi- 
que indépendante,  s'empara  de  la  souveraineté  entière. 
Le  gouvernement  fédéral,  que  sa  constitution  même 
condamnait  à  la  faiblesse,  et  que  le  sentiment  du  dan- 
ger public  ne  soutenait  plus,  vit  son  pavillon  abandonné 

'  Voyez  les  articles  de  la  première  confédération  formée  en  1778. 
Cette  constitution  fédérale  ne  fut  adoptée  par  tous  les  Ktats  qu'en  1781. 

Voyez  également  l'analyse  que  fait  de  cette  constitution  le  Fédéraliste^ 
depuis  le  n°  15  jusqu'au  n"  22  inclusivement,  et  M.  Story  dans  ses  Com- 
mentaires sur  la  conslilution  des  Ltals-Luis,  p.  85-115. 


188  DE  LA  DÉMOCRATIE  EN  AMÉRIQUE. 

aux  outrages  des  grands  peuples  de  l'Europe,  (andis  qu'il 
ne  pouvait  Irouvcr  assiz  de  ressource  j)Our  tenir  tèleaux 
nations  indiennes,  et  payer  l'intérêt  des  dettes  contrac- 
tées pendant  la  guerre  de  l'Indépendance.  Près  de  pé- 
rir, il  déclara  lui-même  officiellement  son  impuissance 
et  en  appela  au  pouvoir  constituant  ^ 

Si  jamais  l'Amérique  sut  s'élever  pour  quelques  ins- 
tants à  ce  haut  degré  de  gloire  où  l'imagination  orgueil- 
leuse de  ses  habitants  voudrait  sans  cesse  nous  la  mon- 
trer, ce  fut  dans  ce  moment  suprême,  où  le  pouvoir 
national  venait  en  quelque  sorte  d'aljdiquer  l'enijure. 

Qu'un  peuple  lutte  avec  énergie  pour  conquérir  son 
indépendance,  c'est  un  spectacle  que  tous  les  siècles  ont 
pu  fournir.  On  a  beaucoup  exagéré,  d'ailleurs,  les  efforts 
que  firent  les  Américains  pour  se  soustraire  au  joug  des 
Anglais.  Séparés  par  1500  lieues  de  mer  de  leurs  en- 
nemis, secourus  par  un  puissant  allié,  les  Etats-Unis 
durent  la  victoire  à  leur  position  bien  plus  encore 
qu'à  la  valeur  de  leurs  armées  ou  au  patriotisme  de 
leurs  citoyens.  Qui  oserait  comparer  la  guerre  d'Amé- 
rique aux  guerres  de  la  révolution  française,  et  les 
efforts  des  Américains  aux  nôtres,  alors  que  la  France 
en  butte  aux  attaques  de  l'Europe  entière,  sans  argent, 
sans  crédit,  sans  alliés,  jclait  le  vingtième  de  sa  popula- 
tion au-devant  de  ses  ennemis,  étouffant  d'une  main  l'in- 
cendie qui  dévorait  ses  enlrailles,  et  de  l'autre  prome- 
nant la  lorche  autour  d'elle?  Mais  ce  qui  est  nouveau 

*  Ce  fut  le  21  février  1787  que  le  congrès  fit  cette  déclaration. 
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dans  l'histoire  des  sociétés,  c'est  devoir  un  grand  penple, 
averti  par  ses  législateurs  que  les  rouages  du  gouverne- 
ment s'arrêtent,  tourner  sans  précipitation  et  sans  crainte 
ses  regards  sur  lui-même,  sonder  la  profondeur  du  mal, 
se  contenir  pendant  deux  ans  entiers,  afin  d'en  décou- 
vrir à  loisir  le  remède,  et,  lorsque  ce  remède  est  indi- 
qué, s'y  soumettre  volontairement  sans  qu'il  en  coûte 
une  larme  ni  une  goutte  de  sang  à  l'humanité. 

Lorsque  l'insuffisance  de  la  première  constitution  fé- 
dérale se  fit  sentir,  l'effervescence  des  passions  politi- 
ques qu'avait  fait  naître  la  révolution  était  en  partie 
calmée,  et  tous  les  grands  hommes  qu'elle  avait  créés 
existaient  encore.  Ce  fut  un  douhle  bonheur  pour  l'Amé- 
rique. L'assemblée  peu  nombreuse \  qui  se  chargea  de 
rédiger  la  seconde  constitution,  renfermait  les  plus  beaux 
esprits  et  les  plus  nobles  caractères  qui  eussent  jamais 
paru  dans  le  nouveau  monde.  George  Washington  la 
présidait.  - 

Cette  commission  nationale,  après  de  longues  et  mû- 
res déhijérations,  offrit  enfin  à  rado])lion  du  peuple  le 
corps  de  lois  organiques  qui  régit  encore  de  nos  jours 
l'Union.  Tous  les  Etats  l'adoptèrent  successivement \  Le 
nouveau  gouvernement  fédéral  entra  en  fonctions  en 
1 789,  après  deux  ans  d'interrègne.  Lu  révolution  d'Amé- 


•  Elle  n'était  composée  que  de  55  membres.  Washington,  Madisson, 
llamilton;  les  deux  Morris  en  faisaient  partie. 

-  Ce  ne  furent  point  les  législateurs  qui  l'adoptèrent.  Le  peuple  nomma 
pour  ce  seul  objet  des  députés.  La  nouvelle  constitution  fut  dans  chacune 
de  ces  assemblées  Tobjel  de  discussions  approfondies. 
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ii(|iH!  liiiiL  donc  précisément  au  niomenl  où  commençai! 

la  notre. 
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Division  des  pouvoirs  entre  la  souverninclé  fédérale  et  celle  des  États.  —  I.e 
gouvernement  des  Etals  reste  le  droit  commun  ;  —  le  gouvernement  iédéial, 
l'exception. 

Une  première  diiïiculté  dut  se  présenter  à  l'esprit  des 
Américains.  Il  s'n'jioSait  de  partager  la  souveraineté  de 
telle  sorle  que  les  i  fférents  Etats  qui  formaient  TUnion 
continuassent  cà  so  gouverner  eux-mêmes  dans  tout  ce 
qui  ne  regardait  que  leur  prospérité  intérieure,  sans 
que  la  nation  entière,  représentée  par  l'Union,  cessât  de 
faire  un  corps  et  de  pourvoir  à  tous  ses  besoins  géné- 
raux. Question  complexe  et  difficile  à  résoudre. 

Il  était  impossiljje  de  fixer  d'avance  d'une. manière 
exacte  et  complète  la  part  de  puissance  qui  devait  reve- 
nir à  chacun  des  deux  gouvernements  entre  lesquels  la 
souveraineté  allait  se  partager.  Qui  pourrait  prévoira  l'a- 
vance tous  les  détails  delà  vie  d'un  peuple? 

Les  devoirs  et  les  droits  du  gouvernement  fédéral 
étaient  simples  et  assez  faciles  à  définir,  parce  que 
l'Union  avait  été  formée  dans  le  but  de  répondre  à  quel- 
ques grands  besoins  généraux.  Les  devoirs  et  les  droits 
du  gouvernement  des  Etats  étaient,  au  contraire,  mul- 
tiples et  compliqués,  parce  que  ce  gouvernement  péné- 
trait dans  tous  les  détails  de  la  vie  sociale. 
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On  définit  donc  avec  soin  les  altrihutions  du  gouver- 
nement fédéral,  et  l'on  déclara  qne  tout  ce  qui  n'était 
pas  compris  dans  la  définition  rentrait  dans  les  attril)u- 
tions  du  gouvernement  des  Etats.  Ainsi  le  gouvernement 
des  Etats  resta  le  droit  commun;  le  gouvernement  fédé- 
ral lut  l'exception  ^ 

Mais  comme  on  prévoyait  que,  dans  la  pratique,  des 
([uestions  pourraient  s'élever  relativement  aux  limites 
exactes  de  ce  gouvernement  exceptionnel,  et  qu'il  eût 
été  dangereux  d'abandonuir  la  solution  de  ces  questions 
aux  tribunaux  ordinaires  institués  dans  les  différents 
Etats  par  ces  Etats  eux-mêmes,  on  créa  une  haute  cour^ 
fédérale,  tribunal  unique,  dont  l'une  des  attributions  fut 
de  maintenir  entre  les  deux  gouvernements  rivaux  la 
division  des  pouvoirs  telle  que  la  constitution  l'avait  éta- 
blie'. 

'  Voyez  ainendoment  à  la  constitution  fédérato.  FederaUst,  n"  52, 
Slory,  p.  711.  KoWs  commenlarics,  vol.  1,  p.  304. 

Remarquez  même  que,  toutes  les  fois  que  la  constitution  n'a  pas  ré- 
serve au  congrès  le  droit  exclusif  de  régler  certaines  matières,  les  États 
peuvent  le  faire,  en  attendant  qu'il  lui  plaise  de  s'en  occuper.  Exemple  : 
Le  congrès  a  le  droit  de  faire  une  loi  générale  de  banqueroute,  il  ne  la 
l'ait  pas  :  chaque  Klat  pourrait  eu  faire  une  à  sa  manière.  Au  reste,  ce 
point  n'a  été  établi  qu'après  discussion  devant  les  tribunaux.  Il  n'est  que 
de  jurisprudence. 

-  L'action  de  cette  cour  est  indirecte,  comme  nous  le  verrons  plus 
bas. 

''  C'est  ainsi  que  le  Fédéraliste,  dans  le  n"  4"),  explique  ce  partage  de 
la  souveraineté  cnti'e  l'Union  et  les  Etats  particuliers  :  «  Les  pouvoirs  que 
la  constitution  délègue  au  gouvernement  fédéral,  dit-il,  sont  définis,  et 
en  petit  nombre.  Ceux  qui  restent  à  la  disposition  des  États  particuliers 
sont  au  contraire  indéfinis,  et  en  grand  nombre.  Les  premiers  s'exercent 
principalement  dans  les  objets  extérieurs,  tels  que  la  paix,  la  guerre,  les 
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ATTRIBUTIONS  DU  GOUVEIINEMENT  FÉDÉRAL. 

Pouvoir  accordé  au  gouvernement  fédéral  de  faire  la  paix,  la  guerre,  d'établir 
des  taxes  générales.  —  Objet  de  jiolitinue  intérieure  dont  il  peut  s'occuper. 
—  Le  gouvernement  de  l'Union,  plus  centralisé  sur  quelques  points  que 
ne  l'était  le  gouvernement  royal  sous  l'ancienne  monarcbie  française. 

Les  peuples  entre  eux  ne  sont  que  des  individus.  C'est 
surtout  pour  paraître  avec  avantage  vis-à-vis  des  étran- 
gers qu'une  nation  a  besoin  d'un  gouvernement  uni- 
que. 

A  l'Union  fut  donc  accordé  le  droit  exclusif  de  faire 
la  paix  et  la  guerre  ;  de  conclure  les  traités  de  commerce; 
de  lever  des  armées,  d'équiper  des  flottes  ^ 

La  nécessité  d'un  gouvernement  national  ne  se  fait 
pas  aussi  impérieusement  sentir  dans  la  direction  des 
affaires  intérieures  de  la  société. 


négociations,  le  commerce.  Les  pouvoirs  que  les  États  particuliers  se  ré- 
servent s'étendent  à  tous  les  objets  qui  suivent  le  cours  ordinaire  des  af- 
faires, intéressent  la  vie,  la  liberté  et  la  prospérité  de  l'État.  » 

J'aurai  souvent  occasion  de  citer  le  Ft''(it'>fli/s/e  dans  cet  ouvrage.  Lorsque 
le  projet  de  loi  qui,  depuis,  est  devenu  la  constitution  des  Etats-Unis  était 
encore  devant  le  peuple,  et  soumis  à  son  adoption,  trois  hommes  déjà 
célèbres,  et  qui  le  sont  devenus  encore  jilus  depuis,  John  Jay,  Haniillon 
et  Madisson,  s'associèrent  dans  le  but  de  faire  ressortir  aux  yeux  de  la 
nation  les  avantages  du  projet  qui  lui  était  soumis.  Dans  ce  dessein,  ils 
publièrent  sous  la  forme  d'un  journal  une  suite  d'articles  dont  l'ensemble 
forme  un  traité  complet.  Us  avaient  donné  à  leur  journal  le  nom  de 
Federalisl,  qui  est  resté  à  l'ouvrage. 

Le  Fédéraliste  est  un  beaubvre,  qui,  quoique  spécial  à  l'Amérique,  de- 
vrait être  familier  aux  hommes  d'État  de  tous  les  pays. 

•  Voyez  constitution,  sect.  vni.  Federalist,  n"  41  et  42.  Keniss  com- 
mentaries,  vol.  I,  p.  207  et  suiv.  Slory,  p.  558-582;  id.,  p.  409-420. 
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Toutefois,  il  est  certnins  intérêts  généraux  auxquels 
une  autorité  générale  peut  seule  utilement  pourvoir. 

A  l'Union  fut  abandonné  le  droit  de  régler  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  valeur  de  l'argent;  on  la  chargea  du 
service  des  postes;  on  lui  donna  le  droit  d'ouvrir  les 
grandes  communications  qui  devaient  unir  les  diverses 
parties  du  territoire*. 

En  général,  le  gouvernement  des  différents  Etats  fut 
considéré  comme  libre  dans  sa  sphère;  cependant  il 
jiouvait  abuser  de  cette  indépendauce,  et  compromettre, 
par  d'imprudentes  mesures,  la  sûreté  de  TUnion  entière  ; 
})0ur  ces  cas  rares  et  définis  d'avance,  on  permit  au  gou- 
vernement fédéral  d'intervenir  dans  les  affaires  inté- 
rieures des  Étals  ^  C'est  ainsi  que,  tout  en  reconnais- 
sant à  chacune  des  républiques  confédérées  le  pouvoir 
de  modifier  et  de  changer  sa  législation,  on  lui  défendit 
cependant  de  faire  des  lois  rétroactives,  et  de  créer  dans 
son  sein  un  corps  de  nobles  ''. 

Enfin,  comme  il  fallait  que  le  gouvernement  fédéral 
pût  remplir  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées,  on 
lui  donna  le  droit  illimité  de  lever  des  taxes*. 

*  Il  y  a  encore  plusieurs  autres  droits  de  celte  espèce,  tels  que  celui 
de  faire  une  loi  générale  sur  les  banqueroutes,  d'accorder  des  brevets 
d'invention...  On  sent  assez  ce  qui  rendait  nécessaire  Tintervention  de 
rUnion  entière  dans  ces  matières. 

*Mèni<i  dans  ce  cas,  son  intervention  est  indirecte.  L'Union  intervient 
par  ses  tribunaux,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 
'  Constitution  fédérale,  sect.  X,  art.  I. 

*  Constitution,  sect.  vni,  ix  et  x.  Federalist,  n*  30-36,  inclusive- 
ment. Id.,  41,  42,  43,  44.  Kent's  commentaries,  vol.  I,  p.  207  et  381. 
Story,  id.,  p.  329,  514. 

I.  13 
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Lnr.s(iu'on  l'ail  attention  an  partage  des  ponvoirs  tel 
que  la  constitution  ledéralc  l'a  établi  ;  quand,  d'une  jjart, 
on  examine  la  portion  de  souveraineté  que  se  sont  ré- 
servée les  États  particuliers,  et  de  l'autre  la  part  de  puis- 
sance que  l'Union  a  prise,  on  découvre  aisément  que 
les  législateurs  fédéraux  s'étaient  formé  des  idées  très- 
nettes  et  très-justes  de  ce  que  j'ai  nommé  précédemment 
la  centralisation  gouvernementale. 

Non-seulement  les  États-Unis  forment  une  république, 
mais  encore  une  confédération.  Cependant  l'autorité  na- 
tionale y  est,  à  qnelques  égards,  plus  centralisée  qu'elle  ' 
ne  l'était  à  la  même  époque  dans  plusieurs  des  monar- 
chies absolues  de  l'Europe.  Je  n'en  citerai  que  deux 
exemples. 

La  France  comptait  trize  cours  souveraines,  qui,  le  plus 
souvent,  avaient  le  droit  d'interpréter  la  loi  sans  appel. 
Elle  possédait,  de  jdiis,  certaines  provinces  appelées 
pays  d'États,  qui,  après  que  l'autorité  souveraine,  char- 
gée de  représenter  la  nation,  avait  ordonné  la  levée  d'un 
impôt,  pouvaient  refuser  leur  concours. 

L'Union  n'a  qu'un  seul  tribunal  pour  interpréter  la  loi, 
comme  une  seule  législature  pour  la  faire;  l'impôt  voté 
par  les  représentants  de  la  nation  oblige  tous  les  citoyens. 
L'Union  est  donc  plus  centralisée  sur  ces  deux  points 
essentiels  que  ne  l'était  la  monarchie  française;  cependant 
l'Union  n'est  qu'un  assemblage  de  répul)liques  confé- 
dérées. 

En  Es])agne,  certaines  provinces  avaient  le  pouvoir 
d'établir  un   système  de  douanes  qui  leur  fût  propre, 
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pouvoir  qui  lient,  par  son  essence  même,  à  la  souveraineté 
nationale. 

En  Amérique,  le  congrès  seul  a  droit  de  régler  les 
rapports  commerciaux  des  Etats  entre  eux.  Le  gouverne- 
ment de  la  confédération  est  donc  plus  centralisé  sur  ce 
point  que  celui  du  royaume  d'Espagne 

Il  est  vrai  qu'en  France  et  en  Espagne  le  pouvoir  royal 
étant  toujours  en  étal  d'exécuter  au  besoin,  par  la  force, 
ce  que  la  constitution  du  royaume  lui  refusait  le  droit 
de  foire,  on  en  arrivait,  en  définitive,  au  même  point. 
Mais  je  pnrle  ici  de  la  théorie. 


POUVOIRS  FÉDÉRAUX. 


Après  avoir  renfermé  le  gouvernement  fédéral  dans 
un  cercle  d'action  nellenienl  tracé,  il  s'agissait  de  savoir 
comment  on  l'y  ferait  mouvoir. 


rouvoir.s  législatifs. 

Division  du  corps  législatif  en  deux  hnuichcs.  —  Différences  dans  la  manière 
de  former  les  deux  Chambres.  —  Le  principe  de  rindépcndance  des  États 
triiimplie  dans  la  formation  du  sénat.  —  Le  dogme  de  la  souveraivetc  natio- 
nale, dans  la  composition  de  la  chandjre  des  représentants.  —  Effets  singuliers 
qui  réMdlent  de  ceci,  que  les  constitutions  ne  font  logiques  que  quand  les 
peuples  sont  jeunes. 

Dans  l'organisation  de  pouvoirs  de  l'Union,  on  suivit 
en  beaucoup  de  points  le  plan  qui  était  tracé  d'avance 
par  la  constitution  particulière  de  chacun  des  E'ats. 
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Le  corps  législalif  fédéral  de  l'Union  se  composa  d'un 
sénat  et  d'une  cham])re  des  représentants. 

L'esprit  de  conciliation  fit  suivre,  dans  la  formation 
de  chacune  de  ces  assemblées,  des  règles  diverses. 

J'ai  fait  sentir  plus  haut  que,  quand  on  avait  voulu 
élahlir  la  constitution  fédérale,  deux  intérêts  opposés 
s'étaient  trouvés  en  présence.  Ces  deux  intérêts  avaient 
donné  naissance  à  deux  opinions. 

Les  uns  voulaient  faire  de  l'Union  une  ligue  d'Etats 
indépendants,  une  sorte  de  congrès,  où  les  représentants 
de  peuples  distincts  viendraient  discuter  certains  points 
d'intérêt  commun. 

Les  autres  voulaient  réunir  tous  les  habitants  des  rtn- 
ciennes  colonies  dans  un  seul  et  même  peuple,  et  leur 
donner  un  gouvernement  qui,  bien  que  sa  sphère  fût 
bornée,  pût  agir  cependant  dans  cette  sphère,  comme  le 
seul  et  unique  représentant  de  la  nation.  Les  consé- 
quences pratiques  de  ces  deux  théories  étaient  fort  di- 
verses . 

Ainsi,  s'agissait-il  d'organiser  une  ligue  et  non  un 
gouvernement  national,  c'était  à  la  majorité  des  Etats 
à  faire  la  loi,  et  non  point  à  la  majorité  des  habitants 
de  l'Union.  Car  chaque  Etat,  grand  ou  petit,  conservait 
alors  son  caractère  de  puissance  indépendante,  et  entrait 
dans  l'Union  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite. 

Du  moment,  au  contraire,  où  l'on  considérait  les  ha- 
bitants des  États-Unis  comme  formant  un  seul  et  même 
peuple,  il  était  naturel  que  la  majorité  seule  des  citoyens 
de  l'Union  fît  la  loi. 
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On  comprend  que  les  petits  Étals  ne  pouvaient  con- 
sentir à  l'application  de  cette  doctrine  sans  abdiquer 
complètement  leur  existence,  dans  ce  qui  regardait  la 
souveraineté  fédérale;  car  de  puissance  corégulatrice, 
ils  devenaient  fraction  insigniliante  d'un  grand  peuple. 
Le  premier  système  leur  eût  accordé  une  puissance  dé- 
raisonnable; le  second  les  annulait. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  arriva  ce  qui  arrive  pres- 
(}ue  toujours,  lorsque  les  intérêts  sont  en  opposition  avec 
les  raisonnements  :  on  lit  plier  les  règles  de  la  logique. 
Les  législateurs  adoptèrent  un  terme  moyen  qui  con- 
ciliait de  force  deux  systèmes  théoriquement  inconci- 
liables. 

Le  principe  de  l'indépendance  des  États  triompha 
dans  la  formation  du  sénat  ;  le  dogme  de  la  souverai- 
neté nationale,  dans  la  conqwsition  de  la  chambre  des 
représentants. 

Chaque  Etat  dut  envoyer  deux  sénateurs  au  congrès 
et  un  certain  nombre;  de  représentants,  en  proportion 
de  sa  population  '. 

11  résulte  de  cet  arrangement  que,    de   nos  jours, 

'  Tdiis  les  dix  ans,  le  congrès  fixe  de  nouveau  le  non)l)rc  des  dqnités 
que  chaque  État  doit  envoyer  à  la  chambre  des  représenlants.  Le  nombre 
total  était  de  69  en  1789  ;  il  était  en  4853  de  240.  {Anurican  alma- 
nac,  1854,  p.  194.) 

La  conslitulion  avait  dit  qu'il  n'y  aurait  pas  plus  d'un  représentant  par 
50,000  personnes;  mais  elle  n'avait  pas  fixé  de  limite  en  moins.  Le  con- 
grès n'a  pas  cru  devoir  accroître  le  nombre  des  représentants  dans  la 
proportion  de  raccroissement  de  la  poindation.  Par  la  première  loi  qui 
intervint  sur  ce  sujet,  le  14  avril  1792  (voyez  laws  of  ihc  United  States 
by  Story,  vol.  I,  p.  255),  il  fut  décidé  qu'il  y  aurait  un  représentant  par 
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l'Étal  (le  New-York  a  au  congrès  quarante  représen- 
tants et  seulement  deux  sénaleurs;  l'État  de  Delaware 
deux  sénaleurs  et  seulement  un  représentant.  L'Etat  de 
Delaware  est  donc,  dans  le  sénat,  Tégal  de  l'État  de 
New-York;  tandis  que  celui-ci  a,  dans  la  chambre  des 
représentants,  quarante  fois  plus  d'influence  que  le  pre- 
mier. Ainsi,  il  peut  arriver  que  la  minorité  de  la  na- 
tion, dominant  le  sénat,  paralyse  entièrement  les  vo- 
lontés de  la  majorité,  représentée  par  l'autre  chambre; 
ce  qui  est  contraire  à  Tesprit  des  gouvenements  consli- 
tionnels. 

Tout  ceci  montre  bien  à  quel  degré  il  est  rare  et  dii- 
ficile  de  lier  entre  elles  d'une  manière  logique  et  ra- 
tionnelle toutes  les  parties  de  la  législation. 

Le  temps  fait  toujours  naître  à  la  longue,  chez  le 
même  peuple,  des  intérêts  différents,  et  consacre  des 
droits  divers.  Lorsqu'il  s'agit  ensuite  d'établir  une  con- 
stitution générale,  chacun  de  ces  intérêts  et  de  ces  droits 
forme  comme  autant  d'obstacles  naturels  qui  s'opposent 
à  ce  qu'aucun  principe  politique  ne  suive  toutes  ses 
conséquences.  C'est  donc  seulement  à  la  naissance  des 
sociétés  qu'on  peut  être  complètement  logique  dans  les 
lois.  Lorsque  vous  voyez  un  peuple  jouir  de  cet  avan- 
tage, ne  vous  hâtez  pas  de  conclure  qu'il  est  sage;  pen- 
sez plutôt  qu'il  est  jeune. 

35,000  habitants.  La  dernière  loi,  qui  est  intervenue  en  1832,  fixa  le 
nombre  à  1  représentant  par  48,000  habitants.  La  population  représentée 
se  compose  de  tous  les  hommes  libres,  et  des  trois  cinquièmes  du  nombre 
des  esclaves. 
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Â  l'époque  où  la  constitution  fédérale  a  été  formée,  il 
n'existait  encore  parmi  les  Anglo-Américains  que  deiiN: 
intérêts  positivement  opposés  l'un  à  l'autre  :  Tinlérèt 
d'individualité  pour  les  États  particuliers,  l'intérêt 
d'union  pour  le  peuple  entier;  et  il  a  fallu  en  venir  à 
un  compromis. 

On  doit  reconnaître,  toutefois,  que  cette  partie  de  la 
constitution  n'a  jioint,  jusqu'à  présent,  produit  les  maux 
qu'on  pouvait  craindre. 

Tous  les  Étals  sont  jeunes  ;  ils  sont  rapprochés  les 
uns  des  autres  ;  ils  ont  des  mœurs,  des  idées  et  des  be- 
soins homogènes;  la  différence  qui  résulte  de  leiu'  plus 
ou  moins  de  grandeur,  ne  suffit  pas  pour  leur  donner 
des  intérêts  fort  opposés.  On  n'a  donc  jamais  vu  les 
petits  États  se  liguer,  dans  le  sénat,  contre  les  desseins 
des  grands.  D'ailleurs,  il  y  a  une  force  tellement  irré- 
sistible dans  l'expression  légale  des  volontés  de  tout  un 
peuple,  que,  la  majorité  venant  à  s'exprimer  par  l'or- 
gane de  la  chambre  des  représentants,  le  sénat  se  trouve 
bien  faillie  en  sa  présence. 

De  plus,  il  ne  faut  pas  oublier  ({u'il  ne  dépendait  pas 
des  législateurs  américains  de  faire  une  seule  et  même 
nation  du  peuple  auquel  ils  voulaient  donner  des  lois. 
Le  but  de  la  constitution  fédérale  n'était  pas  de  détruire 
l'existence  des  États,  mais  seulement  de  la  restreindre. 
Du  moment  donc  où  on  laissait  un  pouvoir  réel  à  ces 
corps  secondaires  (et  on  ne  pouvait  le  leur  ôter),  on  re- 
nonçait d'avance  à  employer  habituellement  la  con- 
trainte pour  les  plier  aux  volontés  de  la  majofité.  Ceci 
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posé,  l'introduction  de  leurs  forces  individuelles  dans 
les  rouages  du  gouvernement  fédéral  n'avait  rien  d'ex- 
traordinaire. Elle  ne  ûiisail  que  constater  un  fait  exis- 
tant, celui  d'une  puissance  reconnue  qu'il  fallait  ména- 
ger et  non  violenter. 


AUTRE  DIFFÉRENCE  ENTRE  LE  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Le  sénat  nommé  par  les  législateurs  provinciaux.  —  Les  représentants,  parle 
peuple.  —  Deux  degrés  d'élection  pour  le  premier.  —  Un  seul  pour  le  second. 
—  Durée  des  différents  mandats.  —  Attributions. 

Le  sénat  ne  diffère  pas  seulement  de  l'autre  chambre 
par  le  principe  môme  de  la  représentation,  mais  aussi 
par  le  mode  de  l'élection,  par  la  durée  du  mandat  et  par 
la  diversité  des  attributions. 

La  chamltre  des  représentants  est  nommée  par  le  peu- 
ple; le  sénat,  par  les  législateurs  de  chaque  Etat. 

L'une  est  le  produit  de  l'élection  directe,  l'autre  de 
l'élection  à  deu.x  degrés. 

Le  mandat  des  représentants  ne  dure  que  deux  ans; 
celui  des  sénateurs,  si.\. 

La  chambre  des  représentants  n'a  que  des  fonctions 
législatives;  elle  ne  participe  au  pouvoir  judiciaire  qu'en 
accusant  les  fonctionnaires  publics;  le  sénat  concourt 
à  la  formation  des  lois;  il  juge  les  délits  politiques  qui 
lui  sont  déférés  par  la  chambre  des  représentants;  il 
est,  de  plus,  le  grand  conseil  exécutif  de  la  nation.  Les 
traités  conclus  par  le  président  doivent  être  validés  par 
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le  sénal  ;   ses  choix,  pour  être  définitifs,  ont  besoin  de 
recevoir  l'approbation  du  même  corps  ^ 


DU  POUVOIR  EXECUTIF-. 

Dépendance  du  président.  —  Électif  et  responsable.  —  Libre  dans  sa  sphère,  le 
sénat  le  surveille  et  ne  le  dirige  pas.  —  Le  traitement  du  président  fixé  à  son 
entrée  en  fondions.  —  Vélo  suspensif. 

Les  léoislatcurs  américains  avaient  une  tache  difficile 
à  remplir  :  ils  voulaient  créer  un  pouvoir  exécutif  qui 
dépendit  de  la  majorité,  et  qui  pourtant  fût  assez  fort 
par  lui-même  pour  agir  avec  liberté  dans  sa  sphère. 

Le  maintien  de  la  forme  républicaine  exigeait  que  le 
représentant  du  pouvoir  exécutif  fût  soumis  à  la  volonté 
nationale. 

Le  })résident  est  un  magistrat  éleclif.  Son  honneur, 
ses  biens,  sa  liberté,  sa  vie,  répondent  sans  cesse  au 
peuple  du  bon  emploi  qu'il  fera  de  .^on  pouvoir.  En 
exerçant  ce  pouvoir,  il  n'est  pas  d'ailleurs  compléte- 
uient  indépendant  :  le  sénat  le  surveille  dans  ses  rap- 
ports avec  les  puissances  étrangères,  ainsi  que  dans  la 
distribution  des  emj)lois;  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut  ni 
être  corrompn  ni  corrompre. 

Les  législateurs  de  l'Union  reconnurent  que  le  pou- 

'  Voyez  Fedenilist,  n"  ;)2-0G,  inclusiveineiit.  Slonj,  p.  199-514. 
Constitution,  sect.  ii  et  m. 

-  Fedcralht,  w"  G7-77,  inclusivement.  Constitution,  art.  II.  Slory, 
p.  ")15,  p.  515-780.  Kenl$  commentaries,  p.  255. 
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voir  exécutif  ne  })()iirrait  remplir  dignement  et  utile- 
ment sa  lik'lie,  s'ils  ne  parvenaient  à  lui  donner  plus  de 
stabilité  et  plus  de  force  (ju'on  ne  lui  en  avait  accordé 
dans  les  Etats  particuliers. 

Le  président  fut  nommé  pour  quatre  ans,  et  put  être 
réélu.  Avec  de  Tavenir,  il  eut  le  courage  de  travailler  au 
bien  public,  et  les  moyens  de  l'opérer. 

On  fit  du  président  le  seul  et  unique  représentant  de 
la  puissance  executive  de  l'Union.  On  se  garda  nvême  de 
subordonner  ses  volontés  à  celles  d'un  conseil:  mcrjen 
dangereux,  qui,  tout  en  affaiblissant  l'action  du  gou- 
vernement, diminue  la  responsabilité  des  gouvernants. 
Le  sénat  a  le  droit  de  frapper  de  stérilité  quelques-uns 
des  actes  du  président;  mais  il  ne  saurait  le  forcer  à 
agir,  ni  partager  avec  lui  la  puissance  executive. 

L'action  de  la  législature  sur  le  pouvoir  exécutif  peut 
être  directe;  nous  venons  de  voir  que  les  Américains 
avaient  pris  soin  qu'elle  ne  le  fût  pas.  Elle  peut  aussi 
être  indirecte. 

Les  Cliambres,  en  privant  le  fonctionnaire  public  de 
soti  traitement,  lui  ôtent  une  partie  de  son  indépen- 
dance; maîtresses  de  faire  les  lois,  on  doit  craindre 
qu'elles  ne  lui  enlèvent  peu  à  peu  la  portion  de  pouvoir 
que  la  constitution  avait  voulu  lui  conserver. 

Cette  dépendance  du  pouvoir  exécutif  est  un  des  vices 
inhérents  aux  constitutions  républicaines.  Les  Améri- 
cains n'ont  pu  détruire  la  pente  qui  entraîne  les  assem- 
blées législatives  à  s'emparer  du  gouvernement,  mais  ils 
ont  rendu  cette  pente  moins  irrésislible. 
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Le  Iraitement  du  président  est  fixé,  à  son  entrée  en 
fonctions,  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  sa  magis- 
trature. De  plus,  le  président  est  armé  d'un  vélo  sus- 
})ensif,  qui  lui  permet  d'arrêter  à  leur  passage  les  lois 
(|ui  pourraient  détruire  la  portion  d'indépendance  que 
la  constitution  lui  a  laissée.  Il  ne  saurait  pourtant  y  avoir 
qu'une  lutte  inégale  entre  le  président  et  la  législature, 
puisque  celle-ci,  en  persévérant  dans  ses  desseins,  est 
toujours  maîtresse  de  vaincre  la  résistance  qu'on  lui  op- 
pose; mais  le  veto  suspensif  la  force  du  moins  à  retour- 
ner sur  ses  pas;  il  l'oblige  à  considérer  de  nouveau  la 
€|uestion,  et,  cette  fois,  elle  ne  peut  jtlusla  trancher  qu'à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  o[)in.inls.  Le  veto,  d'ail- 
leurs, est  une  sorte  d'appel  au  peuple.  Le  pouvoir  exé- 
cutif, qu'on  eût  {)u,  sans  celte  garantie,  opi)rimer  en  se- 
cret, plaide  al*  rs  sa  cause,  et  fait  entendre  ses  raisons. 
Mais  si  la  législature  persévère  dans  ses  desseins,  ne 
peut-elle  pas  toujours  vaincre  la  résistance  qu'on  lui  op- 
pose? A  cela,  je  répondrai  (pi'il  y  a  dans  la  constitution 
<le  tous  les  peuples,  quelle  qui'  soit  du  reste  sa  nature, 
un  point  où  le  législateur  est  obligé  de  s'en  rapporter  au 
bon  sens  et  à  la  vertu  des  citoyens.  Ce  j)oint  est  plus 
rapproché  et  plus  visible  dans  les  ré])ubliques,  plus  éloi- 
gné et  caché  avec  plus  de  soin  dans  les  monarchies;  mais 
il  se  trouve  toujours  quelque  part.  Il  n'y  a  pas  de  pays 
oiVlaloi  puisse  tout  prévoir,  et  où  les  institutions  doi- 
vent tenir  lieu  de  la  raison  et  des  mœurs. 
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EN  QUOI  LA  POSITION  DU  PRÉSIDENT  AUX  ÉTATS-UNIS  DIFFÈRE  DE  CELLE 
D'UN  KOI  CONSTITUTIONNEL  F.N  FRANCE. 

Le  pouvoir  exécutif,  aux  Elats-Uiiis,  borné  et  excoplionnel  coiume  la  souverai- 
neté au  nom  de  lafiuclie  il  a^it.  —  Le  pouvoir  exécutif  en  France  s'étend  à 
tout  comme  elle.  —  Le  roi  est  un  dos  auteurs  de  la  loi.  —  Le  président  n'est 
que  l'exécuteur  de  la  loi.  —  Autres  différences  qui  naissent  de  la  durée  des 
deux  pouvoirs.  —  Le  président  gêné  dans  la  sphère  du  pouvoir  exécutif.  — 
Le  roi  y  est  libre.  —  La  France,  malgré  ces  différences,  ressemble  plus  à 
une  républi(iucque  l'Union  à  une  monarchie.  —  Comparaison  du  nombre  des 
fonctioimaires  qui,  dans  les  deux  pays,  dépendent  du  pouvoir  exécutif. 

Le  pouvoir  ex^'culil'  joue  un  si  grand  rôle  dans  la  des- 
tinée des  nations,  que  je  veux  m'arrêter  un  instant  ici, 
pour  mieux  faire  comprendre  quelle  place  il  occupe  chez 
les  Américains, 

Afin  de  concevoir  une  idée  claire  et  précise  de  la  po- 
sition du  président  des  États-Unis,  il  est  utile  de  la  com- 
parer à  celle  du  roi,  dans  l'une  des  monarchies  constitu- 
tionnelles d'Europe. 

Dans  cette  comparaison,  je  m'attacherai  peu  aux  si- 
gnes extérieurs  de  la  puissance;  ils  trompent  l'œil  de 
l'observateur  plus  qu'ils  ne  le  guident. 

Lorsqu'une  monarchie  se  transforme  peu  à  peu  en  ré- 
publique, le  pouvoir  exécutif  y  conserve  des  titres,  des 
honneurs,  des  respects,  et  même  de  l'argent,  longtemps 
après  qu'il  y  a  perdu  la  réalité  de  la  puissance.  Les  An- 
glais, après  avoir  tranché  la  tète  à  l'un  de  leurs  rois  et 
en  avoir  chassé  un  autre  du  trône,  se  mettaient  encore  à 
genoux  pour  parler  aux  successeurs  de  ces  princes. 

D'un  aulre  côté,  lorsque  les  républiques  toiiîbent  sous 
le  joug  d'un  seul,  le  pouvoir  continue  à  s'y  montrer 
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simple,  uni  et  modeste  dans  ses  manières,  comme  s'il 
ne  s'élevait  point  déjà  au-dessus  de  tous.  Quand  les  em- 
pereurs disposaient  despoliquement  de  la  fortune  et  de 
la  vie  de  leurs  concitoyens,  on  les  appelait  encore  Césars 
en  leur  parlant,  et  ils  allaient  souper  familièrement  chez 
leurs  amis. 

Il  faut  donc  abandonner  la  surface  et  pénétrer  plus 
avant. 

La  souveraineté,  aux  Etats-Unis,  est  divisée  entre 
l'Union  et  les  Etats,  tandis  que,  parmi  nous,  elle  est  une 
et  compacte;  de  là  naît  la  première  et  la  plus  grande 
différence  que  j'aperçoive  entre  le  président  des  États- 
Unis  et  le  roi  en  France. 

Auv  Etats-Unis,  le  pouvoir  exécutif  est  borné  et  ex- 
ceptionnel, comme  la  souveraineté  même  au  nom  de 
laquelle  il  agit;  en  France,  il  s'étend  à  tout  comme 
elle. 

Les  Américains  ont  un  gouvernement  fédéral;  nous 
avons  un  gouvernement  national. 

Voilà  une  première  tause  d'inférioi'ité  qui  résulte  de 
la  nature  même  des  choses;  mais  elle  n'est  pas  seule.  La 
seconde  en  importance  est  celle-ci  :  on  peut,  à  propre- 
ment parler,  définir  la  souveraineté,  le  droit  de  faire  les 
lois. 

Le  roi,  en  France,  constitue  réellement  une  partie 
du  souverain,  puisque  les  lois  n'existent  point  s'il  re- 
fuse de  les  sanctionner;  il  est,  de  [lus,  l'exécuteur  des 
lois. 

Le  président  est  également  l'exécuteur  de  la  loi,  mais 
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il  ne  concourt  pas  réellomcnl  à  la  faire,  puiquo,  en  refu- 
sant son  assentiment,  il  ne  peiil  l'empêcher  d'exister.  I! 
ne  fait  donc  poini  parliC  du  souverain;  il  n'en  est  que 
l'agent. 

Non-seulement  le  roi,  en  France,  constitue  une  por- 
tion du  souverain,  mais  encore  il  participe  à  la  foi'ma- 
tion  de  la  législature,  qui  en  est  l'autre  portion.  Il  y 
participe  en  nommant  les  membres  d'une  chambre,  et  en 
faisant  cesser  à  sa  volonté  la  durée  du  mandat  de  l'autre. 
Le  président  des  Etats-Unis  ne  concourt  en  rien  à  la 
composition  du  corps  législatif,  et  ne  saurait  le  dis- 
soudre . 

Le  roi  partage  avec  les  Chambres  le  droit  de  proposer 
la  loi . 

Le  président  n'a  point  d'initiative  semblable. 

Le  roi  est  représenté,  au  sein  des  Chambres,  par  un 
certain  nombre  d'agents  qui  exposent  ses  vues,  soutien- 
nent ses  opinions,  et  font  prévalons  ses  maximes  de  gou- 
vernement. 

Le  président  n'a  point  entrée  au  congrès;  ses  minis- 
tres en  sont  exclus  comme  lui-même,  et  ce  n'est  que  jiar 
des  voies  indirectes  qu'il  fait  pénétrer  dans  ce  grand 
corps  son  influence  et  ses  avis. 

Le  roi  de  France  marche  donc  d'égal  à  égal  avec  la 
législature,  qui  ne  peut  agir  sans  lui,  comme  il  ne  sau- 
rait agir  sans  elle. 

Le  président  est  placé  à  côté  de  la  législature,  comme 
un  pouvoir  inférieur  et  dépendant. 

Dans  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  proprement  dit, 
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|)(tinl  sur  lequel  sa  position  semble  le  plus  se  rapprocher 
de  celle  du  roi  en  France,  le  [»résidenl  a  encore  plu- 
sieurs causes  d'infériorité  très-grandes. 

Le  pouvoir  du  roi,  en  France,  a  d'abord,  sur  celui  du 
président,  l'avantage  de  la  durée.  Oi',  la  durée  est  un 
des  premiers  éléments  de  la  force.  On  n'aime  et  on  ne 
craint  que  ce  qui  doit  exister  longtemps. 

Le  président  des  Etats-Unis  est  un  magistrat  élu  pour 
(juatre  ans.  Le  roi,  en  France,  est  un  chef  héréditaire. 

Dans  l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  le  président  des 
Etats-Unis  est  continuellement  soumis  à  une  sin^veillance 
jalouse.  Il  ])répare  les  traités,  mais  il  ne  les  fait  pas;  il 
désigne  aux  emplois,  mais  il  n'y  nomme  pointa 

Le  roi  de  France  est  maître  absolu  dans  la  sphère  du 
pouvoir  exécutif. 

Le  président  des  Etat-Unis  est  responsable  de  ses. ac- 
tes. La  loi  française  dit  que  la  personne  du  roi  de  France 
est  inviolable. 

Cependant,  au-dessus  de  l'un  comme  au-dessus  de 
l'autre  se  tient  un  pouvoir  dirigeant,  celui  de  l'opinion 
publique.  Ce  pouvoir  est  moins  défini  en  France  qu'aux 
Etats-Unis;  moins  reconnu,  moins  formulé  dans  les  lois; 
mais  de  fait  il  y  existe.  En  Amérique,  il  procède  jiar  des 

*  La  coiistiliilion  avait  laissé  douteux  le  point  de  savoir  si  le  président 
était  tenu  ù  prendre  l'avis  du  sénat,  en  cas  do  destitution,  comme  en  cas 
dénomination  d'un  fonctionnaire  fédéral.  Le  Fédéraliste,  dans  son  n"  77, 
semblait  établir  raflirmative;  mais  en  1789,  le  congrès  décida  avec  toute 
raison  que,  puisque  le  président  était  responsable,  on  ne  pouvait  le  forcer 
de  se  servir  d'agents  qui  n'avaient  pas  sa  confiance.  Voyez  KenCs  com- 
mentaries,  vol.  I.  p.  289. 
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élections  et  des  arrêts;  en  France,  par  des  révolutions. 
La  France  et  les  Etats-Unis  ont  ainsi,  malgré  la  divci-- 
sité  de  leur  constitution,  ce  point  de  commun,  que  l'o- 
pinion pid)lique  y  est,  en  résultat,  le  pouvoir  dominant. 
Le  principe  générateur  des  lois  est  donc,  à  vrai  dire,  le 
même  chez  les  deux  peuples,  quoique  ses  développe- 
ments y  soient  plus  ou  moins  libres,  et  que  les  consé- 
quences qu'on  en  tire  soient  souvent  différentes.  Ce 
principe,  de  sa  nature,  est  essentiellement  républicain. 
Aussi  pensé-je  que  la  France,  avec  son  roi,  ressemble 
plus  à  une  république,  que  l'Union,  avec  son  président, 
à  une  monarchie. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  j'ai  pris  soin  de  ne  signaler 
que  les  points  capitaux  de  différence.  Si  j'eusse  voulu 
entrer  dans  les  détails,  le  tableau  eût  été  bien  plus  frap- 
pant encore.  Mais  j'ai  trop  à  dire  pour  ne  pas  vouloir 
être  court. 

J'ai  remarqué  que  le  pouvoir  du  président  des  Etats- 
Unis  ne  s'exerce  que  dans  la  sphère  d'une  souverainet(' 
restreinte,  tandis  que  celui  du  roi ,  en  France,  agi! 
dans  le  cercle  d'une  souveraineté  complète. 

J'aurais  pu  montrer  le  pouvoir  gouvernemental  du 
roi  en  France  dépassant  même  ses  limites  naturelles, 
quelque  étendues  qu'elles  soient,  et  pénétrant,  de  mille 
manières  dans  l'administration  des  intérêts  individuels. 
A  cette  cause  d'influence,  je  pouvais  joindre  celle  qui 
résulte  du  grand  nombre  des  fonctionnaires  publics  qui, 
presque  tous,  doivent  leur  mandat  à  la  puissance  execu- 
tive. Ce  nombre  a  dépassé  chez  nous  toutes  les  boi  nés 
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connues;  il  s'élève  à  1 58,000 ^  Chacune  de  ces  158,000 
nominations  doit  être  considérée  comme  un  élément  de 
force.  Le  président  n'a  pas  le  droit  absolu  de  nom- 
mer aux  emplois  publics,  et  ces  emplois  n'excèdent 
auère  [^2M0\ 


CAUSES  ACCIDENTELLES  QUI  PEUVENT  ACCROITRE  L'INFLUENCE 
DU  rOUVOlU  EXÉCUTIF. 

Sécurité  cxli'rieure  dont  jouit  l'Union.  —  Poliliiiue  expeclante.  —  Armée 
(ie  6,000  soldats.  —  Qiuilijtics  vaisseaux  foulenient.  —  Le  président  possède 
de  "randes  préroftatives  dont  il  n'a  pas  l'occasion  de  se  servir.  —  Dans  te 
(juil  a  occasion  d'exécuter  il  est  faible. 

Si  le  pouvoir  exécutif  est  moins  fort  en  Amérique 
qu'en  France,  il  faut  en  attribuer  la  cause  aux  circon- 
stances plus  encore  peut-être  qu'aux  lois. 

C'est  principalement  dans  ses  rapports  avec  les  élran- 
gers  que  le  pouvoir  exécutif  d'une  nation  trouve  l'occa- 
sion de  dé]doyer  de  l'babileté  et  de-  la  force. 

Si  la  vie  de  l'Union  était  sans  cesse  menacée,  si  ses 
grands  intérêts  se  trouvaient  tous  les  jours  mêlés  ta  ceux 
d'autres  peuples  puissants,  on  verrait  le  pouvoir  exécutif 

•  Les  soniines  payées  par  TElat  à  ces  divers  fonctionnaires  montent 
chaque  année  à  200,000,000  de  francs. 

'  On  publie  chaque  année  aux  États-Unis  un  alninnach  appelé  National 
calendar  ;  on  y  trouve  le  nom  de  tous  les  fonctionnaires  fédéraux.  C'est 
le  National  calendar  de  1855  qui  m'a  fourni  le  chiffre  que  je  donne  ici. 

11  résulterait  de  ce  qui  précède  que  le  roi  de  Franco  dispose  de  onze 
fois  plus  de  places  que  le  président  des  Etals-Unis,  quoique  la  population 
de  la  France  ne  soit  qu'une  fois  et  demie  plus  considérable  que  celle  de 
l'Union. 

I.  14 
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grandir  dans  l'opinion,  par  ce  qu'on  attendrai!  de  lui,  et 

par  ce  qu'il  exécuterait. 

Le  président  des  E(a(s-Unis  est,  il  est  vrai,  le  chef  de 
l'armée,  mais  cette  armée  se  compose  de  G, 000  sol- 
dats; il  commande  la  flotte,  mais  la  flolte  ne  compte 
que  quelques  vaisseaux;  il  dirige  les  affaires  de  TUnion 
vis-à-vis  des  peuples  étrangers,  mais  les  Etats-Unis  n'ont 
pas  de  voisins.  Séparés  du  reste  du  monde  par  l'Océan, 
trop  faibles  encore  pour  vouloir  dominer  la  mer,  ils 
n'ont  point  d'ennemis,  et  leurs  intérêts  ne  sont  que  ra- 
rement en  contact  avec  ceux  des  autres  nations  du  globe. 

Ceci  fait  bien  voir  qu'il  ne  faut  pas  juger  de  la  prati- 
que du  gouvernement  par  la  théorie. 

Le  président  des  États-Unis  possède  des  prérogatives 
presque  royales,  dont  il  n'a  pas  l'occasion  de  se  servir, 
et  les  droits  dont,  jusqu'à  présent,  il  peut  user  sont  très- 
circonscrits  :  les  lois  lui  permettent  d'être  foit,  les  cir- 
constances le  maintiennent  faible. 

Ce  sont,  au  contraire,  les  circonstances  qui,  plus  en- 
core que  les  lois,  donnent  à  l'autorité  royale  de  France 
sa  plus  grande  force. 

En  France,  le  pouvoir  exécutif  lutte  sans  cesse  contre 
d'immenses  obstacles,  et  dispose  d'immenses  ressources 
pour  les  vaincre.  11  s'accroît  de  la  grandeur  des  choses 
qu'il  exécute  et  de  l'importance  des  événements  qu'il 
dirige,  sans  pour  cela  modifier  sa  constitution. 

Les  lois  l'eussent-elles  créé  aussi  faible  et  aussi  cir- 
conscrit que  celui  de  l'Union,  son  influence  deviendrait 
bientôt  beaucoup  plus  grande. 
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rOURQUOl  LE  PRÉSIDENT  DES  ÉTATS-UMS  ?i'A  PAS  DESOIN,  POIT.  DIRIGER 
LES  AFFAir.ES,  D'AVOIR  LA  MAJORITÉ  DANS  LES  CHAMBRES. 

C'est  un  axiome  établi  en  Europe,  qu'un  roi  constitu- 
tionnel ne  peut  gouverner,  quand  l'opinion  des  chambres 
législatives  ne  s'accorde  pas  avec  la  sienne. 

On  a  vu  plusieurs  présidents  des  États-Unis  perdre 
l'appui  de  la  majorité  dans  le  corps  législatif,  sans  être 
obligés  d'abandonner  le  pouvoir,  ni  sans  qu'il  en  résul- 
tat pour  la  société  un  graml  mal. 

J'ai  entendu  citer  ce  fait  pour  i»rouver  rindépendance 
et  la  force  du  pouvoir  exécutif  en  Âméi'ique.  Il  suffil  de 
réfléchir  quelques  instants  pour  y  voir,  au  contraire,  la 
preuve  de  son  impuissance. 

Un  roi  d'Europe  a  besoin  d'obtenir  rai)pui  du  corps 
législatif  pour  remplir  la  tàclie  que  la  conslilution  lui 
im])ose,  parce  que  cette  tâche  est  innnense.  Un  roi  con- 
stitutionnel d'Europe  n'est  pas  seulement  l'exéculeur 
de  la  loi  :  le  soin  de  son  exécution  lui  est  si  comph'le- 
ment  dévolu,  qu'il  pourrait,  si  elle  lui  était  contraire, 
en  paralyser  les  forces.  11  a  besoin  des  Chambres  pour 
faire  la  loi,  les  Chambres  ont  besoin  de  lui  pour  l'exé- 
cuter :  ce  sont  deux  puissances  qui  ne  peuvent  vivre 
Tune  sans  l'autre  ;  les  rouages  du  gouvernement  s'arrê- 
tent au  moment  oii  il  y  a  désaccord  entre  elles. 

En  Amérique,  le  président  ne  peut  em})ècher  la  for- 
mation des  lois;  il  ne  saurait  se  soustraire  à  l'obligation 
de  les  exécuter.  Son  concours  zélé  et  sincère  est  sans 
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(loulo  iililo,  mais  n'est  point  nécessaire  à  la  marche  du 
gouvernement.  Dans  tout  ce  (ju'il  fait  d'essentiel,  on  le 
soumet  directement  ou  indireclemcnl  à  la  législature; 
où  il  est  entièrement  indépendant  d'elle,  il  ne  peut  pres- 
que rien.  C'est  donc  sa  faiblesse,  et  non  sa  force,  qui 
lui  permet  de  vivre  en  opposition  avec  le  pouvoir  légis- 
latif. 

En  Europe,  il  faut  qu'il  y  ait  accord  entre  le  roi  et 
les  Chambres,  parce  qu'il  peut  y  avoir  lutte  sérieuse  entre 
eux.  En  Amérique,  l'accord  n'est  pas  obligé,  parce  que 
la  lutte  est  impossible. 


DE  L'ELECTION  DU  PRESIDENT. 

Le  danger  du  syslèmo  d'élection  augmcnic  en  proporlion  do  l'élcndiie  des  pré- 
rogatives du  pouvoir  exécutif.  —  Les  Américains  peuvent  adopter  ce  système, 
parce  qu'ils  peuvent  se  passer  d'un  pouvoir  exécutif  fort.  —  Comment  le» 
circonstances  favorisent  l'établissement  du  système  électif.  —  Pouripio' 
Lélection  du  président  ne  fait  point  varier  les  principes  du  gouvernemi'Ut.  — 
Influence  que  l'élection  du  président  exerce  sur  le  sort  des  fonctionnaires 
secondaires. 

Le  système  de  l'élection,  appliqué  au  chef  du  pou- 
voir exécutif  chez  un  grand  peuple,  présente  des  dan- 
gers que  l'expérience  et  les  historiens  ont  sufiisamment 
signalés. 

Aussi  je  ne  veux  en  parler  que  par  rapport  à  l'Amé- 
rique. 

Les  dangers  qu'on  redoute  du  système  de  l'électiou 
sout  plus  ou  moius  grands,  suivant  la  place  que  le  pou- 
voir exécutif  occupe,  et  son  importance  dans  l'Pilat.  sui- 
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vanl  le  mode  de  rélcclion  et  les  circonslances  dans  les- 
quelles se  trouve  le  peuple  qui  élit. 

Ce  qu'on  reproche  non  sans  raison  au  système  éleclif, 
appliqué  au  chef  de  TÉlat,  c'est  d'offrir  un  appât  si 
grand  aux  ambitions  particulières,  et  de  les  enilammtr 
si  fort  à  la  poursuite  du  pouvoir,  que  souvent,  les  moyens 
lég-aux  ne  leur  suffisant  plus,  elles  en  appellent  à  la 
force  quand  le  droit  vient  à  leur  manquer. 

Il  est  clair  que  plus  le  pouvoir  exécutif  a  de  préroga- 
tives, plus  l'appât  est  grand  ;  plus  l'ambition  des  jiré- 
tendants  est  excitée,  plus  aussi  elle  trouve  d'a])])ui  dans 
une  foule  d'and)itions  secondaires  qui  espèrent  se  ])ar- 
tager  la  puissance  après  que  leur  candidat  aura  ti'ioin- 
phé . 

Les  dangers  du  système  d'élection  croissent  donc  en 
proportion  directe  de  rintluence  exercée  par  le  pouvoir 
exécutif  sur  les  affaires  de  l'État. 

Les  révolutions  de  Pologne  ne  doivent  pas  seulement 
être  atti'ibuées  au  système  électif  en  génér.il,  mais  à  ce 
que  le  magistrat  élu  était  le  chef  d'une  giaude  moiiai'- 
chie. 

Avant  de  discuter  la  bonté  absolue  du  système  élec- 
tif, il  y  a  donc  toujours  une  question  préjudicielle  à  dé- 
cider, celle  de  savoir  si  lapositiou  géographique,  les  lois, 
les  habitudes,  les  mœurs  et  les  opinions  du  peuple  chez 
lequel  on  veut  l'introduire  permetleut  d'y  établir  un 
pouvoir  exécutif  faible  et  dépendaut;  car  vouloir  tout  à 
la  fois  que  le  représentant  de  l'Etat  reste  armé  d'une 
vaste  puissance  et  soit  élu,  c'est  exprimer,  suivaut  moi. 
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deux  Yolon(('s  conlradicloii'cs.  Puni'  lun  j);irl,  je  ne  coi;- 
nais  (|iriiii  seul  moyen  de  faire  passer  la  royauté  héré- 
ditaire à  Félat  de  pouvoir  éleclif  :  il  faut  rétrécir  d'avance 
sa  sphère  d'action,  diminuer  ^graduellement  ses  préro- 
gatives, et  habituer  peu  à  peu  le  peuple  à  vivre  sans 
son  aide.  Mais  c'est  ce  dont  les  républicains  d'Europe  ne 
s'occupent  guère.  Comme  beaucoup  d'entre  eux  ne  haïs- 
sent la  tyrannie  que  parce  qu'ils  sont  eu  bulle  à  ses  ri- 
gueurs, l'étendue  du  pouvoir  exécutif  ne  les  blesse  point; 
ils  n'ai  laquent  que  son  origine,  sans  apercevoir  le  lien 
étroit  qui  lie  ces  deux  choses. 

Il  ne  s'est  encore  rencontré  personne  qui  se  souciât 
d'exposer  son  honneur  et  sa  vie  pour  devenir  pi'ésidenl 
des  Etals-Unis,  parce  que  le  président  n'a  qu'un  pouvoir 
temporaire,  borné  et  dépendant.  Il  faut  que  la  fortune 
mette  un  prix  immense  en  jeu  pour  qu'il  se  présente  des 
joueurs  desespérés  dans  la  lice.  Nul  candidat,  jusqu'à 
présent,  n'a  pu  soulever  en  sa  faveur  d'ardentes  sym- 
pathies et  de  dangereuses  passions  populaires.  La  raison 
en  est  simple  :  parvenu  à  la  (cte  du  gouvernement,  il 
ne  peut  distribuer  à  ses  amis  ni  l)eaucoup  de  puissance, 
ni  beaucoup  de  richesse,  ni  beaucoup  de  gloire,  et  son 
influence  dans  l'Etat  est  trop  faible  pour  que  les  fac- 
tions voient  leur  succès  ou  leur  ruine  dans  son  élévation 
au  pouvoir. 

Les  monarchies  héréditaires  ont  un  grand  avantage  : 
l'intérêt  particulier  d'une  famille  y  étant  continuelle- 
ment lié  d'une  manière  étroite  à  l'intérêt  de  l'Etat,  il  ne 
se  passe  jamais  un  seul  moment  où  celui-ci  reste  abau- 
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donné  à  lui-même.  Je  ne  sais  si  dans  ces  monarchies 
les  afftiircs  sont  mieux  dirigées  qu'ailleurs;  mais  du 
moins  il  y  a  toujours  quelqu'un  qui,  bien  ou  mal,  sui- 
vant sa  capacité,  s'en  occupe. 

Dans  les  Etats  électifs,  au  contraire,  à  rapproche  de 
l'élection  et  longtemps  avant  qu'elle  n'arrive,  les  roua- 
ges du  gouvernement  ne  fonctionnent  plus,  en  quelque 
sorte,  que  d'eux-mêmes.  On  peut  sans  doute  combiner 
les  lois  de  manière  ta  ce  que  l'élection  s'cqjérant  d'un 
seul  coup  et  avec  rapidité,  le  siège  de  la  puissance  exe- 
cutive ne  reste  pour  ainsi  dire  jamais  vacant;  mais,  quoi 
qu'on  fasse,  le  vide  existe  dans  les  esprits  en  dépit  des 
efforts  du  législateur. 

A  l'approche  de  l'élection,  le  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif ne  sougc  qu'à  la  lutte  qui  se  prépare;  il  n'a  plus 
d'avenir;  il  ne  peut  rien  entreprendre,  et  ne  poursuit 
qu'avec  mollesse  ce  qu'un  autre  peut-être  va  achever. 
«  Je  suis  si  près  du  moment  de  ma  retraite,  écrivait  le 
président  Jeffersou,  le  21  janvier  1809  (six  semaines 
avant  l'élection) ,  que  je  ne  prends  plus  part  aux  affaires 
que  par  l'expression  de  mon  opinion.  11  me  semble  juste 
de  laisser  à  mon  successeur  l'initiative  des  mesures  dont 
il  aura  à  suivre  l'exécution  et  à  supporter  la  responsabi- 
lité. )) 

De  son  côté,  la  nation  n'a  les  yeux  tournés  que  sur 
un  seul  point;  elle  n'est  occupée  qu'à  surveiller  le  travail 
d'enfiintement  qui  se  prépare. 

Plus  la  place  qu'occupe  le  pouvoir  exécutif  dans  la 
direction  des  affaires  est  vaste,  plus  son  action  habituelle 
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est  grande  cl  nécossaiiv,  et  plus  un  pareil  élal  de  choses 
est  dangereux.  Chez  un  peuple  qui  a  contracté  l'hahi- 
lude  d'être  gouverné  par  le  pouvoir  exécutif,  et  à  plus 
forte  raison  d'être  administré  par  lui,  l'élection  ne  pour- 
rait manquer  de  produire  une  perturhalion  profonde. 

Aux  Etats-Unis,  l'action  du  pouvoir  exécutif  peut  se 
ralentir  impunément,  parce  que  cette  action  est  faible  et 
circonscrite. 

Lorsque  le  chef  du  gouvernement  est  élu,  il  en  ré- 
sulte presque  toujours  un  défaut  de  stabilité  dans  la  poli- 
tique intérieure  et  extérieure  de  l'État.  C'est  là  un  des 
vices  principaux  de  ce  système. 

Mais  ce  vice  est  plus  ou  moins  sensible  suivant  la 
part  de  puissance  accordée  au  magistral  élu.  A  Rome, 
les  principes  du  gouvernement  ne  variaient  point,  quoi- 
que les  consuls  fussent  changés  tous  les  ans,  parce  que 
le  sénat  était  le  pouvoir  dirigeant,  et  que  le  sénat  était 
un  corps  héréditaire.  Dans  la  plupart  des  monarchies  de 
l'Europe,  si  on  élisait  le  roi,  le  ^royaume  changerait  de 
face  à  chaque  nouveau  choix. 

En  Amérique,  le  président  exerce  une  assez  grande 
influence  sur  les  affaires  de  l'Étal,  mais  il  ne  les  conduit 
point;  le  pouvoir  prépondérant  réside  dans  la  réprésen- 
tation nationale  tout  entière.  C'est  donc  la  masse  du 
peuple  qu'il  faut  changer,  et  non  pas  seulement  le  pré- 
sident, pour  que  les  maximes  de  la  politique  varient. 
Aussi,  en  Amérique,  le  système  de  l'élection,  a])pliqué 
au  chef  du  pouvoir  exécutif,  ne  nuil-il  pas  d'une  manière 
très-sensible  à  la  fixité  du  gouvernement. 
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Du  reste,  le  manque  de  fixité  est  un  mal  tellement  in- 
hérent au  système  électif,  qu'il  se  fait  encore  vivement 
sentir  dans  la  sphère  d'action  du  président,  quelque  cir- 
conscrite qu'elle  soit. 

Les  Américains  ont  pensé  avec  raison  que  le  chef  du 
pouvoir  exécutif,  pour  remplir  sa  mission  et  porter  le 
poids  de  la  responsahilité  tout  entière,  devait  rester,  au- 
tant que  possible,  libre  de  choisir  lui-même  ses  agents 
et  de  les  révoquer  à  volonté;  le  corps  législatif  surveille 
le  président  plutôt  qu'il  ne  le  dirige.  Il  suit  de  là  qu'à 
chaque  élection  nouvelle,  le  sort  de  tous  les  employés 
fédéraux  est  comme  en  suspens. 

On  se  plaint,  dans  les  monarchies  constitutionnelles 
d'Europe,  de  ce  que  la  destinée  des  agents  ol)scurs  de 
l'administration  dépend  souvent  du  sort  des  ministres. 
C'est  bien  pis  encore  dans  les  Etats  où  le  chef  du  gou- 
vernement est  élu.  La  raison  en  est  simple  :  dans  les 
monarchies  constitutionnelles,  les  minisires  se  succè- 
dent rapidement;  mais  le  représentant  principal  du  pou- 
voir exécutif  ne  change  jamais,  ce  qui  renferme  l'esprit 
d'innovation  entre  certaines  limites.  Les  systèmes  admi- 
nistratifs y  varient  donc  dans  les  détails  plutôt  que  dans 
les  principes;  on  ne  saurait  les  substituer  brusquement 
les  uns  aux  autres  sans  causer  une  sorte  de  révolution. 
En  Amérique,  cette  révolution  se  fait  tous  les  quatre  ans 
au  nom  de  la  loi. 

Quant  aux  misères  individuelles  qui  sont  la  suite  na- 
iiuTlle  d'une  pareille  législation,  il  faut  avouer  que  le 
défaut  de  fixité  dans  le  sort  des  fonctionnaires  ne  pro- 
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duit  pas  en  Amérique  les  maux  (jiroii  jioiiriail  en  alten- 
dre  ailleurs.  Aux  États-Unis,  il  est  si  facile  de  se  créer 
une  existence  indépendante,  qu'ôter  à  un  fonctionnaire 
la  place  qu'il  occupe,  c'est  quelquefois  lui  enlever  Tai- 
sance  de  la  \ie,  mais  jamais  les  moyens  de  la  soutenir. 
J'ai  dit  an  commencement  de  ce  chapitre  que  les  dan- 
gers dn  mode  de  l'élection  appliqué  au  chef  du  pou- 
voir exécutif  étaie;it  plus  ou  moins  grands,  suivant  les 
circonstances  au  milieu  desquelles  se  trouve  le  peu})le 
qui  élit. 

Vainement  on  s'efforce  d'amoindrir  le  rôle  du  jiou- 
voir  exécutif,  il  est  une  chose  sur  laquelle  ce  pouvoir 
exerce  une  grande  inflnence,  quelle  que  soit  la  place 
que  les  lois  lui  aient  ftiile,  c'est  la  politique  extérieure  : 
une  négociation  ne  peut  guère  être  entamée  et  suivie 
avec  fruit  que  par  un  seul  homme. 

Plus  un  peu]}le  se  trouve  dans  une  position  précaire 
et  périlleuse,  et  plus  le  hesoin  de  suite  et  de  fixité  se 
fait  senlir  dans  la  direction  des  affaires  extérieures, 
plus  aussi  l'application  dn  système  de  l'élection  au  chef 
de  l'Etat  devient  dangereuse. 

La  politique  des  x\méricains  vis-à-vis  du  monde  en- 
tier est  simple;  on  pourrait  presque  dire  que  personne 
n'a  besoin  d'eux,  et  qu'ils  n'ont  besoin  de  personne. 
Leur  indépendance  n'est  jamais  menacée. 

Chez  eux  le  rôle  du  pouvoir  exécutif  est  donc  aussi 
restreint  par  les  circonstances  que  par  les  lois.  Le  pré- 
sident peut  fréquemment  changer  de  vues  sans  que 
l'Etat  souffre  ou  périsse. 
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Quelles  que  soient  les  prérogatives  dont  le  pouvoir 
exécutif  est  revêtu,  on  doit  toujours  considérer  le  temps 
qui  précède  immédiatement  l'élection,  et  celui  pen- 
dant lequel  elle  se  fait,  comme  une  époque  de  crise 
nationale. 

Plus  la  situation  intérieure  d'un  pays  est  embarrassée, 
et  plus  ses  périls  extérieurs  sont  grands,  plus  ce  mo- 
ment de  crise  est  dangereux  pour  lui.  Parmi  les  peuples 
de  l'Europe,  il  en  est  bien  peu  qui  n'eussent  à  craindre 
la  conquête  ou  l'anarcbie,  toutes  les  fois  qu'ils  se  don- 
neraient un  nouveau  clief. 

En  Amérique,  la  société  est  ainsi  constituée  qu'elle 
peut  se  souteni  d'elle-même  et  sans  aide;  les  dangers 
extérieurs  n'y  sont  janiais  pressants.  L'éleclion  du  pré- 
sident est  une  cause  d'agitatidu,  non  de  ruine. 


MODE  DE  L'ELECTION. 


Ilabilott'  dont  les  législateurs  anit-ricains  ont  fait  iirriive  dans  \o  choix  fia  mode 
d'élection. —  Création  d'un  corps  élec.oral  spécial. —  Vote  séparé  des  élec- 
teurs spéciaux.  —  Dans  quel  cas  la  cliambre  des  représentants  est  appelée  à 
choisir  le  président. — Ce  qui  s'est  passé  aux  douze  élections  qui  ont  eu  lieu 
depuis  ((ue  la  constitution  est  en  vigueur. 

Indépendamment  des  dangers  inhérents  au  principe, 
il  en  est  beaucoup  d'autres  qui  naissent  des  formes  mêmes 
de  l'élection,  et  qui  peuvent  être  évités  par  les  soins  du 
législateur. 

Lorsqu'un  peuple  se  réunit  en  armes  sur  la  place  pu- 
blique pour  choisir  son  chef,  il  s'expose  non-seulement 
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nii\  dangers  que  présenlele  syslèiiicéleclif  en  lui-même, 
mais  encore  à  tous  ceux  de  la  guerre  civile  qui  naissent 
d'un  semblable  mode  d'élection. 

Quand  les  lois  polonaises  faisaient  dépendre  le  choix 
du  roi  du  veto  d'un  seul  homme,  elles  invitaient  au 
meurtre  de  cet  homme,  ou  constituaient  d'avance 
l'anarchie. 

A  mesure  qu'on  étudie  les  insùtutions  des  États-Unis 
et  qu'on  jette  un  regard  plus  attentif  sur  la  situation 
politique  et  sociale  de  ce  pays,  on  y  remarque  un  mer- 
veilleux accord  entre  la  fortune  et  les  efforts  de  rhonime. 
L'Amérique  était  une  contrée  nouvelle  ;  cependant  le 
peuple  qui  l'habitait  avait  déjà  fait  ailleurs  un  long 
usage  de  la  liberté  :  deux  grandes  causes  d'ordre  inli'- 
rieur.  De  plus,  l'Amérique  ne  redoutait  point  la  con- 
quête. Les  législateurs  américains,  s'emparant  de  ces 
circonstances  favorables,  n'eurent  point  de  peine  à  éta- 
blir un  pouvoir  exécutif  faible  et  dépendant;  l'ayant  créé 
tel,  ils  purent  sans  danger  le  rendre  électif. 

Il  ne  leur  restait  plus  qu'à  choisir,  parmi  les  diffé- 
l'ents  systèmes  d'élection,  le  moins  dangereux;  les  règles 
qu'ils  tracèrent  à  cet  égard  complètent  admirablement 
les  garanties  que  la  constitution  physique  et  politique 
du  pays  fournissait  dé:jà. 

Le  jirol)lème  à  résoudre  était  de  trouver  le  mode 
d'élection  qui,  tout  en  exprimant  les  volontés  réelles  du 
peuple,  excitât  peu  ses  passions  et  le  tînt  le  moins  pos- 
sible en  suspens.  On  admit  d'abord  que  la  majorité 
simple  ferait  la  loi.  Mais  c'était  encore  une  chose  foit 
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difficile  que  cV obtenir  celte  majorité  sans  avoir  à  crain- 
dre des  délais  qu'avant  tout  on  voulait  éviter. 

Il  est  rare,  en  effet,  de  voir  un  homme  réunir  du  pre- 
mier coup  la  majorité  des  suffrages  chez  un  grand  peu- 
ple. La  difficulté  s'accroît  encore  dans  une  république 
d'États  confédérés,  où  les  influences  locales  sont  beau- 
coup plus  dévelopi)ées  et  plus  puissantes. 

Pour  obvier  à  ce  second  obstacle,  il  se  présentait  un 
moyen,  c'était  de  déléguer  les  pouvoirs  électoraux  de  la 
nation  à  un  corps  qui  la  représentât. 

Ce  mode  d'élection  rendait  la  majorité  plus  probable; 
car,  moins  les  électeurs  sont  nombreux,  plus  il  leur  est 
facile  de  s'entendre.  Il  présentait  aussi  plus  de  garanties 
pour  la  bonté  du  choix. 

Mais  devait-on  confier  le  droit  d'élire  au  corps  légis- 
latif lui-même,  représentant  habituel  de  la  nation,  ou 
lallait-il,  au  contraire,  former  un  collège  électoral  dont 
l'unique  objet  lut  de  procéder  à  la  nomination  du  pré- 
sident? 

Les  Américains  préférèrent  ce  dernier  parti.  Ils  pen- 
sèrent que  les  hommes  qu'on  envoyait  pour  faire  les  lois 
ordinaires  ne  représenteraient  qu'incomplètement  les 
vœux  du  peuple  relativement  à  l'élection  de  son  pre- 
mier magistrat.  Étant  d'ailleurs  élus  pour  plus  d'une 
année,  ils  auraient  pu  représenter  une  volonté  déjà 
changée.  Us  jugèrent  que  si  l'on  chargeait  la  législa- 
ture d'élire  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  ses  membres 
deviendraient,  longtemps  avant  l'élection,  l'objet  de 
manœuvres  corruptrices  et  le  jouet  de  l'iiitrigue;  tan- 
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dis  que,  semblables  aux  jurés,  les  électeurs  spéciaux 
resteraient  inconnus  dans  la  foule,  jusqu'au  jour  où  ils 
devraient  agir,  et  n'apparaîtraient  un  instant  que  pour 
prononcer  leur  arrêt. 

On  établit  donc  que  cbaque  Etat  nommerait  un  cer- 
tain nombre  d'électeurs  \  lesquels  éliraient  à  leur  tour 
le  président.  Et  comme  on  avait  remarqué  que  les  as- 
semblées cliargées  de  choisir  les  chefs  du  gouverne- 
ment dans  les  pays  électifs  devenaient  inévital)lement 
des  foyers  de  ])assions  et  de  brigue;  que  quelquefois 
elles  s'emparaient  de  pouvoirs  qui  ne  leur  apparte- 
naient pas,  et  que  souvent  leurs  opérations,  et  l'incer- 
titude qui  en  était  la  suite,  se'prolongeaient  assez  long- 
temps pour  mettre  l'Etat  en  péril,  on  régla  que  les 
électeurs  voteraient  tous  à  un  jour  fixé,  mais  sans  s'être 
réunis  ^ . 

Le  mode  de  l'élection  à  deux  degrés  rendait  la  ma- 
jorité probable,  mais  ne  l'assurait  pas,  car  il  se  pouvait 
que  les  électeurs  différassent  entre  eux  comme  leurs 
commettants  l'auraient  ou  faire. 

Ce  cas  venant  à  se  présenter,  on  était  nécessairement 
amené  à  prendre  l'une  de  ces  trois  mesures  :  il  fallait 
ou  faire  nommer  de  nouveaux  électeurs,  ou  consulter 
de  nouveau  ceux  déjà  nommés,  ou  enfin  déférer  le  choix 
à  une  autorité  nouvelle. 

'  Autant  qu'il  envoyait  de  membres  au  congrès.  Le  nombre  des  élec- 
teurs à  rélcction  de  1853,  était  de  288.  {The  National  calcndar.) 

2  Les  électeurs  du  même  Etat  se  réunissent  ;  mais  ils  transmettent  an 
siège  du  gouvernement  central  la  liste  des  votes  individuels,  et  non  le 
produit  du  vole  de  la  majorité. 
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Les  deux  premières  méthodes,  indépendamment  de  ce 
qu'elles  étaient  peu  sûres,  amenaient  des  lenteurs,  et 
perpétuaient  une  agitation  toujours  dangereuse. 

On  s'arrêta  donc  à  la  troisième,  et  l'on  convint  que 
les  votes  des  électeurs  seraient  transmis  cachetés  au  pré- 
sident du  sénat  ;  qu'au  jour  fixé,  et  en  présence  des  deux 
Chambres,  celui-ci  en  ferait  le  dépouillement.  Si  aucun 
des  candidats  n'avait  réuni  la  majoiité,  la  chambre  des 
représentants  procéderait  immédiatement  elle-même  à 
félection;  mais  on  eut  soin  de  hmiter  son  droit.  Les  re- 
présentants ne  purent  élire  ({iie  l'un  des  trois  candidats 
qui  avaient  obtenu  le  j)lus  de  suffrages  \ 

Ce  n'est,  comme  on  le  voit,  que  dans  un  cas  rare  et 
difficile  à  prévoir  d'avance,  -que  l'élection  est  confiée 
aux  représL'iitants  ordinaires  de  la  nation,  et  encore  ne 
peuvent-ils  choisir  qu'un  citoyen  déjà  désigné  par  une 
forte  minorité  des  éleclcuis  spécir.uv;  combinaison  heu- 
reuse, qui  concilie  le  respect  qu'on  doit  à  la  volonté  du 
peu])le  avec  la  rapidité  d'exécution,  et  les  garanties 
d'ordre  qu'exige  l'intérêt  de  l'État.  Du  reste,  en  faisant 
décider  la  question  par  la  chambre  des  représentants, 
en  cas  de  partage,  on  n'arrivait  point  encore  à  la  solu- 

'  Dans  cette  circonstance,  c'est  la  majorité  des  États,  cl  non  la  majorité 
dos  membres,  qui  décide  la  question.  De  telle  sorte  que  New-Vork  n'a 
pas  plus  d'influence  sur  la  délibération  que  Rhodo-lsland.  Ainsi  on  con- 
sulte d'abord  les  citoyens  de  l'Union  comme  ne  formant  qu'un  seul  et 
même  peuple  ;  et  quand  ils  ne  peuvent  pas  s'accorder,  on  fait  revivre  la 
division  par  Élat,  et  l'on  donne  à  chacun  de  ces  derniers  un  vote  séparé 
et  indépendant. 

C'est  encore  là  une  des  bizarreries  que  présente  la  conslilution  fédérale, 
et  que  le  choc  d'intérêts  contraires  peut  seul  expliquer. 
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tion  complète  de  tontes  les  difficultés;  car  la  majorité 
pouvait  à  son  tour  se  trouver  douteuse  dans  la  chambre 
dos  représentants,  et  cette  fois  la  constitution  n'offrait 
point  de  remède.  Mais  en  établissant  des  candidatures 
obligées,  en  restreignant  leur  nombre  à  trois,  en  s'en 
rapportant  au  choix  de  quelques  hommes  éclairés,  elle 
avait  aplani  tous  les  obstacles*  sur  lesquels  elle  pouvait 
avoir  quelque  puissance;  les  autres  étaient  inhérents  au 
système  électif  lui-môme. 

Depuis  quarante-quatre  ans  que  la  constitution  fédé- 
rale existe,  les  Etats-Unis  ont  déjà  élu  douze  fois  leur 
président. 

Dix  élections  se  sont  faites  en  un  instant,  par  le  vote 
simultané  des  électeurs  spéciaux  placés  sur  les  différents 
points  du  territoire. 

La  chambre  des  représentants  n'a  encore  usé  que  deux 
fois  du  droit  exceptionnel  dont  elle  est  revêtue  en  cas  de 
partage.  La  première,  en  1801,  lors  de  l'élection  de 
M.  Jefferson;  et  la  seconde,  en  1825,  quand  M.  Quincy 
Adams  a  été  nommé. 

'Jefferson,  en  1801,  ne  fut  cependant  nommé  qu'au  trente-sixième 
tour  de  scrutin. 
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CRISE  DE  L'ELECTION. 


On  peut  considérer  le  moment  de  l'élection  du  président  comme  un  moment  de 
crife  nationale.  —  Pourquoi.  —  Passions  du  peuple.  —  Préoccupation  du 
président.  —  Calme  qui  succède  à  l'agitation  de  l'élection. 

J'ai  dit  dans  quelles  circonstances  favorables  se  trou- 
vaient les  Etats-Unis  pour  l'adoption  du  système  électif, 
et  j'ai  fait  connaître  les  précautions  qu'avaient  prises  les 
législateurs,  afin  d'en  diminuer  les  dangers.  Les  Amé- 
ricains sont  habitués  à  procéder  à  toutes  sortes  d'élec- 
tions. L'expérience  leur  a  appris  à  quel  degré  d'agitation 
ils  peuvent  parvenir  et  doivent  s'arrêter.  La  vaste  éten- 
due de  leur  territoire  et  la  dissémination  des  habitants 
y  rend  une  collision  entre  les  différents  partis  moins  pro- 
bable et  moins  périlleuse  que  partout  ailleurs.  Les  cir- 
constances politiques  au  milieu  desquelles  la  nation  s'est 
trouvée  lors  des  élections  n'ont  jusqu'ici  présenté  aucun 
danger  réel. 

Cependant  on  peut  encore  considérer  le  moment  de 
l'élection  du  président  des  États-Unis  comme  une  épo- 
que de  crise  nationale. 

L'influence  qu'exerce  le  président  sur  la  marche  des 
affaires  est  sans  doute  faible  et  indirecte,  mais  elle  s'é- 
tend sur  la  nation  entière  ;  le  choix  du  président  n'im- 
porte que  modérément  h.  chaque  citoyen,  mais  il  im- 
porte à  tous  les  citoyens.  Or,  un  intérêt,  quelque  petit 
qu'il  soit,  prend  un  grand  caractère  d'importance,  du 
moment  qu'il  devient  un  intérêt  général . 

I.  15 
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Compare  à  un  roi  (rEnro])C,  le  président  a  sans  doulc 
peu  de  moyens  de  se  créer  des  partisans;  toutefois,  les 
places  donl  il  dispose  sont  en  assez  grand  nombre  pour 
que  plusieurs  milliers  dYdecleurs  soient  directement  ou 
indirectement  intéressés  à  sa  cause. 

De  plus,  les  partis,  aux  Etats-Unis  comme  ailleurs, 
sentent  le  besoin  de  se  grouper  autour  d'un  homme, 
afin  d'arriver  ainsi  plus  aisément  jusqu'à  l'intelligence 
de  la  foule.  Ils  se  servent  donc,  en  général,  du  nom  du 
candidat  à  la  présidence  comme  d'un  symbole;  ils  per- 
sonnifient en  lui  leurs  théories.  Ainsi,  les  parlis  ont  un 
grand  intérêt  à  déterminer  l'élection  en  leur  faveur,  non 
pas  tant  pour  faire  triompher  leurs  doctrines  à  l'aide  du 
président  élu,  que  pour  montrer,  par  son  élection,  que 
ces  doctrines  ont  acquis  la  majorité. 

Longtemps  avant  que  le  moment  fixé  n'arrive,  l'élec- 
tion devient  la  plus  grande,  et  pour  ainsi  dire  l'unique 
affaire  qui  préoccupe  les  esprits.  Les  factions  redoublent 
alors  d'ardeur;  toutes  les  passions  factices  que  l'imagi- 
nation peut  créer,  dans  un  pays  heureux  et  tranquille, 
s'agitent  en  ce  moment  au  grand  jour. 

De  son  côté,  le  président  est  absorbé  par  le  soin  de  se 
défendre.  Il  ne  gouverne  plus  dans  l'intérêt  de  l'État, 
mais  dans  celui  de  sa  réélection  ;  il  se  prosterne  devant 
la  majorité,  et  souvent,  au  lieu  de  résister  à  ses  passions, 
comme  son  devoir  l'y  oblige,  il  court  au-devant  de  ses 
caprices. 

A  mesure  que  l'élection  approche,  les  intrigues  de- 
viennent plus  actives,  l'agitation  plus  vive  et  plus  répan- 
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(lue.  Les  citoyens  se  divisent  en  plusieurs  camps,  dont 
chacun  prend  le  nom  de  son  candidat.  La  nation  entière 
tombe  dans  un  état  fébrile,  l'élection  est  alors  le  texte 
journalier  des  papiers' publics,  le  sujet  des  conversations 
particulières,  le  ]»ut  de  toutes  les  démarches,  l'objet  de 
toutes  les  pensées,  le  seul  intérêt  du  présent. 

Aussitôt,  il  est  vrai,  que  la  fortune  a  prononcé,  cette 
ardeur  se  dissipe,  tout  se  calme,  et  le  fleuve,  un  moment 
débordé,  rentre  paisiblement  dans  son  lit.  Mais  ne  doit- 
on  pas  s'étonner  que  l'orage  ait  pu  naître? 


DE  LA  RÉÉLECTION  DU  PRESIDENT. 

Quand  le  chof  du  pouvoir  cxi'culif  est  réûligiblo,  c'est  l'ÉUil  lui-même  qui  in- 
trigue el  corrompt.  —  Désir  d'ûlre  réélu  qui  domine  toutes  les  pensées  du 
président  des  États-Unis.  —  Inconvénient  de  la  réélection,  spécial  à  l'Améri- 
que.—  Le  vice  naturel  des  démocraties  est  l'asservisscnient  ;iraduol  de  tous 
les  pouvoirs  aux  moindres  désirs  de  la  majorité.  —  La  réélection  du  président 
favorise  ce  vice. 


Les  législateurs  des  États-Unis  ont-ils  eu  tort  ou  rai- 
son de  permettre  la  réélection  du  président? 

Empêcher  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  ne  jniisse 
être  réélu  paraît,  au  premier  abord,  contraire  à  la  rai- 
son. On  sait  quelle  influence  les  talents  ou  le  caractère 
d'un  seul  homme  exercent  sur  la  destinée  de  tout  un 
peuple,  surtout  dans  les  circonstances  difficiles  el  en 
temps  de  crise.  Les  lois  qui  défendraient  aux  citoyens 
de  réélire  leur  premier  magistrat  leur  ôteraient  le  meil- 
leur moyen  de  faire  prospérer  l'Etat  ou  de  le  sauver! 
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On  arriverait  d'ailleurs  ainsi  à  ce  résultat  bizarre,  qu'un 

homme  serait  exclu  du  gouvernement  au  moment  même 

où  il  aurait  achevé  de  prouver  qu'il  était  capable  de  bien 

eouverner. 

Ces  raisons  sont  puissantes,  sans  doute;  ne  peut-on 
pas  cependant  leur  en  opposer  de  plus  fortes  encore? 

L'intrigue  et  la  corruption  sont  des  vices  naturels  aux 
gouvernements  électifs.  Mais  lorsque  le  chef  de  l'Etat 
peut  être  réélu,  ces  vices  s'étendent  indétinimcnt  et  com- 
promettent l'existence  même  du  pays.  Quand  un  simple 
candidat  veut  parvenir  par  l'intrigue,  ses  manœuvres  ne 
sauraient  s'exercer  que  sur  un  espace  circonscrit.  Lors- 
que, au  contraire,  le  chef  de  l'Étal  lui-même  se  met  sur 
les  rangs,  il  emprunte  pour  son  propre  usage  la  force 
du  gouvernement. 

Dans  le  premier  cas,  c'est  un  homme  avec  ses  faibles 
moyens;  dans  le  second,  c'est  l'Etat  lui-même,  avec  ses 
immenses  ressources,  qui  intrigue  et  qui  coriompt. 

Le  simple  citoyen  qui  emploie  des  manœuvres  coupa- 
bles pour  parvenir  au  pouvoir,  ne  peut  nuire  que  d'une 
manière  indirecte  à  la  prospérité  publique  ;  mais  si  le 
représentant  de  la  puissance  executive  descend  dans  la 
lice,  le  soin  du  gouvernement  devient  pour  lui  l'intérêt 
secondaire;  l'intérêt  principal  est  son  élection.  Les  né- 
gociations, comme  les  lois,  ne  sont  plus  pour  lui  que 
des  combinaisons  électorales;  les  places  deviennent  la 
récompense  des  services  rendus,  non  à  la  nation,  mais  à 
son  chef.  Alors  même  que  l'action  du  gouvernement  ne 
serait  pas   toujours  contraire  à  l'intérêt  du  pays,  du 
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moins  elle  ne  lui  sert  plus.  Cependant  c'est  pour  son 
usage  seul  cpi'elle  est  faite. 

Il  est  impossible  de  considérer  la  marche  ordinaire 
des  affaires  aux  Etats-Unis,  sans  s'apercevoir  que  le  désir 
d'être  réélu  domine  les  pensées  du  président;  que  toute 
la  politique  de  son  administration  tend  vers  ce  point; 
que  ses  moindres  démarches  sont  subordonnées  à  cet 
objet;  qu'à  mesure  surtout  que  le  moment  de  la  crise 
approche,  l'intérêt  individuel  se  substitue  dans  son  es- 
prit à  l'intérêt  général. 

Le  principe  de  la  réélection  rend  donc  l'influence 
corruptrice  des  gouvernemenls  électifs  plus  étendue  et 
plus  dangereuse.  Il  tend  à  dégrader  la  morale  politique 
du  peuple,  et  à  remplacer  par  l'habileté  le  patriotisme. 

En  Amérique,  il  attaque  de  })lus  près  encore  les  sour- 
ces de  l'existence  nationale. 

Chaque  gouvernement  porte  en  lui-même  un  vice  na- 
turel qui  semble  attaché  au  principe  même  de  sa  vie; 
le  génie  du  législateur  consiste  à  le  bien  discerner.  Un 
Etat  peut  triompher  de  beaucoup  de  mauvaises  lois,  et 
l'on  s'exagère  souvent  le  mal  qu'elles  causent.  Mais  toute 
loi  dont  l'effet  est  de  développer  ce  germe  de  mort  ne 
saurait  manquer,  à  la  longue,  de  devenir  fatale,  bien 
que  ses  mauvais  effets  ne  se  fassent  pas  immédiatement 
apercevoir. 

Le  principe  de  ruine,  dans  les  monarchies  absolues, 
est  l'extension  illimitée  et  hors  de  raison  du  pouvoir 
royal.  Une  mesure  qui  enlèverait  les  contre-poids  que 
la  constitution  avait  laissés   à  ce  pouvoir  serait   donc 
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radicalement  mauvaise,  quand  même  ses  effets  paraî- 
traient longtemps  insensibles. 

De  même,  dans  les  pays,  où.  la  démocratie  gouverne, 
et  où  le  peuple  attire  sans  cesse  lent  à  lui,  les  lois  qui 
rendent  son  action  de  plus  en  plus  prompte  et  irrésis- 
tible attaquent  d'une  manière  directe  l'existence  du  gou- 
vernement. 

Le  plus  grand  mérite  des  législateurs  américains  esl 
d'avoir  aperçu  clairement  cette  vérité,  et  d'avoir  eu  le 
courage  de  la  mettre  en  pratique. 

Ils  conçurent  qu'il  follait  qu'en  dehors  du  peuple  il  y 
eût  un  certain  nombre  de  pouvoirs  qui,  sans  être  com- 
plètement indépendants  de  lui,  jouissent  pourtant,  dans 
leur  sphère,  d'un  assez  grand  degré  de  libei  té;  de  telle 
sorte  que,  forcés  d'obéir  à  la  direction  permanente  de 
la  majorité,  ils  pussent  cependant  lutter  contre  ses  ca- 
prices, et  se  refuser  à  ses  exigences  dangereuses. 

A  cet  effet,  ils  concentrèrent  tout  le  pouvoir  exécutif 
e  la  nation  dans  une  seule  main;  ils  donnèrent  au  pré- 
sident des  prérogatives  étendues,  et  l'armèrent  du  veto, 
pour  résister  aux  empiétements  de  la  législature. 

Mais  en  introduisant  le  principe  de  la  réélection,  ils 
ont  détruit  en  partie  leur  ouvrage.  Ils  ont  accordé  au 
président  un  grand  pouvoir,  et  lui  ont  ôté  la  volonté 
d'en  faire  usage. 

Non  rééligible,  le  président  n'était  point  indépendant 
du  peuple,  car  il  ne  cessait  pas  d'être  responsable  en- 
vers lui;  mais  la  faveur  du  peuple  ne  lui  était  pas  telle- 
ment nécessaire  qu'il  dût  se  plier  en  (ont  à  ses  volontés. 
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Rééligible  (et  ceci  est  vrai,  surtout  de  nos  jours,  où 
la  morale  politique  se  relâche,  et  où  les  grands  carac- 
tères disparaissent),  le  président  des  Etats-Unis  n'est 
qu'un  instrument  docile  dans  les  mains  de  la  majorité. 
11  aime  ce  qu'elle  aime,  liait  ce  qu'elle  hait;  il  vole  au- 
devant  de  ses  volontés,  prévient  ses  plaintes,  se  plie  à 
ses  moindres  désirs  :  les  législateurs  voulaient  qu'il  la 
guidât,  et  il  la  suit. 

Ainsi,  pour  ne  pas  priver  l'Etat  des  talents  d'un 
homme,  ils  ont  rendu  ces  talents  presque  inutiles;  et, 
pour  se  ménager  une  ressource  dans  des  circonstances 
extraordinaires,  ils  ont  exposé  le  pays  à  des  dangers  de 
tous  les  jours. 


DES  TRIBU.NAUX  FKDEKAUX  '.     ' 

Importance  pnliliquo  du  pouvoir  jndiciniro  aux  Klals-Unis.  —  Difliculté  de  triiilcr 
ce  sujet.  — Utilité  de  la  justice  dans  les  coni'édéralions. —  De  quels  tribunaux 
l'Union  pouvait-elle  se  servir?  —  Nécessité  d'établir  des  cours  de  justice 
fédérale.  —  Organisation  de  la  justice  fédérale.  —  La  cour  suprême.  —  En 
quoi  elle  diffère  de  toutes  les  cours  de  justice  que  nous  connaissons. 

J'ai  examiné  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif 
de  l'Union.  Il  me  reste  encore  à  considérer  la  puissance 
judiciaire. 

Ici  je  dois  exposer  mes  craintes  aux  lecteurs. 

'  Voyez  le  chapitre  vi,  intitulé  :  Du  j)ouvoir  judiciaire  aux  États- 
Unis.  Ce  chapitre  fait  connaitreles  principes  généraux  des  Américains  en 
fait  de  justice.  Voyez  aussi  la  constitution  fédérale,  art.  5. 

Voyez  l'ouvrage  a\ant  pour  titre  :  The  Federalisl,  n°  78-85  inclusive- 
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Les  instiliilioiis  judiciaires  exercent  une  gi-nnde  in- 
fluence sur  la  desliiiéc  des  Anglo-Américains;  elles  tien- 
nent une  place  très-iniporlante  parmi  les  institutions 
j)oliliques  proprement  dites.  Sous  ce  point  de  vue,  elles 
méritent  particulièrement  d'attirer  nos  regards. 

Mais  comment  faire  comprendre  l'action  politique 
des  tribunaux  américains,  sans  entrer  dans  quelques 
détails  techniques  sur  leur  constitution  et  sur  leurs  for- 
mes; et  comment  descendre  dans  les  détails  sans  rebu- 
ter, par  l'aridité  naturelle  d'un  pareil  sujet,  la  curiosité 
du  lecteur?  Comment  rester  clair,  sans  cesser  d'être 
court? 

Je  ne  me  flatte  point  d'avoir  échappé  à  ces  différents 
périls.  Les  hommes  du  monde  trouveront  encore  que 
je  suis  trop  long;  les  légistes  penseront  que  je  suis  trop 
bref.  Mais  c'est  là  un  inconvénient  attaché  à  mon  sujet 
en  général,  et  à  la  matière  spéciale  que  je  traite  dans 
ce  moment. 

La  plus  grande  difficulté  n'était  pas  de  savoir  com- 
ment on  constituerait  le  gouvernement  fédéral,  mais 
comment  on  ferait  obéir  à  ses  lois. 

IjCS  gouvernements,  en  général,  n'ont  que  deux 
moyens  de  vaincre  les  résistances  que  leur  opposent  les 
gouvernés  :  la  force  matérielle  qu'ils  trouvent  en  eux- 

ment,  ComliLutionnal  laiv,  being  a  view  of  the  praclice  and  juridic- 
tion of  the  courts  of  the  United  States,  hy  Thomas  Ser géant. 

Voyez  Story,  p.  154-162,  489-511,  581,  668.  Voyez  la  loi  organique 
du  24  septembre  1789,  dans  le  recueil  miiiulc  :  laws  of  the  U)iilcd 
States  par  Story,  vol.  I,  p.  55. 
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mêmes;  la  force  morale  que  leur  prélent  les  arrêls  des 
tribunaux. 

Un  gouvernement  qui  n'aurait  que  la  guerre  pour 
faire  o])cir  à  ses  lois  serait  bien  près  de  sa  ruine.  Il  lui 
arriverait  probablement  Tune  de  ces  deux  choses  :  s'il 
était  faible  et  modéré,  il  n'emploierait  la  force  qu'à  la 
dernière  extrémité,  et  laisserait  passer  inaperçues  une 
foule  de  désobéissances  partielles;  alors  l'Etat  tomberait 
peu  à  peu  en  anarchie. 

S'il  était  audacieux  et  puissant,  il  recourrait  chaque 
jour  à  l'usage  de  la  violence,  et  bientôt  on  le  verrait  dé- 
générer en  pur  despotisme  militaire.  Son  inaction  et  son 
activité  seraient  également  funestes  aux  gouvernés. 

Le  grand  objet  de  la  justice  est  de  substituer  l'idée 
du  droit  à  celle  de  la  violence;  de  [)lacer  des  intermé- 
diaires entre  le  gouvernement  et  l'emploi  de  la  force 
matérielle. 

C'est  une  chose  surprenante  que  la  puissance  d'opi- 
nion accordée  en  général,  par  les  hommes,  à  l'interven- 
tion des  tribunaux.  Cette  puissance  est  si  grande,  qu'elle 
s'attache  encore  à  la  forme  judiciaire  quand  la  substance 
n'existe  plus;  elle  donne  un  corps  à  l'ombre. 

La  force  morale  dont  les  tribunaux  sont  revêtus  rend 
l'emploi  de  la  force  matérielle  infiniment  plus  rare,  en 
se  substituant  à  elle  dans  la  plupart  des  cas;  et  quand  il 
faut  enfin  que  cette  dernière  agisse,  elle  double  son 
pouvoir  en  s'y  joignant. 

Un  gouvernement  fédéral  doit  désirer  plus  qu'un  au- 
tre d'obtenir  l'appui  de  la  justice,  parce  que,  de  sa  na- 
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Une,  il  est  plus  faible,  et  qu'on  peut  plus  aisément  orga- 
niser contre  lui  des  résistances'.  S'il  lui  fallail  arriver 
toujours  et  de  prime  abord  à  l'emploi  de  la  force,  il  ne 
suffirait  point  à  sa  tâche. 

Pour  faire  obéir  les  citoyens  à  ses  lois,  ou  repousser 
les  agressions  dont  elles  seraient  l'objet,  F  Union  avait 
donc  un  besoin  particulier  des  tribunaux. 

Mais  de  quels  tribunaux  devait-elle  se  servir?  Chaque 
État  avait  déjà  un  pouvoir  judiciaire  organisé  dans  son 
sein.  Fallait-il  recourir  à  ses  tribunaux?  fallait-il  créer 
une  justice  fédérale?  Il  est  facile  de  prouver  que  l'Union 
ne  pouvait  adapter  à  son  usage  la  puissance  judiciaire 
établie  dans  les  Etats. 

11  importe  sans  doute  à  la  sécurité  de  chacun  et  à  la 
liberté  de  tous  que  la  puissance  judiciaire  soit  séparée 
de  toutes  les  autres  ;  mais  il  n'est  pas  moins  nécessaire 
à  l'existence  nationale  que  les  différents  pouvoirs  de 
l'État  aient  la  même  origine,  suivent  les  mêmes  prin- 
cipes, et  agissent  dans  la  même  sphère,  en  un  mot, 
qu'ils  soient  corrêlallfs  et  homogènes.  Personne,  j'ima- 
gine, n'a  jamais  pensé  à  foire  juger  par  des  tribunaux 
étrangers  les  délits  commis  en  France,  afin  d'être  plus 
sûr  de  l'impartialité  des  magistrats. 

Les  Américains  ne  forment  qu'un  seul  peuple,  par 

*  Ce  sont  les  lois  fédérales  qui  ont  le  plus  besoin  de  tribunaux,  et  ce 
sont  elles  pourtant  qui  les  ont  le  moins  admis.  La  cause  en  est  que  la  plu- 
part des  confédérations  ont  été  formées  par  des  États  indépendants,  qui 
n'avaient  pas  l'intention  réelle  d'obéir  au  gouvernement  cenlr.d,  et  qui, 
tout  en  lui  donnant  le  droit  de  commander,  se  réservaient  soigneusement 
la  faculté  de  lui  désobéir. 
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rapport  à  leur  gouvernement  fédéral  ;  mais,  au  milieu  de 
ce  peuple,  on  a  laissé  subsister  des  corps  politiques  dé- 
pendants du  gouvernement  national  en  quelques  points, 
indépendants  sur  tous  les  autres;  qui  ont  leur  origine 
particulière,  leurs  doctrines  propres  et  leurs  moyens  spé- 
ciaux d'agir.  Confier  Texécution  des  lois  de  l'Union  aux 
tribunaux  institués  par  ces  corps  politiques,  c'était  li- 
vrer la  nation  à  des  juges  étrangers. 

Bien  plus,  chaque  Etat  n'est  pas  seulement  un  étran- 
ger par  rapport  à  l'Union,  c'est  encore  un  adversaire  de 
tous  les  jours,  puisque  la  souveraineté  de  l'Union  ne 
saurait  perdre  qu'au  prolit  de  celle  des  Etats. 

En  faisant  appliquer  les  lois  de  l'Union  par  les  tribu- 
naux des  Etats  particuliers,  on  livrait  d(inc  la  nation, 
non-seulement  à  des  juges  étrangers,  mais  encore  à  des 
juges  partiaux. 

D'ailleurs  ce  n'était  pas  leur  caractère  seul  qui  ren- 
dait les  tribunaux  des  Etats  incapables  de  servir  dans  un 
but  national;  c'était  surtout  leur  nombre. 

Au  moment  où  la  constitution  fédérale  a  été  formée, 
il  se  trouvait  déjà  aux  Etats-Unis  treize  cours  de  justice 
jugeant  sans  appel.  On  en  compte  vingt-quatre  aujour- 
d'hui. Comment  admettre  qu'un  Etat  puisse  subsister, 
lorsque  ses  lois  fondamentales  peuvent  être  interprétées 
et  appliquées  de  vingt-quatre  manières  différentes  à  la 
fois!  Un  pareil  système  est  aussi  contraire  à  la  raison 
qu'aux  leçons  de  l'expérience. 

Les  législateurs  de  l'Amérique  convinrent  donc  de 
créer  un  pouvoir  judiciaire  fédéral,  pour  appliquer  les 
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luis  de  rUnion,  cl  décider  certaines  questions  d'intérêt 

général,  qui  furent  définies  d'avance  avec  soin. 

Toute  la  puissance  judiciaire  de  l'Union  fut  concen- 
trée dans  un  seul  tril)unal,  appelé  la  cour  suprême  des 
Etals-Unis.  Mais  pour  faciliter  l'expédition  des  affaires, 
on  lui  adjoignit  des  tribunaux  inférieurs,  cliargés  de 
juger  souverainement  les  causes  peu  importantes,  ou 
de  statuer,  en  première  instance,  sur  des  contestations 
plus  graves.  Les  membres  de  la  cour  suprême  ne  fu- 
rent pas  élus  par  le  peuple  ou  la  législature;  le  prési- 
dent des  Etats-Unis  dut  les  cboisir  après  avoir  pris  l'avis 
du  sénat. 

Afin  de  les  rendre  indépendants  des  autres  pouvoirs, 
on  les  rendit  inamovibles,  et  l'on  décida  que  leur  (rai- 
tcment,  une  lois  tixé,  échapperait  au  contrôle  de  la  lé- 
gislature*. 

*  On  divisa  TUnion  en  districts;  dans  chacun  de  ces  districts,  on  plaça 
à  demeure  un  juge  fédéral.  La  cour  que  présida  ce  juge  se  nomma  la 
cour  du  district  [district-court). 

De  plus,  chacun  des  juges  composant  la  Cour  suprême  dut  parcourir 
tous  les  ans  une  certaine  portion  du  territoire  delà  république,  afin  de  dé- 
cider sur  les  lieux  mêmes  certains  procès  plus  importants  :  la  cour  présidée 
par  ce  magistrat  fut  désignée  sous  le  nom  de  cour  du  c\rcuû{cir cuit-court). 

Enfin,  les  affaires  les  plus  graves  durent  parvenir,  soit  directement, 
soit  par  appel,  devant  la  cour  suprême,  au  siège  de  laquelle  tous  les  juges 
de  cnxuit  se  réunissent  une  fois  par  an,  pour  tenir  une  session  solen- 
nelle. 

Le  système  du  jm-y  fut  introduit  dans  les  cours  fédérales,  de  la  même 
manière  que  dans  les  cours  d'État,  et  pour  des  cas  semblables. 

II  n'y  a  presque  aucune  analogie,  comme  on  le  voit,  entre  la  cour  su- 
prême des  États-Unis  et  notre  cour  de  cassation.  La  cour  suprême  peut 
être  saisie  en  première  instance,  et  la  cour  de  cassation  ne  peut  l'être 
quen  deuxième  ou  en  troisième  ordre.  La  cour  suprême  forme  à  la  vérité, 
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11  était  assez  facile  de  proclamer  en  principe  Téla- 
l)lissement  d'une  justice  fédérale,  mais  les  difficultés 
naissaient  en  foule  dès  qu'il  s'agissait  de  fixer  ses  attri- 
butions. 


ÎIAMÈRE  DE  FIXER  LA  COMPETENCE  DES  TRIBUNAUX  FEDERAUX. 

Iliffictilli'  <le  fixer  la  compélonce  des  divers  li'iljunaiix  dans  les  confédérations.  — 
Les  liihunaux  de  l'Union  obtinrent  le  droit  de  fixer  leur  propre  compétence. 
—  Pourquoi  ce'.te  règle  attaque  la  portion  de  souveraineté  que  les  Etats  par- 
ticuliers s'étaient  réservée.  —  La  souvei-aineté  de  ces  Élals  restreinte  par  les 
lojs  et  par  l'inleprétation  des  lois.  —  Les  Etats  particuliers  courent  ainsi  un 
dnnger  plus  apprirent  que  réel. 

Une  première  question  se  présentait  :  la  constitution 
des  Etats-Unis,  mettant  en  regard  deux  souverainetés 
distinctes,  représentées  quant  à  la  justice,  par  deux  or- 
dres de  tribunaux  différents,  quelque  soin  qu'on  prît 
d'établir  la  juridiction  de  chacun  de  ces  deux  ordres  de 
triltunaux,  on  ne  pouvait  empêcher  qu'il  n'y  eût  de  fré- 
quentes collisions  entre  eux.  Or,  dans  ce  cas,  h  qui  de- 
vait appartenir  le  droit  d'établir  la  compétence? 

Chez  les  peuples  qui  ne  forment  qu'une  seule  et 
môme  société  politique,  lorsqu'une  question  de  com- 
pétence s'élève  entre  deux  tribunaux,  elle  est  portée, 
en  général,  devant  un  troisième  qui  sert  d'arbitre. 

comme  la  cour  de  cassation,  un  tribunal  unique  chargé  d'établir  une  ju- 
risprudence uniforme;  mais  la  cour  suprême  juge  le  fait  comme  le  droit, 
et  prononce  elle-même,  sans  renvoyer  devant  un  autre  tribunal  ;  deux 
choses  que  la  cour  de  cassation  ne  saurait  faire. 

Voyez  la  loi  organique  du  2i  septembre  1789,  Laws  of  the  United 
Slates,  par  Story,  vol.  I,  p.  53. 
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Ceci  se  l'ail  sans  [kmiio,  parce  que,  chez  ces  peuples, 
les  queslions  de  compétence  judiciaire  n'ont  aucun  rap- 
port avec  les  questions  de  souveraineté  nationale. 

Mais,  au-dessus  de  la  cour  supérieure  d'un  Etat  par- 
ticulier et  de  la  cour  supérieure  des  États-Unis,  il  était 
impossible  d'établir  un  tribunal  quelconque  qui  ne  fût 
ni  l'un  ni  l'autre. 

Il  fallait  donc  nécessairement  donner  à  l'une  des  deux 
cours  le  droit  de  juger  dans  sa  propre  cause,  et  de  pren- 
dre ou  de  retenir  la  connaissance  de  l'affaire  qu'on  lui 
contestait.  On  ne  pouvait  accorder  ce  privilège  aux  di- 
verses cours  des  Etats;  c'eût  été  détruire  la  souveraineté 
de  l'Union  en  fait,  après  l'avoir  étaljlie  en  droit;  car 
l'interprétation  de  la  constitution  eût  bientôt  rendu  aux 
États  particuliers  la  portion  d'indépendance  que  les  ter- 
mes de  la  constitution  leur  ôtaient. 

En  créant  un  tribunal  fédéral,  on  avait  voulu  enlever 
aux  cours  des  États  le  droit  de  trancher,  chacun  à  sa  ma- 
nière, des  questions  d'intérêt  national,  et  parvenir  ainsi 
à  former  un  corps  de  jurisprudence  uniforme  pour  l'in- 
terprétation des  lois  de  l'Union.  Le  but  n'aurait  point 
été  atteint  si  les  cours  des  États  particuliers,  tout  en  s'ab- 
stenant  de  juger  les  procès  comme  fédéraux,  avaient  pu 
les  juger  en  prétendant  qu'ils  n'étaient  pas  fédéraux. 

La  cour  suprême  des  Etats-Unis  fut  donc  revêtue  du 
droit  de  décider  de  toutes  les  questions  de  compétence'. 

*  Au  reste,  pour  rendre  ces  procès  de  compétence  moins  fréquents,  on 
décida  que,  dans  lui  très-grand  nombre  do  procès  fédéraux,  les  tribunaux 
des  États  particuliers  auraient  droit  de  prononcer  concurremment  avec  les 
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Ce  fui  là  le  coiii)  le  plus  dangereux  porto  à  la  souve- 
raineté des  Etats.  Elle  se  trouva  ainsi  restreinte,  non- 
seulement  par  les  lois,  mais  encore  par  l'interprétation 
des  lois;  par  ime  borne  connue  et  par  une  autre  qui  ne 
l'était  point;  par  une  règle  fixe  et  par  une  règle  arbi- 
traire. La  constitution  avait  posé,  il  est  vrai,  des  limites 
précises  à  la  souveraineté  fédérale;  mais  cbaque  fois  que 
cette  souveraineté  est  en  concurrence  avec  celle  des  Etats, 
un  tribunal  fédéral  doit  prononcer. 

Du  reste,  les  dangers  dont  celte  manière  de  procéder 
semblait  menacer  la  souveraineté  des  Etats  n'étaient  pas 
aussi  grands  en  réalité  qu'ils  paraissaient  l'être. 

Nous  verrons  plus  loin  (pi'en  Amérique  la  force  réelle 
réside  dans  les  gouvernements  provinciaux,  plus  que 
dans  le  gouvernement  fédéral.  Les  juges  fédéraux  sen- 
tent la  faiblesse  relative  du  pouvoir  au  nom  duquel  ils 
agissent,  et  ils  sont  plus  près  d'abandonner  un  droit  de 
jui  idiclion  dans  des  cas  où  la  loi  le  leur  donne,  que  por- 
tés aie  réclamer  illé/'alement. 


o' 


tiiljunaux  de  TUnion ;  mais  alors  la  partie  condamnée  eut  toujours  la  fa- 
culté de  former  appel  devant  la  cour  suprême  des  Etats-Unis.  La  cour  su- 
prême de  la  Virginie  contesta  à  la  cour  suprême  des  États-Unis  le  droit  do 
juger  l'appel  de  ses  sentences,  mais  inutilement.  Vo\ez  lienCs  commen- 
taries,  vol.  1,  p.  500,  570  et  suivantes.  Voyez  Story's  coinm.,  p.  040, 
et  la  loi  organitpie  de  1789;  Lnus  oftlw  United  States,  vol.  I,  p.  55. 
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DIFFERENTS  CAS  DE  JURIDICTION. 

Ln  manière  et  la  pcrfonnc,  bases  de  la  juridiilion  fédérale.  —  Procès  faits  à  des 
aiTd)assadeurs,  —  à  l'Union,  -—  à  un  Etat  particulier.  —  Par  qui  jugés.  — 
Procès  qui  naissent  des  lois  de  l'Union.  —  Pourquoi  jugés  par  les  tribunaux 
fédéraux.  —  Procès  relatif  à  l'inexécution  des  contrats  jugés  par  la  justice 
fédérale.  —  Conséquence  de  ceci. 

Après  avoir  reconnu  le,  moyen  de  fixer  la  compétence 
fédérale,  les  législateurs  de  l'Union  déterminèrent  les  cas 
de  juridiction  sur  lesquels  elle  devait  s'exercer. 

On  admit  qu'il  y  avait  certains  plaideurs  qui  ne  pou- 
vaient ctie  jugés  que  par  les  cours  fédérales,  quel  que 
fût  d'ailleurs  l'objet  du  procès. 

On  établit  ensuite  qu'il  y  avait  certains  procès  qui  ne 
pouvaient  être  décidés  que  par  ces  mêmes  cours,  quelle 
que  fût  d'ailleurs  la  qualité  des  plaideurs. 

La  personne  et  la  matière  devinrent  donc  les  deux 
bases  de  la  compétence  fédérale. 

Les  ambassadeurs  représentent  les  nations  amies  de 
l'Union;  tout  ce  qui  intéresse  les  ambassadeurs  inté- 
resse en  quelque  sorte  l'Union  entière.  Lorsqu'un  am- 
bassadeur est  partie  dans  un  procès,  le  procès  devient 
une  affaire  qui  toucbe  au  bien-être  de  la  nation  ;  il  est 
naturel  que  ce  soit  un  tribunal  fédéral  qui  prononce. 

L'Union  elle-même  peut  avoir  des  procès  :  dans  ce 
cas,  il  eût  été  contraire  à  la  raison,  ainsi  qu'à  l'usage 
des  nations,  d'en  appeler  au  jugement  des  tribunaux 
représentant  une  autre  souveraineté  que  la  sienne.  C'est 
aux  cours  fédérales  seules  à  prononcer. 
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Lorsque  deux  individus,  appartenant  à  deux  Etals 
différenls,  ont  un  procès,  on  ne  peut,  sans  niconvé- 
nient,  les  faire  juger  par  les  Iribunaux  de  Tnn  dis  deux 
États.  Il  est  plus  sûr  de  choisir  un  tribunal  qui  ne 
puisse  exciter  les  soupçons  d'aucune  des  parties,  et  le 
tribunal  qui  se  présente  tout  naturellement,  c'est  celui 
de  l'Union. 

Lorsque  les  deux  plaideurs  sont,  non  plus  des  indivi- 
dus isolés,  mais  des  États,  à  la  même  raison  d'équité 
vient  se  joindre  une  raison  politique  du  premier  ordre. 
Ici  la  (jualilé  des  plaideurs  donne  une  importance  na- 
tionale à  tous  les  procès;  la  moindre  question  litigieuse 
entre  deux  Étals  intéresse  la  paix  de  l'Union  tout  en- 
tière'. 

Souvent  la  nature  même  des  procès  dut  servir  de  règle 
à  la  compétence.  C'est  ainsi  que  toutes  les  questions  qui 
se  rattachent  au  commerce  maritime  durent  être  tran- 
chées par  les  tribunaux  fédéraux^. 

La  raison  est  facile  à  indiquer  :  presque  toules  ces 

*  L;i  constilulion  dit  également  que  les  procôs  qui  pourront  naître  entre 
un  État  et  les  ciloyons  d'un  autre  État  seront  du  ressort  des  cours  fédérales. 
Bientôt  s'éleva  la  question  de  savoir  si  la  conslitution  avait  voulu  parler  de 
tous  les  procès  qui  peuvent  naître  entre  un  Etat  et  1  s  citoyens  d'un  autre 
Etat,  soit  que  les  uns  ou  les  autres  fussent  demandeurs.  La  cour  suprême 
se  prononça  pour  Taffirmalive;  mais  cette  décision  alarma  les  Etats  par- 
ticuliers, qui  craignirent  d'être  traduits  malgré  eux,  à  lout  propos,  devant 
la  justice  fédérale.  Un  amendement  fut  donc  introduit  dans  la  conslitution 
en  vertu  duquel  le  j'ouvoir  judiciaire  de  l'Union  ne  put  s'étendre  jusqu'à 
juger  les  procès  qui  auraient  été  intentes  contre  l'un  des  Etats-Unis  par 
les  citoyens  d'un  autre. 

Voyez  St07-y'$  coininentaries,  p.  024. 

'■*  Exemple  ;  tous  les  faits  de  piraterie. 

I.  iQ 
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questions  rentrent  dans  l'appréciation  du  droit  des  gens. 
Sous  ce  rapport,  elles  intéressent  essentiellement  TUnion 
entière  vis-à-vis  des  étrangers.  D'ailleurs,  la  mer  n'étant 
point  renfermée  dans  une  circonscription  judiciaire  plu- 
tôt que  dans  une  autre,  il  n'y  a  que  la  justice  nationale 
qui  puisse  avoir  un  titre  à  connaître  des  procès  qui  ont 
une  origine  maritime. 

La  constitution  a  renfermé  dans  une  seule  catégorie 
presque  tous  les  procès  qui,  par  leur  nature,  doivent 
ressortir  des  cours  fédérales . 

La  règle  qu'elle  indique  à  cet  égard  est  simple,  mais 
elle  comprend  à  elle  seule  un  vaste  système  d'idées  et 
une  multitude  de  faits. 

Les  cours  fédérales,  dit-elle,  devront  juger  tous  les  pro- 
cès qui  prendront  namance  clans  les  lois  des  Etats-Unis. 

Deux  exemples  feront  parfaitement  comprendre  la 
pensée  du  législateur. 

La  constitution  interdit  aux  Etats  le  droit  de  faire  des 
lois  sur  la  circulation  de  l'argent;  malgré  cette  prohibi- 
tion, un  E(at  feiit  une  loi  semblable.  Les  parties  intéres- 
sées refusent  d'y  obéir,  attendu  qu'elle  est  contraire  à  la 
constitution.  C'est  devant  un  tribunal  fédérai  qu'il  faut 
aller,  parce  que  le  moyen  d'attaque  est  pris  dans  les  lois 
des  Etats-Unis. 

Le  congrès  établit  un  droit  d'importation.  Des  diffi- 
cultés s'élèvent  sur  la  perception  de  ce  droit.  C'est  en- 
core devant  les  tribunaux  fédéraux  qu'il  faut  se  présen- 
ter, parce  que  la  cause  du  procès  est  dans  l'interprétation 
d'une  loi  des  Etats-Unis. 
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Cette  règle  est  parfaitement  d'accord  avec  les  bases 
adoptées  pour  la  constitution  fédérale. 

L'Union,  telle  qu'on  l'a  constituée  en  1789,  n'a,  il  est 
vrai,  qu'une  souveraineté  restreinte,  mais  on  a  voulu 
que  dans  ce  cercle  elle  ne  format  qu'un  seul  et  môme 
peuple^  Dans  ce  cercle,  elle  est  souveraine.  Ce  point 
posé  et  admis,  tout  le  reste  devient  facile;  car  si  vous 
reconnaissez  que  les  États-Unis,  dans  les  limites  posées 
par  leur  constitution,  ne  forment  qu'un  peuple,  il  fcUit 
bien  leur  accorder  les  droits  qui  appartiennent  à  tous  les 
peuples. 

Or,  depuis  l'origine  des  sociétés,  on  est  d^iccord  sur 
ce  point:  que  chaque  peuple  a  le  droit  de  faire  juger 
par  ses  tribunaux  toutes  les  questions  qui  se  rapportent 
à  l'exécution  de  ses  propres  lois.  Mais  on  répond:  L'U- 
nion est  dans  cette  position  singulière  qu'elle  ne  forme 
un  peuple  que  relativement  à  certains  objet-^;  pour  tous 
les  autres  elle  n'est  rien.  Qn'en  résulte-t-il?  C'est  que, 
du  moins  pour  toutes  les  lois  qui  se  rapportent  à  ces 
objets,  elle  a  les  droits  qu'on  accorderait  à  une  souve- 
raineté complète.  Le  point  réel  de  la  difficulté  est  de 
savoir  quels  sont  ces  objets.  Ce  point  tranché  (et  nous 
avons  vu  plus  haut,  en  traitant  de  la  compétence,  com- 
ment il  l'avait  été),  il  n'y  a  plus,  à  vrai  dire,  de  ques- 


*  Ou  a  bien  apporté  quelques  roslriclions  à  ce  principe  en  introduisant 
les  États  particuliers  connue  puissance  indépendante  dans  le  sénat,  et  en 
les  faisant  voter  séparément  dans  la  chambre  des  représentants  en  cas 
d'élection  du  président  ;  mais  ce  sont  des  exceptions.  Le  principe  contraire 
est  dominateur. 
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lion;  car  une  fois  qu'on  a  ctnl)li  qu'un  procès  riait  fé- 
(Icral,  c/esl-à-dirc  rentrait  dans  la  part  de  souveraineté 
réservée  à  FUnion  par  la  constitution,  il  s'ensuivait 
naturellement  qu'un  tribunal  fédéral  devait  seul  pro- 
noncer. 

Toutes  les  fois  donc  qu'on  veut  attaquer  les  lois  des 
États-Unis,  ou  les  invoquer  pour  se  défendre,  c'est  aux 
tribunaux  fédéraux  qu'il  faut  s'adresser. 

Ainsi,  la  juridiction  des  tribunaux  de  l'Union  s'étend 
ou  se  resserre  suivant  que  la  souveraineté  de  l'Union  se 
resserre  ou  s'étend  elle-même. 

Nous  avons  vu  que  le  but  principal  des  législateurs 
de  1789  avait  été  de  diviser  la  souveraineté  en  deux 
parts  distinctes.  Dans  l'une,  ils  placèrent  la  direction  de 
tous  les  ijîtéréts  généraux  de  l'Union,  dans  l'autre,  la 
direction  de  tous  les  intérêts  spéciaux  à  quelques-unes 
de  ses  parties. 

Leur  principal  soin  fut  d'armer  le  gouvernement  fé- 
déral d'assez  de  pouvoirs  pour  qu'il  pût,  dans  sa  sphère, 
se  défendre  contre  les  empiétements  des  Etats  parti- 
culiers. 

Quant  à  ceux-ci,  on  adopta  comme  principe  général 
de  les  laisser  libres  dans  la  leur.  Le  gouvernement  cen- 
tral ne  iHMit  ni  les  y  diriger,  ni  même  y  inspecter  leur 
conduite. 

J'ai  indiqué  au  chapitre  de  la  division  des  pouvoirs 
que  ce  dernier  principe  n'avait  pas  toujours  été  respecté. 
Il  y  a  certaines  lois  qu'un  État  particulier  ne  peut  faire, 
quoiqu'elles  n'intéressent  en  apparence  que   lui  seul. 
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Lorsqu'un  État  de  l'Union  rend  une  loi  de  celte  na- 
Uire,  les  citoyens  qui  sont  lésés  par  rexéculion  de  cette 
loi  peuvent  en  appeler  aux  cours  fédérales. 

Ainsi,  la  juridiction  des  cours  fédérales  s'étend  non- 
seulement  à  tous  les  procès  qui  prennent  leur  source 
dans  les  lois  de  l'Union,  mais  encore  à  tous  ceux  qui 
naissent  dans  les  lois  que  les  États  particidiers  ont  faites 
contrairement  à  la  constitution . 

On  interdit  aux  États  de  promulguer  des  lois  rétro- 
actives en  matière  criminelle;  l'homme  qui  est  con- 
damné en  vertu  d'une  loi  de  cette  espèce  peut  en  appeler 
à  la  justice  fédérale. 

La  constitution  a  également  interdit  aux  États  défaire 
des  lois  qui  puissent  détruire  ou  altérer  les  droits  ac- 
quis en  vertu  d'un  contrat  [impairinij  ihc  obligations 
of  conlractsY' 

Du  moment  où  un  particulier  croit  voir  qu'une  loi  de 


'  Il  csl  parfaitement  clair,  dit  M.  Story,  p.  505,  que  toute  loi  qui  étend, 
resserre  ou  change  de  quelque  manière  que  ce  soit  rintention  des  parties, 
telle  qu'elle  résulte  des  stipulations  contenues  dans  un  contrat,  altère 
{impairs)  ce  contrat.  Le  même  auteur  définit  avec  soin  au  même  endroit 
ce  que  la  jurisprudence  fédérale  entend  par  un  contrat.  La  définition  est 
fort  large.  Une  concession  faite  par  TÉlat  à  un  particulier  et  acceptée  par 
lui  est  un  contrat,  et  ne  peut  être  enlevée  par  l'effet  d'une  nouvelle  loi. 
Une  charte  accordée  par  l'État  à  une  compagnie  est  un  contrat,  et  fait  la 
loi  à  l'État  aussi  bien  qu'au  concessionnaire.  L'article  de  la  constiluliou 
dont  nous  parlons  assure  donc  l'existence  d'une  grande  partie  des  droils 
acquis,  mais  non  de  tous.  Je  puis  posséder  très-légitimement  une  pro- 
priété sans  qu'elle  soit  passée  dans  mes  mains  p;u-  suite  d'un  contrat.  Sa 
possession  est  pour  moi  un  droit  acquis,  et  ce  droit  n'est  pas  garauli  i  ;.r 
la  constitution  fédérale. 
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son  Etat  blesse  un  droit  de  celle  espèce,  il  peut  refuser 

d'obéir,  et  en  appeler  à  la  justice  fédérale^ 

Celle  disposition  me  paraît  attaquer  plus  profondé- 
ment que  tout  le  reste  la  souveraineté  des  États. 

Les  droits  accordés  au  gouvernement  fédéral,  dans 
des  buts  évidemment  nationaux,  sont  définis  et  faciles  à 
comprendre.  Ceux  que  lui  concède  indirectement  l'ar- 
ticle que  je  viens  de  citer  ne  tombent  pas  facilement 
sous  le  sens,  et  leurs  limites  ne  sont  pas  nettement  tra- 
cées. Il  y  a,  en  effet,  une  multitude  de  lois  politiques  qui 
réagissent  sur  l'existence  des  contrats,  et  qui  pourraient 
ainsi  fournir  matière  à  un  empiétement  du  pouvoir  cen- 
tral. 


MANIERE  DE  PROCEDER  DES  TRIDUNAUX  FEDERAUX. 

Faililesse  nalurellc  de  Injustice  dans  les  confédérations.  —  Efforis  que  doivent 
faire  les  législateurs  pour  ne  placer,  autant  que  possible,  que  des  individus 
isolés,  et  non  des  Étals,  en  face  des  tribunaux  fédéraux.  —  Comment  les 
Américains  y  sont  parvenus.  —  Action  directe  des  t  ibunaux  fédéraux  turks 
simples  particuliers.  —  Attaque  indirecte  contre  les  Etats  qui  violent  les  lois 
de  l'Union.  —  L'arrêt  de  la  justice  fédérale  ne  détruit  pas  la  loi  provinciale,  il 
l'énervé. 

J'ai  fait  connaître  quels  étaient  les  droits  des  cours 
fédérales;  il  n'importe  pas  moins  de  savoir  comment 
elles  les  exercent. 

'  Voici  un  exemple  remarqiuiljle  cité  par  M.  Story,  p.  508.  Le  collège 
de  Darmouth,  dans  le  Xew-Hampshire,  avait  été  fondé  en  vertu  d'une  charte 
accordée  à  certains  individus  avant  la  révolution  d'Amérique.  Ses  adminis- 
trateurs formaient,  en  vertu  de  cette  charte,  un  corps  constitué,  ou,  sui- 
vant l'expression  américaine,  une  corporation.  La  législature  du  New- 
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La  force  irrésistible  de  la  justice,  dans  les  pays  où  la 
souveraineté  n'est  point  partagée,  vient  de  ce  que  les 
Iribunaux,  dans  ces  pays,  représentent  la  nation  tout 
entière  en  lutte  avec  le  seul  individu  rpie  l'arrêt  a  frappé. 
A  l'idée  du  droit  se  joint  l'idée  de  la  force  qui  appuie  le 
droit. 

Mais,  dans  les  pays  où  la  souveraineté  est  divisée,  il 
n'en  est  pas  toujours  ainsi.  La  justice  y  trouve  le  plus 
souvent  en  face  d'elle,  non  un  individu  isolé,  mais  une 
frrîction  de  la  nation.  Sa  puissance  morale  et  sa  force 
malérieileen  deviennent  moins  grandes. 

Dans  les  Élats  fédéraux,  la  justice  est  donc  naturelle- 
ment plus  faible  et  le  justiciable  plus  fort. 

Le  législateur,  dans  les  confédérations,  doit  travailler 
sans  cesse  à  donner  aux  tribunaux  une  place  analogue 
à  celle  qu'ils  occupent  chez  les  peuples  qui  n'ont  pas 
partagé  la  souveraineté;  en  d'autres  termes,  ses  plus 
constants  efforts  doivent  tendre  à  ce  que  la  justice  fédé- 
rale représente  la  nation,  et  le  justiciable  un  intérêt  par- 
ticulier. 

Un  gouvernement,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  a 
besoin  d'agir  sur  les  gouvernés,  pour  les  forcer  à  lui 

Hampstiire  crut  devoir  clianger  les  termes  de  la  charte  originaire,  et  trans- 
porta à  de  nouveaux  administrateurs  tous  les  droits,  privilèges  et  franchises 
qui  rési  Itaiciit  de  cette  charte.  Les  anciens  administrateurs  résistèrent,  et 
en  ai)pelèrent  à  la  cour  fédérale,  qui  leur  donna  gain  de  cause,  attendu 
que  la  charte  originaire  étant  un  véritahle  contrat  entre  l'État  et  les  conces- 
sionnaires, la  loi  nouvelle  ne  pouvait  changer  les  dispositions  de  cette  charte, 
sans  violer  les  droits  acquis  en  vertu  d'un  contrat,  et  en  conséquence  vio- 
ler l'article  1",  section x,  delà  constitution  des  Etats-Unis. 
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rendre  ce  qui  lui  est  du;  il  a  besoin  d'agir  contre  eux 
pour  se  défendre  de  leurs  attaques. 

Quant  à  l'action  directe  du  gouvernement  sur  les  gou- 
vernés, pour  les  forcer  d'obéir  aux  lois,  la  constitution 
des  Etats-Unis  fit  en  sorte  (et  ce  fut  là  son  chef-d'œuvre) 
que  les  cours  fédérales,  agissant  au  nom  de  ces  lois, 
n'eussent  jamais  affaire  qu'cà  des  individus.  En  effet, 
'  comme  on  avait  déclaré  que  la  confédération  ne  formait 
qu'un  seul  et  même  peuple  dans  le  cercle  tracé  par 
la  constitution,  il  en  résultait  que  le  gouvernement  créé 
par  cette  constitution  et  agissant  dans  ses  limites,  était 
revêtu  de  tous  les  droits  d'un  gouvernement  national, 
dont  le  principal  est  de  faire  parvenir  ses  injonctions 
sans  intermédiaire  jusqu'au  simple  citoyen.  Lors  donc 
que  l'Union  ordonna  la  levée  d'un  impôt,  par  exemple, 
ce  ne  fut  point  aux  États  qu'elle  dut  s'adresser  pour  le 
percevoir,  mais  à  chaque  citoyen  américain,  suivant  sa 
cote.  La  justice  fédérale,  à  son  tour,  chargée  d'assurer 
l'exécution  de  cette  loi  de  l'Union,  eut  à  condamner, 
non  l'Etat  récalcitrant,  mais  le  contribuable.  Comme  la 
justice  des  autres  peuples,  elle  ne  trouva  vis-à-vis  d'elle 
qu'un  individu. 

Remarquez  qu'ici  l'Union  a  choisi  elle-même  son  ad- 
versaire. Elle  l'a  choisi  faible;  il  est  tout  naturel  qu'il 
succombe. 

Mais  quand  l'Union,  au  lieu  d'attaquer,  en  est  réduite 
elle-même  à  se  défendre,  la  difticulté  augmente.  La  con- 
stitution reconnaît  aux  Etats  le  pouvoir  de  foire  des  lois. 
Ces  lois  peuvent  violer  les  droits  de  l'Union.  Ici,  néces- 
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sairemeni,  on  se  trouve  en  lultc  avec  la  souveraineté  de 
l'État  qui  a  fait  la  loi.  Il  ne  reste  plus  qu'à  choisir, 
parmi  les  moyens  d'aclion,  le  moins  dangereux.  Ce 
moyen  était  indiqué  d'avance  par  les  principes  généraux 
que  j'ai  précédemment  énoncés ^ 

On  conçoit  que,  dans  le  cas  que  je  viens  de  supposer, 
l'Union  aurait  pu  citer  l'État  devant  un  triluinal  fédéral, 
qui  eût  déclaré  la  loi  nulle;  c'eût  élé  suivre  la  marche 
la  plus  naturelle  des  idées.  Mais,  de  celte  manière,  la 
justice  fédérale  se  serait  trouvée  directement  en  fitce 
d'un  État,  ce  qu'on  voulait,  autant  que  possible,  éviter. 

Les  Américains  ont  pensé  qu'il  était  presque  impos- 
sible qu'une  loi  nouvelle  ne  lésât  pas  dans  son  exécution 
quelque  intérêt  particulier. 

C'est  sur  cet  intérêt  particulier  que  les  auteurs  de  la 
constitution  fédérale  se  reposent  pour  attaquer  la  me- 
sure législative  dont  l'Union  peut  avoir  à  se  plaindre. 
C'est  à  lui  qu'ils  offrent  un  abri. 

Un  État  vend  des  terres  à  une  compagnie;  un  an 
après,  une  nouvelle  loi  dispose  autrement  des  mêmes 
terres,  et  viole  ainsi  cette  partie  de  la  constitution  qui 
détend  de  changer  les  droits  acquis  par  un  contrat.  Lors- 
que celui  qui  a  acheté  en  vertu  de  la  nouvelle  loi  se  j)ré- 
sente  })Our  entrer  en  possession,  le  possesseur,  qui  tient 
ses  droits  de  l'ancienne,  l'actionne  devant  les  tribu- 
naux de  rUnion,  et  fait  déclarer  son  titre  nul'.  Ainsi, 
en  réalité,  la  justice  fédérale  se  trouve  aux  prises  avec 

*  Voyez  le  chapitre  intitulé  :  Du  pouvoir  judiciaire  en  Amérique. 
-  Voyez  KenCs  commenlnrics,  vol.  1,  p.  587. 
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la  souveraineté  do  l'Etat;  mais  elle  ne  l'attaque  qu'in- 
directement et  sur  une  application  de  détail.  Elle  frappe 
ainsi  la  loi  dans  ses  conséquences,  non  dans  son  prin- 
cipe; elle  ne  la  détruit  pas,  elle  l'énervé. 

Restait  enfin  une  dernière  hypothèse. 

Chaque  Etat  formait  une  corporation  qui  avait  une 
existence  et  des  droits  civils  à  part;  conséquemment,  il 
pouvait  actionner  ou  être  actionné  devant  les  tribunaux. 
Un  Etat  pouvait,  par  exemple,  poursuivre  en  justice  un 
un  autre  Etat. 

Dans  ce  cas,  il  ne  s'agissait  plus  pour  l'Union  d'atta- 
quer une  loi  provinciale,  mais  de  juger  un  procès  dans 
lequel  un  État  était  partie.  C'était  un  procès  comme  un 
autre;  la  qualité  seule  des  plaideurs  était  différente.  Ici 
le  danger  signalé  au  commencement  de  ce  chapitre  existe 
encore;  mais  cette  fois  on  ne  saurait  l'éviter;  il  est  in- 
hérent à  l'essence  même  des  constitutions  fédérales, 
dont  le  résultat  sera  toujours  de  créer  au  sein  de  la  na- 
tion des  particuliers  assez  puissants  pour  que  la  justice 
s'exerce  contre  eux  avec  peine. 


R\iNG  ÉLEVÉ  QU'OCCUPE  LA  COUR  SUmËME  TAMI  LES  GRA.NDS  POUVOIIiS 
DE  L'ÉTAT. 

Aucun  iiouplc  n'a  constitué  un  aussi  grand  pouvoir  judiciaire  que  les  Américains. 
—  Étendue  de  ses  attiîliutions.  —  Son  intluence  politifjue.  —  La  paix  et 
l'existence  même  de  l'Union  dépendent  de  la  sagesse  des  sept  juges  fédé- 
raux. 

Quand,  après  avoir  examiné  en  détail  l'organisation 
de  la  cour  suprême,  on  arrive  à  considérer  dans  leur 


GOUVER.NEilE.NT  FÉDÉIiAL.  2M 

ensemble  les  attributions  qui  lui  ont  été  données,  on  dé- 
couvre sans  peine  que  jamais  un  })lus  immense  pouvoir 
judiciaire  n'a  été  constitué  chez  aucun  peuple.  » 

La  cour  suprême  est  placée  plus  haut  qu'aucun  tribu- 
nal connu,  et  par  la  nature  de  ses  droits  et  par  Yespèce 
de  ses  justiciables. 

Chez  toutes  les  nations  policées  de  l'Europe,  le  gou- 
vernement a  toujours  montré  une  grande  répugnance  à 
laisser  la  justice  ordinaire  trancher  des  questions  qui 
l'intéressaient  lui-même.  Cette  répugnance  est  naturel- 
lement plus  grande  lorsque  le  gouvernement  est  plus 
absolu.  A  mesure,  au  contraire,  que  la  liberté  augmente, 
le  cercle  des  attributions  des  tribunaux  va  toujours  en 
s'élargissant  ;  mais  aucune  des  nations  européennes  n'a 
encore  pensé  que  toute  question  judiciaire,  quelle  qu'en 
fût  l'origine,  pût  être  abandonnée  aux  juges  du  droit 
commun . 

En  Amérique,  on  a  mis  celte  théorie  en  pratique.  La 
cour  suprême  des  États-Unis  est  le  seul  et  unique  tribu- 
nal de  la  nation. 

Elle  est  chargée  de  l'interprétation  des  lois  et  de  celle 
des  traités  ;  les  questions  relatives  au  commerce  mari- 
time, et  toutes  celles  en  général  qui  se  rattachent  au 
droit  des  gens,  sont  de  sa  compétence  exclusive.  On  peut 
même  dire  que  ses  attributions  sont  presque  entièrement 
politiques,  quoique  sa  constitution  soit  entièrement  ju- 
diciaire. Son  unique  but  est  de  fliire  exécuter  les  lois  de 
l'Union,  et  l'Union  ne  règle  que  les  rapports  du  gouver- 
nement avec  les  gouvernés,  et  de  la  nation  avec  les  étran- 
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gers;   les  rapporls  des  citoyens  cnire  eux  sont  presque 

tous  régis  par  la  souveraineté  des  Etals. 

A  celte  première  cause  d'importance  il  faut  en  ajou- 
ter une  autre  plus  grande  encore.  Chez  les  nations  de 
TEurope,  les  tribunaux  n'onl  que  des  particuliers  pour 
justiciables;  mais  on  peut  dire  que  la  cour  suprême  des 
Étals-Unis  fait  comparaître  des  souverains  à  sa  barre. 
Lorsque  riîuissier,  s'avançant  sur  les  degrés  du  Iribunal, 
vient  à  prononcer  ce  peu  de  mots  :  «  L'Etal  de  New- 
York  contre  celui  de  l'Ohio,  »  on  sent  qu'on  n'est  point 
là  dans  l'enceiule  d'une  cour  de  justice  ordinaire .  Et  quand 
on  songe  que  l'un  de  ces  plaideurs  représente  un  million 
d'hommes,  et  l'autre  deux  millions,  on  s'étonne  de  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  les  sept  juges  dont  l'arrêt 
va  réjouir  ou  attrister  un  si  grand  nombre  de  leurs  con- 
citoyens. 

Dans  les  mains  des  sept  juges  fédéraux  reposent  in- 
cessamment la  paix,  la  prospérité,  l'existence  même  de 
l'Union.  Sans  eux,  la  constitution  est  une  œuvre  morte; 
c'est  à  eux  qu'en  appelle  le  pouvoir  exécutif  pour  résis- 
ter aux  empiétements  du  corps  législatif;  la  législature, 
pour  se  défendre  des  entreprises  du  pouvoir  exécutif; 
l'Union,  pour  se  faire  obéir  des  États  ;  les  États,  pour  re- 
pousser les  prétentions  exagérées  de  l'Union  ;  l'intérêt 
public  contre  l'intérêt  privé;  l'esprit  de  conservation 
contre  l'instabilité  démocrati({ue.  Leur  pouvoir  est  im- 
mense; mais  c'est  un  pouvoir  d'opinion.  Ils  sont  tout- 
puissants  tant  que  le  peuple  consent  à  obéir  à  la  loi  ;  ils 
ne  peuvent  rien  dès  qu'il  la  méprise.  Or,  la  puissance 
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tropinion  est  celle  dont  il  est  le  plus  difficile  de  faire 
usage,  parce  qu'il  est  impossible  de  dire  exactement  où 
sont  ses  limites.  11  est  souvent  aussi  dangereux  de  rester 
en  deçà  que  de  les  dépasser. 

Les  juges  fédéraux  ne  doivent  donc  pas  seulement  être 
de  bons  citoyens,  des  hommes  instruits  et  probes,  qua- 
lités nécessaires  à  tous  magistrats,  il  faut  encore  trou- 
ver en  eux  des  hommes  d'Etat;  il  ftut  qu'ils  sachent 
discerner  l'esprit  de  leur  temps,  affronter  les  obstacles 
qu"on  peut  vaincre,  et  se  détourner  du  courant  lorsque 
h'  flot  menace  d'enipoi  ter  avec  eux-mêmes  la  souverai- 
jii'lé  de  l'Union  et  l'obéissance  due  à  ses  lois. 

Le  président  peut  faiHii-  sans  que  l'Etat  soufre,  parce 
que  le  président  n'a  qu'un  pouvoir  borné.  Le  congrès 
])eut  errer  sans  que  l'Union  périsse,  parce  qu'au-dessus 
du  congrès  réside  !e  corps  électoral  qui  peut  en  changer 
l'esprit  en  changeant  ses  membres. 

Mais  si  la  cour  suprême  venait  jamais  à  être  compo- 
sée d'hommes  imjirudenls  ou  corrompus,  la  confédéra- 
tion aurait  à  craindie  l'anarchie  ou  la  guerre  civile. 

Du  reste,  qu'on  ne  s'y  trompe  point,  la  cause  origi- 
naire du  danger  n""esl  point  dans  la  conslilulion  du  tri- 
bunal, mais  dans  la  nalure  même  des  gouvernements 
fédéraux.  Nous  avons  vu  que  nulle  part  il  n'est  plus 
nécessaire  de  consfiluer  fortement  le  pouvoir  judiciaire 
que  chez  les  peuples  confédérés,  parce  que  nulle  pari  les 
existences  individuelles,  qui  peuvent  lutter  contre  le 
corps  social,  ne  sont  plus  grandes  et  mieux  en  état  de  ré- 
sister à  l'emploi  de  la  force  matérielle  du  gouvernement. 
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Or,  plus  il  csl  nécessaire  qu'un  pouvoir  soil  fori,  plus 
il  faut  lui  donner  d'élendue  et  d'indépendance.  Plus  un 
jiouvoir  est  clendu  cl  indépendant,  et  plus  Tabus  qu'on 
en  peut  l'aire  est  dangereux.  L'origine  du  mal  n'est  donc 
point  dans  la  constitution  de  ce  pouvoir,  mais  dans  la 
constitution  même  de  l'État  qui  nécessite  l'existence  d'un 
pareil  pouvoir. 


EN  QUOI  LA  CONSTITUTION  FÉDÉRALE  EST  SUPÉRIEURE  A  LA  CONSTITUTION 
DES  ÉTATS. 

Comment  on  peut  compaicr  l;i  constilu'ion  de  l'Union  à  celle  des  Éta' s  particu- 
liers. —  On  doit  particulièrement  attribuer  à  la  sagesse  dei  législateurs  f 'dé- 
raux  la  supériorité  de  la  constitution  de  l'Union.  — La  législature  de  l'Union 
moins  dépendante  du  peuple  que  celle  des  Étaîs.  —  Le  pouvoir  exécutif  plus 
libre  dans  sa  sphère.  —  Le'pouvolr  judiciaire  m  jins  assujetti  aux  volontés  de  la 
majorit'.  —  Conséquences  pratiques  de  ceci. —  Les  législateurs  fédéraux  imt 
atlénué  les  dangers  inhérents  au  gouvernement  de  la  démocratie  ;  les  législa- 
teurs des  États  ont  accru  ces  dangers. 

La  constitution  fédérale  diffère  essentiellement  de  la 
constitution  des  Étals  par  le  Init  qu'elle  se  propose,  mais 
elle  s'en  rapproche  beaucoup  quant  aux  moyens  d'attein- 
dre ce  but.  L'objet  du  gouvernement  est  différent,  mais 
les  formes  du  gouvernement  sont  les  mêmes.  Sous  ce 
jioint  de  vue  spécial,  on  peut  utilement  les  comparer. 

Je  pense  que  la  constitution  fédérale  est  supérieure  à 
toutes  les  constitutions  d'État.  Cette  supériorité  tient  à 
plusieurs  causes. 

La  constitution  actuelle  de  l'Union  n'a  été  formée  que 
postérieurement  à  celles  de  la  plupart  des  États;  on  a 
donc  pu  profiter  de  l'expérience  acquise. 
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On  se  convaincra  toutefois  que  cette  cause  n'est  que 
secondaire,  si  Ton  songe  que,  depuis  l'établissement  de 
la  constitution  fédérale,  la  confédération  américaine  s'est 
accrue  de  onze  nouveaux  États,  et  que  ceux-ci  ont  pres- 
que toujours  exagéré  plutôt  qu'atténué  les  défauts  exis- 
tants dans  les  constitutions  de  leurs  devanciers. 

La  grande  cause  de  la  suiiériorité  de  la  constitution 
fédérale  est  dans  le  caractère  même  des  législateurs. 

A  l'époque  où  elle  fut  formée,  la  ruine  de  la  confé- 
dération paraissait  imminente  ;  elle  était  pour  ainsi  dire 
présente  à  tous  les  yeux.  Dans  cette  extrémité  le  peuple 
choisit,  non  pas  peut-être  les  hommes  qu'il  aimait  le 
mieux,  mais  ceux  qu'il  estimait  le  plus. 

J'ai  déjà  fait  observer  plus  haut  que  les  législateurs 
de  l'Union  avaient  presque  tous  été  remarquables  par 
leurs  lumières,  plus  remarquables  encore  par  leur  pa 
triotime. 

Ils  s'étaient  tous  élevés  au  milieu  d'une  crise  sociale, 
jiendant  laquelle  l'esprit  de  liberté  avait  eu  continuelle- 
ment à  lutter  contre  une  autorité  forte  et  dominatrice. 
La  lutte  terminée,  et  tandis  que,  suivant  l'usage,  les 
passions  excitées  de  la  foule  s'attachaient  encore  à  com- 
battre des  dangers  qui  depuis  longtemps  n'existaient 
plus,  eux  s'étaient  arrêtés  ;  ils  avaient  jeté  un  regard 
plus  tranquille  et  plus  pénétrant  sur  leur  patrie;  ils 
avaient  vu  qu'une  révolution  détinitive  était  accomplie, 
et  que  désormais  les  périls  qui  menaçaient  le  peuple  ne 
pouvaient  naître  que  des  abus  de  la  liberté.  Ce  qu'ils 
pensaient,  ils  eurent  le  courage  de  le  dire,  parce  qu'ils 
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sciilaieiiL  au  fond  de  loin-  cœur  un  amour  sincère  et  ar- 
dent pour  celle  même  libellé;  ils  osèrent  parler  de  la 
restreindre,  parce  qu'ils  étaient  sûrs  de  ne  pas  vouloir 
la  détruire*. 

'  A  celle  époque,  le  célèbre  Alexondre  llamillon,  l'un  des  rédacteurs  les 
plus  influenls  de  la  conslitulion,  ne  craignait  pas  de  publier  ce  qui  suit 
dans  le  Fédéraliste,  n°  71  : 

«  Je  sais,  disait-il,  qu'il  y  a  des  gens  près  desquels  le  pouvoir  exéculif 
ne  saurait  mieux  se  recommander  qu'en  se  pliant  avec  servilité  aux  désirs 
du  peuple  ou  delà  législature;  mais  ceux-là  me  paraissent  posséder  des 
iiolions  bien  grossières  sur  l'objet  de  tout  gouvernement,  ainsi  que  sur 
les  vrais  moyens  de  produire  la  prospérité  publique. 

«  Que  les  opinions  du  peuple,  quand  elles  sont  raisonnées  et  mûries, 
dirigent  la  conduite  de  ceux  auxquels  il  confie  ses  affaires,  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  rétablissement  d'une  constitution  républicaine  ;  mais  les  principes 
républicains  n'exigent  point  qu'on  se  laisse  emporter  au  moindre  vent  des 
passions  populaires,  ni  qu'on  se  bâte  d'obéir  'a  toutes  les  impulsions  mo- 
mentanées que  la  multitude  peut  recevoir  par  la  main  artificieuse  des 
hommes  qui  flattent  ses  préjugés  pour  trabir  ses  intérêts. 

«  Le  peuple  ne  veut,  le  plus  ordinairement,  qu'arriver  au  bien  public, 
ceci  est  vrai;  mais  il  se  trompe  souvent  en  le  chercbant.  Si  on  venait  lui 
dire  qu'il  juge  toujours  sainement  les  moyens  à  employer  pour  produire 
la  prospérité  nationale,  son  bon  sens  lui  ferait  mépriser  de  pareilles  flatte- 
ries; car  il  a  appris  par  expérience  qu'il  lui  est  arrivé  quelquefois  de  se 
tromper;  et  ce  dont  on  doit  s'étonner,  c'est  qu'il  ne  se  trompe  pas  plus 
souvent,  poursuivi  comme  il  l'est  toujours  par  les  ruses  des  parasites  et  des 
svcopbantes;  environné  par  les  pièges  que  lui  tendent  sans  cesse  tant 
d'hommes  avides  et  sans  ressources,  déçu  chaque  jour  par  les  arlifices  de 
ceux  qui  possèdent  sa  confiance  sans  la  mériter,  ou  qui  cherchent  plutôt 
à  la  posséder  qu'a  s'en  rendre  dignes. 

«  Lorsque  les  vrais  intérêts  du  peuple  sont  contraires  à  ses  désirs,  le  de- 
voir de  tous  ceux  qu'il  a  préposés  à  la  garde  de  ces  intérêts  est  de  combattre 
l'erreur  dont  il  est  momentanément  la  victime,  afin  de  lui  donner  le  temps 
de  se  reconnaître  et  d'envisager  les  choses  de  sang-froid.  Et  il  est  arrivé 
plus  d'une  fois  qu'un  peuple,  sauvé  ainsi  des  fatales  conséquences  de  ses 
propres  erreurs,  s'est  plu  à  élever  des  monuments  de  sa  reconnaissance 
aux  hommes  qui  avaient  eu  le  magnanime  courage  de  s'exposer  à  lui  dé- 
plaire pour  le  servir.  » 
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La  piiiparl  des  constitutions  d'États  no  donnent  au 
mandai  de  la  chambre  des  leprésenlants  qu'un  an  de 
durée,  et  deux  à  celui  du  sénat.  De  telle  sorte  que  les 
membres  du  coi-pj;  législatif  sont  liés  sans  cesse,  et  de 
la  manière  la  plus  étroite,  aux  moindres  désirs  de  leurs 
consliluanls. 

Les  législateurs  de  l'Union  pensèrent  que  cette  extrême 
dépendance  de  la  législature  dénaturait  les  principaux 
efléls  du  système  représentatif,  en  plaçant  dans  le  peu- 
ple lui-même  non-seulement  l'origine  des  pouvoirs,  mais 
encore  le  gouvernement. 

Jls  accruienl  la  durée  du  mandat  électoral  jtour  lais- 
ser au  député  im  [»lus  grand  emploi  de  son  libre  ar- 
bitre. 

La  constitulion  fédérale,  comme  les  différentes  ccnsti- 
lutions  d'États,  divisa  le  corps  législatif  en  deux  l)ranches. 

Mais,  dans  les  Étals,  on  com])Osa  ces  deux  parties  de 
la  législature  des  mômes  élé'menls  et  suivant  le  même 
mode  d'élection.  Jl  en  résulta  que  les  passions  et  les 
volontés  de  la  majorité  se  tirent  jour  avec  la  môme  faci- 
lité, et  trouvèrent  aussi  rapidement  un  organe  et  un 
instrument  dans  l'une  que  dans  l'autre  chambre.  Ce  qui 
donna  un  caractère  violent  et  précipité  à  la  formation 
des  lois. 

La  constitution  fédérale  fit  aussi  sortir  les  deux  Cham- 
bres des  votes  du  peu})le;  mais  elle  varia  les  conditions 
d'éligibilité  et  le  mode  de  l'élection;  ahn  que  si,  comme 
chez  certaines  nations,  l'une  des  deux  branches  de  la 
législature  ne  représentait  pas  des  intérêts  différents  de 
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l'autre,   elle   représentât  ;iu  moins  une  sagesse  supé- 
rieure. 

11  fallut  avoir  atteint  un  âge  mûr  pour  être  sénateur^ 
et  ce  fut  une  assemblée  déjà  choisie  elle-même  et  peu 
nombreuse  qui  fut  chargée  d'élire. 

Les  (h'niocraties  sont  naturellement  ]»ortées  à  concen- 
trer toute  la  force  sociale  dans  les  mains  du  corps  légis- 
latif. Celui-ci  étant  le  pouvoir  qui  émane  le  plus  direc- 
tement du  peuple,  est  aussi  celui  qui  partici|)e  le  plus 
de  sa  toute-j)uissance. 

On  remarque  donc  en  lui  une  tendance  habituelle  qui 
le  porte  à  réunir  toute  espèce  d'autorit('  dans  son  soin. 
Cette  concentration  des  pouvoirs,    en    même   temps 
qu'elle  nuit  singulièrement  à  la  bonne  conduite  des  af- 
faires, fonde  le  despotisme  de  la  majorité. 

Les  législateurs  des  États  se  sont  fréquemment  aban- 
donnés à  ces  instincts  de  la  démocratie  ;  ceux  de  l'Union 
ont  toujours  courageusement  lutté  contre  eux. 

Dans  les  États,  le  pouvoir  exécutif  est  remis  aux  mains 
d'un  magistrat  placé  en  apparence  à  côté  de  la  législa- 
ture, mais  qifi,  en  réalité,  n'est  qu'un  agent  aveugle  et 
un  instrument  passif  de  ses  volontés.  Où  puiserait-il  sa 
force?  Dans  la  durée  des  fonctions?  H  n'est,  en  général, 
nommé  que  pour  une  année.  Dans  ses  prérogatives?  Il 
n'en  a  point  pour  ainsi  dire.  La  législature  peut  le  ré- 
duire à  l'impuissance,  en  chargeant  de  Texécution  de 
ses  lois  des  commissions  spéciales  prises  dans  son  sein . 
Si  elle  le  voulait,  elle  pourrait  en  quelque  sorte  l'annu- 
ler en  lui  retranchant  son  traitement. 
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Le  constitution  fédérale  a  concentré  tous  les  droits  du 
pouvoir  exécutif,  comme  toute  sa  responsabilité,  sur  un 
seul  homme.  Elle  a  donné  au  président  quatre  ans  d'exis- 
tence; elle  lui  a  assuré,  pendant  toute  la  durée  de  sa  ma- 
gistrature, la  jouissance  de  son  traitement;  elle  lui  a 
composé  une  clientèle,  et  l'a  armé  d'un  veto  suspensif. 
Eu  un  mot,  après  avoir  soigneusement  tracé  la  sphère 
du  pouvoir  exécutif,  elle  a  cherché  à  lui  donner  autant 
que  possible,  dans  cette  sphère,  une  position  forte  et 
libre. 

Le  pouvoir  judiciaire  est,  de  tous  les  pouvoirs,  celui 
qui,  dans  les  constitutions  d'Etat,  est  resté  le  moins  dé- 
])endant  de  la  puissauce  législative. 

Toutefois,  dans  tous  les  Etats,  la  législature  est  de- 
meurée  maîtresse  de  fixer  les  émolimienls  des  juges,  ce 
<|ui  soumet  nécessairemsnt  ces  derniers  à  son  influence 
imnK'diate. 

Dans  certains  Etals,  les  juges  ne  sont  nommés  que 
jKdir  un  temps,  ce  qui  leur  ôle  encore  une  grande  par- 
tie de  leur  force  et  de  leur  liberté. 

Dans  d'autres,  on  voit  les  pouvoirs  législatifs  et  judi- 
ciaires entièrement  confondus.  Le  sénat  de  New-York, 
par  exemple,  forme  pour  certains  procès  le  tribunal  su- 
pi'iieur  de  l'Etat. 

La  constitution  fédérale  a  pris  soin,  au  contraire,  de 
séparer  le  pouvoir  judiciaire  de  tous  les  autres.  Elle  a, 
de  j)his,  rendu  les  juges  indépendants,  en  déclarant  leur 
traitement  fixe  et  leurs  fonctions  irrévocables. 

Los  conséquences  pratiques  de  ces  différences  sont  fa- 
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ciles  à  apercevoir.  Il  est  évidenl,  pour  tout  observ.ilciir 
attentif,  que  les  alfiiiresde  TUiiioii  soul  inlinimenl mieux 
conduites  que  les  affaires  particulières  d'aucun  Etat. 

Le  gouvernement  fédéral  est  plus  juste  et  plus  mo- 
déré dans  sa  marche  que  celui  des  États.  Il  y  a  plus  de 
sagesse  dans  ses  vues,  plus  de  durée  et  de  combinaison 
savante  dans  ses  projets,  plus  d'habileté,  de  suite  et  de 
fermeté  dans  l'exécution  de  ses  mesures. 

Peu  de  mots  suffisent  pour  résumer  ce  chapitre. 

Deux  dangers  principaux  menacent  l'existence  des 
démocraties  : 

L'asservissement  complet  du  pouvoir  législatif  aux 
volontés  du  corps  électoral. 

La  concentration,  dans  le  pouvoir  législatif,  de  tois 
les  autres  pouvoirs  du  gouvernement. 

Les  législateurs  des  Etats  ont  favorisé  le  dévelopjie- 
ment  de  ces  dangers.  Les  législateurs  de  l'Union  ont 
fait  ce  qu'ils  ont  pu  pour  les  rendre  moins  redoutables. 


CE  QUI  DISTINGUE  LA  CO.NSTITITIOX  FÉDÉRALE  DES  ÉTATS-UMS  D'AMÉRIQUE 
DE  TUUTES  LES  AUTRES  COiNSTlTUTiU.NS  FÉDÉRALES. 

La  conféiléralion  améiicaiiie  rosseiiiblc  en  apparence  à  loiUos  les  confédérations. 
—  Cependant  ses  effets  font  dilférents.  —  D'où  vient  cela  !  —  En  qu  i 
celte  confédération  s'éloigne  de  tontes  les  autres.  —  Le  gouvernement  amé- 
ricain n'e^t  point  un  gouverneniont  fédéral,  mais  un  gouvernement  national 
incomplet. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  n'ont  pas  donné  le  pre- 
mier et  unique  exemple  d'une  confédération.  Saus  par- 
ler de  l'antiquité,  l'Europe  moderne  en  a  fourni  plu- 
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sieurs.  La  Suisse,  Tempire  geruiauique,  la  république 
des  Pays-Bas,  ont  été  ou  sont  encore  des  confédérations. 
Quand  on  étudie  les  conslilufions  de  ces  différents 
pays,  on  remarque  avec  surprise  que  les  pouvoirs  con- 
férés par  elles  au  gouvernement  fédéral  sont  à  peu  près 
les  mêmes  que  ceux  accordés  par  la  constitution  améri- 
caine au  gouvernement  des  États-Unis.  Comme  cette 
dernière,  elles  donnent  à  la  puissance  centrale  le  droit  de 
faire  la  paix  et  la  guerre,  le  droit  de  lever  les  hommes 
et  fargent,  de  pourvoir  aux  besoins  généraux  et  de  ré- 
gler les  intérêts  connnuns  de  la  nation. 

Cependant  le  gouvernement  féiléral,  chez  ces  diffé- 
rents peuples,  est  presque  toujours  resté  débile  et  impuis- 
sant, tandis  que  celui  de  TUnion  conduit  les  affaires 
avec  viuueur  et  facilité. 

Il  y  a  })lus,  la  jjremièrc  Union  américaine  n'a  pas  pu 
subsister,  à  cause  de  l'excessive  faiblesse  de  son  gou- 
vernement, et  pourtant  ce  gouvernement  si  faible  avait 
reçu  des  droits  aussi  étendus  que  le  gouvernement  fédé- 
ral de  nos  jours.  On  peut  môme  dire  (pi'à  certains  égards 
ses  privilèges  étaient  plus  grands. 

Il  se  trouve  donc  dans  la  conslilulion  actuelle  des  Etats- 
Unis  quelques  })rincipes  nouveaux  qui  ne  frap})ent  point 
d'alxird,  mais  dont  l'influence  se  fait  profondément  sentir. 
Celte  constilulion,  qu'à  la  première  vue  on  est  tenté 
de  confondre  avec  les  constitutions  fédérales  qui  l'ont 
précédée,  repose,  en  effet,  sur  une  théorie  entièrement 
nouvelle,  et  qui  doit  marquer  comme  une  grande  dé- 
couverte dans  la  science  politique  de  nos  jours. 
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Dans  loiiles  les  confédérations  qni  ont  précédé  la  C(in- 
fcdéralion  américaine  de  1789,  les  peuples,  qui  s^d- 
liaient  dans  un  but  commun,  consentaient  à  ol)éir  aux 
injoiiclions  d'un  gouvernement  fédéral;  mais  ils  gar- 
daient le  droit  d'oidonner  et  de  surveiller  chez  eux 
l'exéculion  des  lois  de  l'Union 

Les  États  américains  qui  s'unirent  en  1789  ont  non- 
seulement  consenti  à  ce  que  le  gouvernement  fédéral 
leur  dictât  des  lois,  mais  encore  à  ce  qu'il  fil  exécuter 
lui-môme  ses  lois. 

Dans  les  deux  cas  le  droit  est  le  même,  l'exercice  seul 
du  droit  est  différent.  Mais  celte  seule  différence  produit 
d'immenses  résultats. 

Dans  toutes  les  confédérations  qui  ont  précédé  l'Union 
américaine  de  nos  jours,  le  gouvernement  fédéral,  afin 
de  pourvoir  à  ses  besoins,  s'adressait  aux  gouverne- 
ments particuliers.  Dans  le  cas  où  la  mesure  prescrite 
déplaisait  à  l'un  d'eux,  ce  dernier  pouvait  toujours  se 
soustraire  à  la  nécessité  d'obéir.  S'il  était  fort,  il  en  ap- 
pelait aux  armes;  s'il  était  faible,  il  tolérait  la  résistance 
aux  lois  de  TUnion  devenues  les  siennes,  prétextait  l'im- 
puissance, et  recourait  à  la  force  d'inertie. 

Aussi  a-t-on  constamment  vu  arriver  l'une  de  ces  deux 
choses:  le  plus  puissant  des  peuples  unis,  prenant  en 
main  les  droits  de  l'autorité  fédérale,  a  dominé  tous  les 
autres  en  son  nom ^;  ou  le  gouvernement  fédéral  est  resté 

1  C'est  ce  qu'on  a  vu  cliez  les  Grecs,  sous  l'iiilippe,  lorsque  ce  prince  se 
chargea  d'exécuter  le  décret  des  aniphictyons.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  la 
république  des  Pays-Bas,  où  la  province  de  Hollande  a  toujours  fait  la  loi. 
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abandonné  à  ses  propres  forces,  et  nloi'S  l'anarchie  s'est 
établie  parmi  les  confédérés,  et  l'Union  est  tombée  dans 
l'impuissance  d'agirV 

En  Amérique,  l'Union  a  pour  gouvernés,  non  des 
Élats,  mais  de  simples  citoyens.  Quand  elle  veul  lever 
une  taxe,  elle  ne  s'adresse  pas  au  gouvernement  du 
Massachusetts,  mais  à  chaque  habitant  du  Massachusetls. 
Les  anciens  gouvernements  fédéraux  avaient  en  face 
d'eux  des  peuples,  celui  de  l'Union  a  des  individus.  Il 
n'emprunte  point  sa  force,  mais  il  la  ]»uise  en  lui-même. 
Il  a  ses  admininistrateurs  à  lui,  ses  Iribimaux,  ses  olfi- 
■ciers  de  justice  et  son  armée. 

Sans  doute  l'esprit  natioual,  les  passions  collectives, 
les  préjugés  provinciaux  de  cliaque  Etat,  tendent  encore 
singulièrement  à  diminuer  l'étendue  du  pouvoir  fédéral 
ainsi  constitué,  et  à  créer  des  ceritres  de  i  ésistance  à  ses 
volontés;  restreint  dans  sa  souveraineté,  il  ne  saurait 
^tre  aussi  fort  (pie  celui  qui  la  j)ossède  tout  entière;  mais 
•c'est  là  un  mal  inhérent  au  système  fédératif. 

En  Amérique,  chaque  Etat  a  beaucoup  moins  d'occa- 
sions et  de  tentations  de  résister;  et  si  la  pensée  lui  en 
vient,  il  ne  peut  la  mettre  à  exécution  qu'en  violant  ou- 
vertement les  lois  de  l'Union,  en  interrompant  le  cours 
ordinaire  de  la  justice,  en  levant  Tétendard  de  la  révolte; 


La  même  chose  se  passe  encore  de  nos  jours  dans  le  corps  germanique. 
L'Autriche  et  la  Prusse  se  font  les  aijienls  de  la  diète,  et  dominent  foute  lu 
confédération  en  son  nom. 

'  11  en  a  toujours  été  ainsi  pour  la  confédération   suisse,  —  H  y  a  des 
siècles  que  la  Suisse  n'existerait  plus  sans  les  jalousies  de  ses  voisins. 
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il    lui    ImiiI,   ou   un  mol,   prendre  tout  d'un   coup   un 

p;uii  exlrènie,  ce  (pic  les  liomnies  hésitent  longtemps  à 

faire. 

Dans  les  anciennes  confikléi'ations,  les  droits  accor- 
dés à  l'Union  étaient  ])our  elle  des  causes  de  guerres  et 
non  de  puissance,  puisque  ces  droits  multipliaient  ses 
exiaences,  sans  aut-menter  ses  moyens  de  se  faire  obéir. 
Aussi  a-t-on  presque  toujours  vu  la  faiblesse  réelle  des 
gouvernements  fédéraux  croître  en  raison  directe  de 
leur  ])ouvoir  nominal. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'Union  américaine;  comme 
la  plupart  des  g-ouvernemements  ordinaires,  le  gouver- 
nement fédéral  peut  faire  tout  ce  qu'on  lui  donne  le 
droit  d'exécuter. 

L'esprit  humain  invente  plus  facilement  les  choses 
que  les  mots  :  de  Là  vient  l'usage  de  tant  de  termes  im- 
propres et  d'expressions  incomplètes. 

Plusieurs  nations  forment  une  ligue  permanente  et 
établissent  une  autorité  suprême,  qui,  sans  avoir  action 
sur  les  simples  citoyens,  comme  pourrait  le  faire  un 
gouvernement  national,  a  cependant  action  sur  chacun 
des  peuples  confédén'S,  pris  en  corps. 

Ce  gouvernement,  si  différent  de  tous  les  autres,  re- 
(^oit  le  nom  de  fédéral . 

On  découvre  ensuite  une  forme  de  société  dans  la- 
quelle plusieurs  peuples  se  fondent  réellement  en  un 
seul  quant  à  certains  intérêts  communs,  et  restent  sépa- 
rés et  seulement  confédérés  pour  tous  les  autres. 

Ici  le  jjouvoir  central  agit  sans  intermédiaire  sur  les 
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gouvernés,  les  administre  et  les  juge  lui-même,  comme 
le  l'ont  les  gouvernements  nationaux,  mais  il  n'agit  ainsi 
que  dans  un  cercle  restreint.  Évidemment  ce  n'est  plus 
là  un  eouverncmenl  fédéral,  c'est  un  gouvernement  na- 
lional  incomplet.  Ainsi  on  a  trouvé  une  forme  de  gou- 
vernement qui  n'était  précisément  ni  nationale  ni  fédé- 
rale; mais  on  s'est  arrêté  là,  et  le  mot  nouveau  qui  doit 
expi'imer  la  chose  nouvelle  n'existe  j)oint  encore. 

C'est  ])(iui'  n'avoir  pas  connu  cette  nouvelle  espèce  de 
confédéral  ion,  (jue  toutes  les  Unions  sont  arrivées  à  la 
guerre  civile,  à  l'asservissi'ment,  ou  à  l'inertie.  Les  peu- 
ples qui  les  composaient  ont  tous  manqué  de  lumières 
pour  voir  le  remède  à  leurs  maux,  ou  de  courage  pour 
l'apitliqiier. 

ha  première  Union  américaine  était  aussi  tombée  dans 
les  mêmes  défauts. 

Mais  en  Amérique,  les  États  confédérés,  avani  d'arri- 
ver à  l'indépendance,  avaient  longtenqis  fait  parlie  du 
même  empire;  ils  n'avaient  donc  poini  encoiv  contracté 
riiabilude  de  se  gouverner  comi)létemcnt  eux-mêmes,  et 
les  })réjugés  nationaux  n'avaient  pu  jeter  de  profondes 
racines;  plus  éclairés  que  le  reste  du  monde,  ils  étaient 
entre  eux  égaux  en  lumières,  ils  ne  sentaient  que  ftiible- 
menl  les  passions  qui,  d'ordinaire,  s'opposent  chez  les 
peuples  à  l'extension  du  pouvoir  fédéral,  et  ces  passions 
étaient  coml)attues  par  les  plus  grands  citoyens.  Les 
Américains,  en  même  temps  qu'ils  sentirent  le  mal,  en- 
visagèrent avec  fermeté  le  remède.  Ils  corrigèrent  leurs 
lois  cl  sauvèrent  le  pays. 
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DES  AVANÏAf.KS  DU  SYSTKME  FKDI'.nATlF,  EN  CE.NEUAL,  ET  DE  SON  UTILIIK 
SI'ÉCIALE  rOLPi  L'AMÉr.lnUE. 

Bonheur  et  liberlo  ilonl  jcniissoiit  les  petites  ualions.  —  Puissance  des  graiidcîs 
nations.  —  Les  grands  empires  l'avorisenl  les  déveluppeinmls  de  la  c'vilisa- 
tion.  —  Que  la  force  est  souvent  pour  les  nations  le  premier  élément  de  pros- 
périté. —  Le  système  fédéral  a  pour  but  d'unir  les  avantages  que  les  peuples 
tirent  de  la  grandeur  et  de  la  petitesse  de  leur  territoire.  —  Avantages  que  les 
Etats-Unis  relirent  de  ce  système.  —  La  loi  se  plie  aux  besoins  des  populations, 
et  les  populations  ne  se  plient  pas  aux  nécessités  de  la  loi.  —  Activité,  progrès, 
goiit  et  usage  de  la  liberté  parmi  les  peuples  américains.  —  L'esprit  public  de 
l'Union  n'est  que  le  résumé  du  patriotisme  jirovincial.  — Les  choses  et  les 
idées  circulent  librement  sur  le  territoire  des  Etats-Unis.  —  L'Union  est  libre 
et  heureuse  comme  une  petite  naticni,  respectée  comme  une  grande. 

Chez  les  polites  nations,  l'œil  de  la  sociétt^  pénèlre 
partout;  l'esprit  d'amélioration  descend  jusque  dans  les 
moindres  détails  :  rambilion  du  peuple  étant  fort  tem- 
pérée par  sa  faiblesse,  ses  efforts  et  ses  ressources  se 
tournent  presque  entièrement  vers  son  bien-être  inté- 
rieur, et  ne  sont  point  sujets  à  se  dissiper  en  vaine  fu- 
mée de  gloire.  De  plus,  les  facultés  de  chacun  y  étant 
généralement  bornées,  les  désirs  le  sont  également.  La 
médiocrité  des  fortunes  y  rend  les  conditions  à  peu  près 
égales;  les  mœurs  y  ont  une  allure  simple  et  paisible. 
Ainsi,  à  tout  prendre  et  en  faisant  état  des  divers  degrés 
de  moralité  et  de  lumière,  on  rencontre  ordinairement, 
chez  les  petites  nations,  plus  d'aisance,  de  population  et 
de  tranquillité  que  chez  les  grandes. 

Lorsque  la  tyrannie  vient  à  s'établir  dans  le  sein  d'une 
petite  nation,  elle  y  est  plus  incommode  que  partout  ail- 
leurs, parce  qu'agissant  dans  un  cercle  plus  restreint, 
elle  s'étend  à  tout  dans  ce  cercle.  Ne  pouvant  se  prendre 
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à  quelque  grand  objet,  elle  s'occupe  cFuiie  nniUitude  de 
petits;  elle  se  montre  à  la  fois  violente  et  tracassière.  Du 
monde  politique,  qui  est,  à  proprement  parler,  son  do- 
maine, elle  pénètre  dans  la  vie  privée.  Après  les  actions, 
elle  aspire  à  régenter  les  goûts;  après  FÉtat,  elle  veut 
gouverner  les  familles.  Mais  cela  arrive  rarement;  la 
liberté  forme,  à  vrai  dire,  la  condition  naturelle  des  pe- 
tites sociétés.  Le  gouvernement  y  offre  trop  peu  d'appât 
à  l'ambition,  les  ressources  des  particuliers  y  sont  trop 
bornées,  pour  que  le  souverain  pouvoir  s'y  concentre 
aisément  dans  les  mains  d'un  seul.  Le  cas  arrivant,  il 
n'est  pas  difficile  aux  gouvernés  de  s'unir,  et,  par  un 
effort  comnmn,  de  renverser  en  même  temj)S  le  tyran  et 
la  tyrannie. 

Les  petites  nations  ont  donc  été  de  tout  temps  le  ber- 
ceau de  la  liberté  politique.  11  est  arrivé  que  la  plupart 
d'entre  elles  ont  perdu  cette  liberté  en  grandissant;  ce 
qui  fait  bien  voir  qu'elle  tenait  à  la  petitesse  du  peuple 
et  non  au  peupb^  lui-même. 

L'bistoire  du  monde  ne  fournit  pas  d'exemple  d'une 
grande  nation  qui  soit  restée  longtemps  en  république', 
ce  qui  a  fait  dire  que  la  cbosc  était  impraticable.  Pour 
moi,  je  pense  qu'il  est  bien  imprudent  à  lliomme  de 
vouloir  borner  le  possible,  et  juger  l'avenir,  lui  auquel 
le  réel  et  le  présent  écbappent  tous  les  jours,  et  qui 
se  trouve  sans  cesse  surpris  à  l'imjiroviste  dans  les 
cboses  qu'il  connaît  le  mieux.  Ce  qu'on  peut  dire  avec 

'  Je  ne  parle  point  ici  d'nne  confédération  de  petites  républiques,  mais 
d'une  grande  république  consolidée. 
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coiiiludo,  c'est  que  rexistcnce  d'une  grande  répu- 
blique sera  toujours  infiniment  plus  exposée  que  celle 
d'une  petite. 

Toutes  le?  passions  fatales  aux.  républiques  grandis- 
sent avec  l'étendue  du  territoire,  tandis  (|ue  les  vertus 
qui  leur  servent  d'appui  ne  s'accroissent  point  suivant 
la  même  mesure.  ^ 

L'ambition  des  particuliers  augmente  avec  la  puis- 
sance de  l'Élat;  la  force  des  partis,  avec  l'importance 
du  but  qu'ils  se  proposent;  mais  l'amour  de  la  patrie, 
qui  doit  lutter  contre  ces  passions  destructives,  n'est 
pas  plus  fort  dans  une  vaste  répul)lique  que  dans  une 
petite.  Il  serait  même  facile  de  prouver  qu'il  y  est 
moins  développé  et  moins  puissant.  Les  grandes  ri- 
chesses et  les  profondes  misères,  les  métropoles,  la  dé- 
pravation des  mœuis,  l'égoïsme  individuel,  la  compli- 
cation des  intérêts,  sont  autant  de  périls  qui  naissent 
presque  toujours  de  la  grandeur  de  l'Etat.  Plusieurs  de 
ces  choses  ne  nuisent  point  à  l'existence  d'une  monar- 
chie, quelques-unes  même  peuvent  concourir  à  sa  du- 
rée. D'ailleurs,  dans  les  monarchies,  le  gouvernement 
a  une  force  qui  lui  est  propre;  il  se  sert  du  peuple  et 
ne  dépend  pas  de  lui;  plus  le  peuple  est  grand,  plus  le 
prince  est  fort;  mais  le  gouvernement  répul)licain  ne 
peut  opposer  à  ces  dangers  que  l'appui  de  la  majorité. 
Or,  cet  élément  de  force  n'est  pas  plus  jui'issant,  pro- 
portion gardée,  dans  une  vaste  république  que  dans 
une  petite.  Ainsi,  tandis  que  les  moyens  d'attaque  aug- 
mentent sans  cesse  de  nombre  et  de  pouvoir,  la  force 
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de  résistance  reste  la  môme.  On  peut  môme  dire  qu'elle 
diminue,  car  plus  le  peuple  est  noml)reux  et  plus  la 
nature  des  esprits  et  des  intérêts  se  diversilie,  plus  par 
conséquent  il  est  difficile  de  former  une  majorité  com- 
pacte. 

On  a  pu  remarquer  d'ailleurs  que  les  passions  hu- 
maines acquéraient  de  Tintensité,  non-seulement  par 
la  grandeur  du  l)ul  qu'elles  veulent  atteindre,  mais 
aussi  par  la  multitude  d'individus  qui  les  ressentent  en 
même  temps.  Il  n'est  personne  qui  ne  se  soit  trouvé 
plus  ému  au  milieu  d'une  foule  agitée  qui  partnj^eait 
son  émotion,  que  s'il  eût  été  seul  à  l'éprouver.  Dans 
une  grande  républicjuc,  les  passions  polili(pies  devien- 
nent irrésistililes,  non-seulement  parce  que  l'objet  qu'elles 
poursuivent  est  immense,  mais  encore  parce  que  des 
millions  d'iionmies  les  ressentent  de  la  môme  manière  et 
dans  le  môme  moment. 

11  est  donc  permis  de  dire  d'une  manière  générale 
que  rien  n'est  si  contraire  au  hien-ôtre  et  à  la  liberté 
des  hommes  que  les  grands  enq)ires. 

Les  grands  États  ont  cependant  des  avantages  (jui 
leur  sont  particuliers  et  qu'il  faut  reconnaître. 

De  môme  que  le  désir  du  pouvoir  y  est  })lus  ardent 
qu'ailleurs  parmi  les  hommes  vulgaires,  l'amour  de  la 
o-loire  y  est  aussi  plus  développé  chez  certaines  âmes 
qui  trouvent  dans  les  applaudissements  d'un»  grand 
peuple  un  objet  digne  de  leurs  efforts  et  propre  à  les 
élever  en  quelque  sorte  au-dessus  d'elles-mêmes.  La 
pensée  y  reçoit  en  toute  chose  une  impulsion  plus  ra- 
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j)ide  et  plus  j)uissanle,  les  idées  y  circulent  j)lus  libre- 
ment, les  métropoles  y  sont  comme  de  vastes  centres 
intellectuels  où  viennent  resplendir  et  se  combiner  tous 
les  rayons  de  l'esprit  luimain  :  ce  fait  nous  explitjue 
pourquoi  les  grandes  nations  font  fiiire  aux  lumières  et 
à  la  cause  générale  de  la  civilsation  des  progrès  plus 
rapides  que  les  petites.  Il  faut  ajouter  (|ue  les  découvertes 
importantes  exigent  souvent  un  développement  de  force 
nationale  dont  le  gouvernement  d'un  petit  peuple  est 
incapable;  chez  les  grandes  nations,  le  gouvernement  a 
])his  d'idées  générales,  il  se  dégage  plus  coniplétemi'nt 
de  la  routine  des  antécédents  et  de  l'égoïsme  des  loca- 
lités. 11  y  a  plus  de  génie  dans  ses  conceptions,  plus  de 
hardiesse  dans  ses  allures. 

Le  bien-être  intérieur  est  plus  complet  et  plus  ré- 
])andu  chez  les  petites  nations,  tant  qu'elles  se  main- 
tiennent en  paix  ;  mais  l'état  de  guerre  leur  est  plus 
nuisible  (ju'aux  grandes.  Chez  celles-ci  l'éloignemenl 
des  frontières  permet  quelquefois  à  la  masse  du  peuple 
de  rester  pendant  des  siècles  éloignée  du  danger.  Pour 
elle,  la  guerre  est  plutôt  une  cause  de  malaise  que  de 
ruine. 

Il  se  présente  d'ailleurs,  en  cette  matière  comme  en 
beaucoup  d'antres,  une  considération  qui  domine  tout 
le  reste  :  c'est  celle  de  la  nécessité. 

S'il  n'y  avait  que  de  petites  nations  et  point  de  gran- 
des, l'humanité  serait  à  couj)  sûr  plus  libre  et  plus  heu- 
reuse; mais  on  ne  peut  faire  qu'il  n'y  ait  pas  de  grandes 
nations. 
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Ceci  introduit  dans  le  monde  nn  nouvel  élément  de 
prospéiilé  nationale,  qui  est  la  Ibrce.  Qu'imiiorte  qu'un 
peuple  présente  Timage  de  Faisance  et  de  la  liberté, 
s'il  se  voit  exposé  eliaque  jour  h  être  ravagé  ou  conquis? 
qu'importe  qu'il  soit  manufaclurier  et  commerçant,  si 
lui  antre  domine  les  mers  et  fait  la  loi  sur  tous  les  mar- 
chés? Les  petites  nations  sont  souvent  misérables,  non 
point  parce  qu'elles  sont  petites,  mais  parce  qu'elles 
sont  faibles;  les  grandes  prosjièrent,  non  point  parce 
qu'elles  sont  grandes,  mais  parce  qu'elles  sont  fortes. 
La  force  est  donc  souvent  pour  les  nations  une  des  pre- 
mières conditions  du  bonheur  et  mèine  de  l'existence. 
De  là  vient  qu'à  moins  de  circonstances  particulières, 
les  petits  peuples  linissent  toujoin's  par  être  réunis  vio- 
lemment aux  grands  ou  par  s'y  réunir  d'eux-mêmes.  Je 
ne  sache  pas  de  condition  plus  déplorable  que  celle  d'un 
peuple  qui  ne  peut  se  défendre  ni  se  suffire. 

(l'est  pour  unir  les  avantages  divers  qui  résultent  de 
la  grandeur  et  de  la  petitesse  des  nations  que  le  système 
féd('ratif  a  été  créé. 

Il  su  fil  t  de  jeter  un  regard  sur  les  États-Unis  d'Amé- 
rique pour  apercevoir  tous  les  biens  qui  découlent  pour 
eux  de  l'adoption  de  ce  système. 

Chez  les  grandes  nations  centralisées,  le  législateur 
est  ol)ligé  de  donner  aux  lois  un  caractère  uniforme  que 
ne  comporte  pas  la  diversité  des  lieux  et  des  mœurs; 
n'étant  jamais  instruit  des  cas  particuliers,  il  ne  peut 
procéder  que  par  des  règles  générales  ;  les  hommes  sont 
alors  oldigés  de  se  plier  aux  nécessités  de  la  législation, 
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car  la  Iruislalioii  ne  sail  jioiiil  s'accommoder  aii\  1)0- 
soins  cl  aux  md'iirs  des  luimmes;  ce  (jiii  csl  une  i^iande 
cause  de  Ironhles  el  de  misères. 

Cet  inconvénient  n'existe  pas  dans  les  conli'déiations  : 
le  congi'ès  rèj^le  les  [irincipaux  actes  de  l'existence  so- 
ciale; tout  le  détail  en  est  abandonné  aux  législations 
provinciales. 

On  ne  saurait  se  figurer  à  quel  point  cette  division 
de  la  souveraineté  serf  an  bien-être  de  cliacun  des  Etals 
dont  l'Union  se  compose.  Dans  ces  petites  sociétés  que 
ne  préoccupe  point  le  soin  de  se  détendre  ou  de  s'a- 
grandir, toute  la  ]:)uissance  publique  el  toute  l'énergie 
individuelle  sont  tournées  du  côté  des  améliorations  in- 
térieures. Le  gouvernement  central  de  chaque  Etat  étant 
placé  tout  à  côté  des  gouvernés,  est  journellement  averti 
des  besoins  qui  se  font  sentir  :  aussi  voit-on  présenter 
chaque  année  de  nouveaux  plans  qui,  discutés  dans  les 
assemblées  communales  ou  devant  la  législature  de  l'Etat, 
et  reproduits  ensuite  par  la  presse,  excitent  l'intérêt 
universel  et  le  zèle  des  citoyens.  Ce  besoin  d'améliorer 
agite  sans  cesse  les  républiques  américaines  et  ne  les 
trouble  pas;  l'aml)ition  du  pouvoir  y  laisse  la  place  à 
l'amour  du  Itien-ètre,  passion  plus  vulgaire,  m;iis  moins 
dangereuse.  C'est  une  opinion  généralement  répandue 
en  Amérique,  que  l'existence  et  la  durée  des  formes 
républicaines  dans  le  nouveau  monde  dépendent  de 
l'existence  et  de  la  durée  du  système  ledératif.  On  attri- 
bue une  grande  partie  des  misères  dans  lesquelles  soi.t 
plongés  les  nouveaux  États  de  l'Amérique  du  Sud  à  ce 
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qu'on  a  voulu  y  établir  de  grandes  républiques,  au  lie:; 
d'y  fractionner  la  souveraineté. 

Jl  est  incontestable,  en  effet,  qu'aux  États-Unis  le  goût 
et  l'usage  du  gouvernement  n-publicain  sont  nés  dans 
les  communes  et  au  sein  des  assemblées  provinciales. 
Chez  une  petite  nation,  comme  le  Connecticut,  \)r.v 
exemple,  ou  la  grande  affaire  politique  est  l'ouverture 
d'un  canal  et  le  tracé  d'iui  chemin,  où  l'Élat  n'a  poini 
d'armée  à  payer  ni  de  guerre  à  soutenir,  et  ne  saurait 
donner  à  ceux  qui  le  dirigent  ni  beaucoup  de  richesses, 
ni  beaucoup  de  gloire,  on  ne  peut  rien  imaginer  de 
plus  naturel  et  de  mieux  approprié  à  la  nature  des 
(hoses  que  la  république.  Or,  c'est  ce  même  esprit  ir- 
publicain,  ce  sont  ces  mœurs  et  ces  habitudes  d'un 
peu])le  libre  qui,  après  avoir  pris  naissance  et  s'èdc 
développées  dans  les  divers  États,  s'appliquent  ensuiîe 
sans  peine  à  l'ensemble  du  pays.  L'esprit  public  de 
l'Union  n'est  en  quelque  sorte  lui-même  qu'iui  résuiui' 
du  patriotisme  provincial.  Chaque  citoyen  des  Étals- 
Unis  transporte  pour  ainsi  dire  l'intérêt  que  lui  inspire 
sa  petite  république  dans  l'amour  de  la  patrie  commune. 
En  défendant  l'Union,  il  défend  la  prospérité  croissante 
de  son  canton,  le  droit  d'en  diriger  les  affaires,  et  l'es- 
pérance d'y  faire  prévaloir  des  plans  d'amélioration 
([ui  doivent  l'enrichir  lui-même  :  toutes  choses  qui,  poui' 
l'ordinaire,  touchent  plus  les  hommes  que  les  intérêts 
généraux  du  pays  et  la  gloire  de  la  nation. 

D'un  autre  côté,  si  l'esprit  et  les  mœurs  des  habitants 
les  rendent  plus  projTres  que  d'autres  à  faire  prospérer 
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une  grande  n'piiltli({iie,  le  système  fédéralif  a  rendu  la 
tâche  bien  moins  difficile.  La  confédération  de  tous  les 
Étals  américains  ne  ])résentc  pas  les  inconvénients  or- 
dinaires des  nombreuses  agglomérations  d'hommes. 
L'Union  est  une  grande  république  quant  à  l'étendue  ; 
mais  on  pourrait  en  quelque  sorte  l'assimiler  à  une 
petite  république,  à  cause  du  peu  d'objets  dont  s'oc- 
cupe son  gouvernement.  Ses  actes  sont  importants,  mais 
ils  sont  rares.  Comme  la  souveraineté  de  l'Union  est 
gênée  et  incomplète,  l'usage  de  cette  souveraineté  n'est 
point  dangereux  pour  la  liberté.  Il  n'excite  pas  non 
plus  ces  désirs  immodérés  de  pouvoir  et  de  bruit  qui 
sont  si  funestes  aux  grandes  républiques.  Comme  tout 
n'y  vient  point  aboutir  nécessairement  à  un  centre 
commun,  on  n'y  voit  ni  vastes  métropoles,  ni  richesses 
immenses,  ni  grandes  misères,  ni  subites  révolutions. 
Les  passions  politiipies,  an  lieu  de  s'étendre  en  un  ins- 
tant, comme  une  nappe  de  feu,  sur  toute  la  surface  du 
pays,  vont  se  briser  contre  les  intérêts  et  les  passions 
individuelles  de  chaque  Etat. 

Dans  l'Union  cependant,  comme  chez  un  seul  et  même 
peuple,  circulent  librement  les  choses  et  les  idées.  Rien 
n'v  arrête  l'essor  de  l'esprit  d'entreprise.  Son  gouver- 
nement appelle  à  lui  les  talents  et  les  lumières.  En  de- 
dans des  frontières  dû  l'Union  règne  une  paix  profonde, 
comme  dans  l'intérieur  d'un  pays  soumis  au  même  em- 
pire ;  en  dehors,  elle  prend  rang  parmi  les  plus  puis- 
santes nations  de  la  terre;  elle  offre  au  commerce  étran- 
ger plus  de  huit  cents  lieues  de  rivage;  et  tenant  dans 
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ses  mains  les  clefs  de  tout  un  monde,  elle  fait  respecter 
son  })avillon  jusqu'aux  extrémités  des  mers. 

L'Union  est  libre  et  heureuse  comme  une  petite  na- 
tion, glorieuse  et  forte  comme  une  grande. 


CE  QUI  FAIT  QUE  LE  SYSTÈME  FÉDÉRAL  N'EST  PAS  A  LA  TORTÉE  DE  TOUS  LES 
PEUPLES,  ET  CE  QUI  A  PERMIS  AUX  A.NGLO-AMÉRICALNS  DE  L'ADOPTER. 

11  y  a  dans  tout  système  lôtléral  «les  vices  iiiliéreiits  que  le  léf;islateur  ne  peut 
comliattre.  —  Coniplicalion  de  tout  système  fédéral.  —  11  exi^'e  des  gouvernés 
un  usage  journalier  de  leur  intelligince  —  Science  pratique  des  Américains 
en  matière  de  gouvernement.  —  Faiblesse  relative  du  gouverneinent  de 
l'Union,  autre  vice  inhérent  au  sy^tème  fédéral.  —  Les  .\méricains  l'ont  rendu 
moins  grave,  mais  n'ont  pu  le  détruire.  —  La  souveraineté  des  Elats  particu- 
liers plus  faible  en  apparence,  plus  forte  en  réalité  que  celle  de  l'Union. — 
l'ouiquoi.  —  11  faut  donc  qu'il  existe,  indépendanniienl  des  lois,  des  causes 
naturelles  d'union  chez  les  peuples  confédérés.  —  Quelles  sont  ces  causes 
parmi  les  Anglo-.\méricains;  —  Le  îlaine  et  la  Géorgie,  éloignés  l'un  delautre 
de  4  JO  lieues,  plus  naturellement  unis  que  la  Normandie  et  la  Bretagne. — 
Que  la  guerre  est  le  princijjal  écueil  des  coidédérations.  —  Ceci  prouvé  par 
l'exemple  même  des  Etats-Unis.  —  L'Union  n'a  pas  de  grandes  guerres  à 
craindre.  —  Pourquoi.  —  Dangers  que  courraient  les  peuples  de  l'Europe  en 
adoplantle  système  fédéral  des  Américains. 

Le  législateur  [)arvient  quelquefois,  aj)rès  mille  ef- 
forts, à  exercer  une  influence  indirecte  sur  la  destinée 
des  nations,  et  alors  on  célèbre  son  génie,  tandis  que 
souvent  la  position  géographique  du  pays,  sur  laquelle 
il  ne  peut  rien,  un  état  social  qui  s'est  créé  sans  son 
concours,  des  mœurs  et  des  idées  dont  il  ignore  l'ori- 
gine, un  point  de  di'part  qu'il  ne  connaît  pas,  impri- 
ment à  la  société  des  mouvements  irrésistibles  contre 
lesquels  il  lutte  en  vain,  et  qui  l'entraînent  à  son  tour. 

Le  législateur  ressemble  à  l'homme  qui  trace  sa  route 
au  milieu  des  mers.  11  peut  aussi  diriger  le  vaisseau  qui 
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\o  porte,  mais  il  ne  saurait  en  clianger  la  slrucdiiv, 
créer  les  vents,  ni  enij)èclier  TOcéaii  de  se  soulever  sons 
ses  pieds. 

J'ai  montré  quels  avantages  les  Américains  retirent  d\i 
système  fédéral .  Il  me  reste  à  faire  comprendre  (  e  qu 
leur  a  permis  d'adopter  ce  système;  car  il  n'est  j»as 
donné  à  tous  les  peuples  de  jouir  de  ses  bienfaits. 

On  trouve  dans  le  système  fédéral  des  vices  acciden- 
tels naissant  des  lois;  ceux-là  peuvent  être  corrigés  par 
les  législateurs.  On  en  rencontre  d'autres  qui,  étant  in- 
hérents au  système,  ne  sauraient  être  détruits  par  les 
peuples  qui  l'adoptenl.  Il  laut  donc  que  ces  peuples 
trouvent  en  eux-mêmes  la  force  nécessaire  pour  suppor- 
ter les  imperfections  naturelles  de  leur  gouvernemenl. 

Parmi  les  vices  inliérenls  à  tout  système  tédéral,  h* 
plus  visible  de  tous  est  la  complication  des  moyens  qu'il 
emploie.  Ce  système  met  nécessairement  en  présence 
deux  souverainetés.  Le  législateur  parvient  à  rendre  les 
mouvements  de  ces  deux  souverainetés  aussi  simples  et 
aussi  égaux  que  possible,  et  peut  les  renfermer  toutes 
les  deux  dans  des  sphères  d'action  nettement  tracées; 
mais  il  ne  saurait  faire  qu'il  n'y  en  ait  qu'une,  ni  em- 
pêcher qu'elles  ne  se  touchent  en  quelque  endroit. 

Le  système  fédératif  repose  donc,  quoi  qu'on  fasse, 
sur  une  théorie  compliquée,  dont  l'application  exige, 
dans  les  gouvernés,  un  usage  joiu'ualier  des  lumières 
de  leur  raison. 

Il  n'y  a,  en  général,  que  les  conceptions  simples  qui 
s'emparent  de  l'esjirit  du  peuple.  Une  idée  fausse,  mais 
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claire  et  précise,  aura  loujours  plus  de  puissance  dans 
le  monde  qu'une  idée  vraie,  mais  complexe.  De  là  vient 
que  les  partis,  qui  sont  comme  de  petites  nations  dans 
une  grande,  se  hâtent  toujours  d'adopter  pour  symbole 
un  nom  ou  un  principe  qui,  souvent,  ne  rej)résente  que 
Irès-incomplétement  le  but  qu'ils  se  proposent  et  les 
moyens  qu'ils  emploient,  mais  sans  lequel  ils  ne  pour- 
raient subsister  ni  se  mouvoir.  Les  gouvernemenis  quj 
ne  reposent  que  sur  une  seule  idée  ou  sur  un  seul  sen- 
timent facile  à  définir  ne  sont  peut-être  pas  les  meilleurs, 
mais  ils  sont  à  coup  sûr  les  plus  foi'tset  les  plus  durables. 

Lorsqu'on  examine  la  constitution  des  Etals-Unis,  la 
plus  parfaite  de  toutes  les  conslitulions  féd('rales  connues, 
on  est  effrayé,  au  contraire,  de  la  mullitiidc  de  conn?iis- 
sances  diverses  et  du  discernement  qu'elle  sMp])ose  chez 
ceux  qu'elle  doit  régir.  Le  gouvernement  de  TUnion  re- 
pose presque  tout  entiei'  sur  des  fulions  légales,  L'Union 
est  une  nation  idéale  qui  n'existe  pour  ainsi  dire  que 
<lans  li!s  esprits,  et  dont  l'intelligence  seule  découvre 
l'étendue  et  les  bornes, 

L;<  théorie  générale  étant  bien  comprise,  restent  les 
dillicultés  d'application;  elles  sont  sans  nombre;  car  la 
souveraineté  de  TUnion  est  tellement  engagée  dans  celle 
des  États,  qu'il  est  impossible,  au  premier  coup  d'œil, 
d'apercevoir  leurs  limites.  Tout  est  conventionnel  et  ar- 
tificiel dans  un  pareil  gouvernement,  et  il  ne  saurait 
convenir  qu'à  un  peuple  habitué  depuis  longtemps  à  di- 
riger lui-même  ses  affiiires,  et  chez  lequel  la  science 
politique  est  descendue  jusque  dans  les  derniers  rangs 
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(le  la  sociélé.  Je  n'ai  jamais  j)liii5  admiré  le  bon  sens  et 
rintelligence  pialique  des  Américains  que  dans  la  ma- 
nière dont  ils  écha])penl  aux  dillicultés  sans  nomhie  qui 
naissent  de  leur  constitution  fédérale.  Je  n'ai  j)resque 
jamais  rencontré  d'homme  du  peuple,  en  Amérique,  qui 
ne  discernât  avec  une  surprenante  facilité  les  obligations 
nées  des  lois  du  Congrès  et  celles  dont  l'origine  est  dans 
les  lois  de  son  Etat,  et  qui,  après  avoir  distingué  les 
objets  placés  dans  les  attributions  générales  de  l'Union 
de  ceux  que  la  législature  locale  doit  régler,  ne  put  indi- 
quer le  point  où  commence  la  compétence  des  cours  fédé- 
rales et  la  limite  où  s'arrête  celle  des  tribunaux  deTElat. 

La  constitution  des  Etats-Unis  ressemble  à  ces  belles 
créations  de  l'indusirie  humaine  qui  comblent  de  gloire 
et  de  biens  ceux  qui  les  inventent,  mais  qui  restent  sté- 
riles en  d'autres  mains. 

C'est  ce  que  le  Mexique  a  fait  voir  de  nos  joins. 

Les  habitants  du  Mexique,  voulant  établir  le  système 
fédératif,  prirent  pour  modèle  et  copièrent  presque  en- 
tièrement la  constitution  fédérale  des  Anglo-Américains 
leurs  voisins  \  Mais  en  transportant  chez  eux  la  lettre  de 
la  loi,  ils  ne  purent  transporter  en  même  temps  l'esprit 
qui  la  vivifie.  On  les  vit  donc  s'embarrasser  sans  cesse 
parmi  les  rouages  de  leur  double  gouvernement.  La  sou- 
veraineté des  Etats  et  celle  de  l'Union,  sortant  du  cercle 
que  la  constitution  avait  tracé,  pénétrèrent  cl)a(pie  jour 
l'une  dans  l'autre.  Actuellement  encore,  le  Mexique  est 

'  Voyez  la  constitution  mexicaine  de  1824. 
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sans  cesse  entraîné  de  Tanaichie  au  despotisme  militaire, 
et  du  despotisme  militaire  à  l'anarchie. 

Le  second  et  le  plus  funeste  de  tons  les  vices,  que  je 
regarde  comme  inhérent  au  système  fédéral  lui-même, 
c'est  la  faihlesse  relative  du  gouvernement  de  l'Union. 

Le  principe  sur  lequel  reposent  toutes  les  confédéra- 
tions est  le  fractionnement  de  la  souveraineté.  Les  légis- 
lateurs rendent  ce  fractionnement  peu  sensihle;  ils  le 
dérobent  même  pour  un  temps  aux  regards,  mais  ils 
ne  sauraient  faire  qu'il  n'existe  pas.  Or,  une  souverai- 
neté fractionnée  sera  toujours  plus  faible  qu'une  souve- 
raineté complète. 

On  a  vu,  dans  l'exposé  de  la  constitution  des  Etats- 
Unis,  avec  quel  art  les  Américains,  tout  en  renfermant 
le  pouvoir  de  l'Union  dans  le  cercle  restreint  des  gou- 
vernements fédéraux,  sont  cependant  parvenus  à  lui 
donner  l'apparence  et,  jusqu'à  un  certain  point,  la  force 
d'un  gouvernement  national. 

En  agissant  ainsi,  les  législateurs  de  l'Union  ont  di- 
minué le  danger  naturel  des  confédérations;  mais  ils 
n'ont  pu  le  Aiire  disparaître  entièrement. 

Le  gouvernement  américain,  dit-on,  ne  s'adresse  point 
aux  Etats  :  il  fait  parvenir  immédiatement  ses  injonc- 
tions jusqu'aux  citoyens,  et  les  plie  isolément  sous  l'effort 
de  la  volonté  commune. 

Mais  si  la  loi  fédérale  heurtait  violemment  les  inté- 
rêts et  les  préjugés  d'un  État,  ne  doit-on  pas  craindre 
que  chacun  des  citoyens  de  cet  État  ne  se  crût  intéressé 
jilaiis  la  cause  de  l'homme  qui  refuse  d'obéir?  Tous  les 
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citoyens  de  l'État,  .se  tiouvnni  ainsi  lésés  en  même  temps 
el  de  la  môme  manière,  par  l'aulorilé  de  TUnion,  en 
vain  le  gouvernement  fédéral  clierclierait-il  à  les  isoler 
pour  les  combattre  :  ils  sentiraient  instinctivement  cpi'ils 
doivent  s'unir  pour  se  défendre,  et  ils  trouveraient  une 
organisation  toute  préparée  dans  la  portion  de  souverai- 
neté dont  on  a  laissé  jouir  leur  État.  La  fiction  disparaî- 
trait alors  pour  faire  place  à  la  réalité,  et  l'on  pourrait 
voir  la  jniissance  organisée  d'une  partie  du  territoire  en 
lutte  avec  l'autorité  centrale. 

J'en  dirai  autant  de  la  justice  fédérale.  Si,  dans  un 
procès  particulier,  les  tribunaux  de  l'Union  violaient  une 
loi  importante  d'un  État,  la  lutte,  sinon  apparente,  au 
moins  réelle,  serait  entre  l'État  lésé  représenté  par  un 
citoyen,  et  l'Union  représentée  par  ses  tribunaux'. 

Il  faut  avoir  bien  peu  d'expérience  des  cboses  de  ce 
monde  pour  s'imaginer  qu'après  avoir  laissé  aux  pas- 
sions des  hommes  un  moyen  de  se  satisfaire,  on  les  em- 
pêchera toujours,  à  l'aide  de  fictions  légales,  de  l'aper- 
Cinoir  et  de  s'en  servir. 


'  Exemple  :  la  constiliition  a  donné  à  TUnion  le  droit  de  'faire  vendre 
(lour  son  compte  les  terres  inoccupées.  Je  suppose  (jue  l'Ohio  revendique 
co  même  droit  pour  celles  qui  sont  renfermées  dans  ses  limites,  sous  le 
prétexte  que  la  constitution  n"a  voulu  parler  que  du  territoire  qui  n"est  en- 
core soumis  à  aucune  juridiction  d"État,  et  qu'en  conséquence  il  veuille 
lui-même  les  vendre.  La  question  judiciaire  se  poserait,  il  est  vrai,  entre 
IfS  acquéreurs  qui  tiennent  leur  titre  de  l'Union  et  les  acquéreurs  qui 
tiennent  leur  titre  de  l'État,  et  non  pas  entre  lUiiion  et  l'Ohio.  Mais  si 
la  cour  des  États-Unis  ordonnait  que  l'acquéreur  fédéral  fût  mis  en  posses- 
sion, et  que  les  tribunaux  de  l'Ohio  maintinssent  dans  ses  biens  son  com- 
pétiteur, alors  que  deviendrait  la  fiction  légale  ? 
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Les  législateurs  américains,  en  rendant  moins  probable 
la  liit(e  entre  les  deux  souverainetés,  n'en  ont  donc  pas 
détruit  les  causes. 

On  peut  même  aller  plus  loin,  et  dire  qu'ils  n'ont  pu,  en 
cas  de  lutte,  assurer  au  pouvoir  fédéral  la  prépondérance. 

Ils  donnèrent  à  l'Union  de  l'argent  et  des  soldats,  mais 
les  Etals  gardèrent  l'amour  et  les  ])réjugés  des  peuples. 

La  souveraineté  de  l'Union  est  un  être  abstrait  qui  ne 
se  rattache  qu'à  un  petit  nombre  d'objets  extérieurs.  La 
souveraineté  des  Etats  tombe  sous  tous  les  sens;  on  la 
comprend  sans  peine;  on  la  voit  agir  à  chaque  instant. 
L'une  est  nouvelle,  l'autre  est  née  avec  le  peuple  lui- 
même. 

La  souveraineté  de  l'Union  est  l'œuvre  de  l'art.  La 
souveraineté  des  Etats  est  naturelle  ;  elle  existe  par  elle- 
même,  sans  efforts,  comme  l'autorité  du  père  de  famille. 

La  souveraineté  de  l'Union  ne  touche  les  hommes  que 
par  quelques  grands  intérêts;  elle  représente  une  patrie 
immense,  éloignée,  un  sentiment  vague  et  indéfini.  La 
souveraineté  des  États  enveloppe  chaque  citoyen,  en 
quelque  sorte,  et  le  prend  chaque  jour  en  détail.  C'est 
elle  qui  se  charge  de  garantir  sa  propriété,  sa  liberté, 
sa  vie;  elle  influe  à  tout  moment  sur  son  bien-être  ou 
sa  misère.  La  souveraineté  des  Etats  s'appuie  sur  les 
souvenirs,  sur  les  habitudes,  sur  les  préjugés  locaux, 
sur  l'égoïsme  de  province  et  de  fimiille  ;  en  un  mot,  sur 
toutes  les  choses  qui  rendent  l'instinct  de  la  patrie  si 
puissant  dans  le  cœur  de  l'homme.  Comment  douter  de 
ses  avantages? 
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Puisque  les  législateurs  ne  peuvent  empêcher  qu'il 
ne  survienne,  entre  les  deux  souverainetés  que  le  sys- 
tème fédéral  met  en  présence,  des  collisions  dangereuses, 
il  faut  donc  qu'à  leurs  efforts  pour  détourner  les  peu- 
ples confédérés  de  la  guerre,  il  se  joigne  des  dispositions 
particulières  qui  portent  ceux-ci  à  la  paix. 

Il  résulte  de  là  que  le  pacte  fédéral  ne  saurait  avoir 
une  longue  existence,  s'il  ne  rencontre,  dans  les  peuples 
auxquels  il  s'applique,  un  certain  nombre  de  conditions 
d'union  qui  leur  rendent  aisée  cette  vie  commune,  et 
facilitent  la  tâche  du  gouvernement. 

Ainsi,  le  système  fédéral,  pour  réussir,  n'a  pas  seu- 
lement besoin  de  bonnes  lois,  il  faut  encore  que  les  cir- 
constances le  favorisent. 

Tous  les  peuples  qu'on  a  vus  se  confédéier  avaient 
un  certain  nombre  d'intérêts  communs,  qui  formaient 
comme  les  liens  intellectuels  de  l'association. 

Mais  outre  les  intérêts  matériels,  l'homme  a  encore 
des  idées  et  des  sentiments.  Pour  qu'une  confédération 
subsiste  longtemps,  il  n'est  pas  moins  nécessaire  qu'il  y 
ait  homogénéité  dans  la  civilisation  que  dans  les  besoins 
des  divers  peuples  qui  la  composent.  Entre  la  civilisa- 
tion du  canton  de  Vaud  et  celle  du  canton  d'Uri  il  y  a 
comme  du  dix-neuvième  siècle  au  quinzième  :  aussi  la 
Suisse  n'a-t-elle  jamais  eu,  à  vrai  dire,  de  gouvernement 
fédéral.  I/union  entre  ses  différents  cantons  n'existe  que 
sur  la  carte;  et  l'on  s'en  apercevrait  bien,  si  une  au- 
torité centrale  voulait  appliquer  les  mêmes  lois  à  tout  le 
territoire. 
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11  y  a  un  fait  qui  facilite  admirablement,  aux  Étals- 
Unis,  l'existence  du  gouvernement  fédéral.  Les  différents 
Etats  ont  non-seulement  les  mêmes  intérêts  à  peu  près, 
la  même  origine  et  la  même  langue,  mais  encore  le 
même  degré  de  civilisation;  ce  qui  rend  jjresijue  tou- 
jours l'accord  entre  eux  chose  facile.  Je  ne  sais  s'il  y  a  si 
petite  nation  européenne  qui  ne  présente  un  aspect 
moins  homogène  dans  ses  différentes  parties  que  le 
j)euple  américain,  dont  le  territoire  est  aussi  grand  que 
la  moitié  de  l'Europe.  De  TÉtat  du  Maine  à  TEtat  de 
Géorgie  on  compte  environ  quatre  cents  lieues.  11  existe 
cependant  moins  de  différence  entre  la  civilisation  du 
Maine  et  celle  de  la  Géorgie  qu'entre  la  civilisation  de 
la  Normandie  et  celle  de  la  Bretagne.  Le  Maine  et  la 
Géorgie,  placés  aux  deux  extrémités  d'un  vaste  empire, 
trouvent  donc  naturellement  plus  de  facilités  réelles  à 
former  une  confédération  que  la  Normandie  et  la  Breta- 
gne, qui  ne  sont  séparées  que  })ai'  un  ruisseau. 

A  ces  facilités,  que  les  mœurs  et  les  habitudes  du 
peuple  offraient  aux  législateurs  américains,  s'en  joi- 
gnaient d'autres  qui  naissaient  de  la  position  géographi- 
que du  pays.  Il  faut  principalement  attribuer  à  ces  der- 
nières l'adoption  et  le  maintien  du  système  fédéral. 

Le  plus  important  de  tous  les  actes  qui  peuvent  signa- 
ler la  vie  d'un  peuple,  c'est  la  guerre.  Dans  la  guerre, 
un  }ieuple  agit  comme  un  seul  individu  vis-à-vis  des 
peuples  étrangers  :  il  lutte  pour  son  existence  même. 

Tant  qu'il  n'est  question  (jue  de  maintenir  la  paix 
dans  l'intérieur  d'un  pays  et  de  favoriser  sa  prospérité, 
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riiabiloh' dans  le  <i^()(iv(Mii('iii('iil,  la  raison  dans  les  gou- 
vernés, et  un  ('(ulain  allaclicnicmcnl  naturel  que  les 
hommes  ont  pi-esquo  loujoui\s  p(»ur  leur  patrie,  peuvent 
aisément  suffire  ;  mais  ponr  qu'une  nation  se  trouve  en 
état  de  l'aire  une  grande  guerre,  les  citoyens  doivent 
s'imposer  des  sacrifices  nombreux  et  pénibles.  Croire 
qu'un  grand  nombre  d'bommes  seront  capal)les  de  se 
soumettre  d'eux-mêmes  à  de  pareilles  exigences  socia- 
les, c'est  bien  mal  connaître  l'humanité. 

De  là  vient  que  tous  les  peuj^les  qui  ont  eu  à  faire  de 
grandes  guerres  ont  été  amenés,  presque  malgré  eux,  à 
accroître  les  forces  du  gouvernement.  Ceux  qui  n'ont  pas 
pu  y  réussir  ont  été  conï|uis.  Une  longue  guerre  place 
presque  toujours  les  nations  dans  cette  triste  alternative, 
que  leur  défiite  les  livre  à  la  destruction,  et  leur  triom- 
phe au  despotisme. 

C'est  donc,  en  général,  dans  la  guerre  que  se  révèle, 
d'une  manière  plus  visible  et  plus  dangereuse,  la  faiblesse 
d'un  gouvernement;  et  j'ai  montré  que  le  vice  inhé- 
rent des  gouvernements  fédéraux  était  d'être  très-faibles. 

Dans  le  système  fédératif,  non-seulement  il  n'y  a 
point  de  centralisa tioji  administrative  ni  rien  qui  en  ap- 
proche, mais  la  centralisation  gouvernementale  elle- 
même  n'existe  qu'incomplètement,  ce  qui  est  toujours 
une  grande  cause  de  faiblesse,  lorsqu'il  faut  se  détendre 
contre  d(,'s  peuples  chez  lesquels  elle  est  complète. 

Dans  la  constitution  fédérale  des  Etats-Unis,  celle  de 
toutes  où  le  gouvernement  central  est  revêtu  de  plus  de 
forces  réelles,  ce  mal  se  tait  encore  vivement  sentir. 
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Un  seul  exemple  permetlra  au  lecteur  d'en  juger. 
La  constitution  donne  an  congrès  le  dioit  d'appeler  la 
milice  des  dilterenls  Etats  au  service  actif,  lorsqu'd  s'a- 
git d'étout'ter  une  insuncction  ou  de  repousser  une  in- 
vasion; un  autre  article  dit  que  dans  ce  cas  le  prési- 
dt^nt  des  Etats-Unis  est  le  commandant  en  chef  de  la 
milic  e 

Lors  de  la  guerre  de  1812,  le  président  donna  l'ordre 
aux  milices  du  Nord  de  se  porter  vers  les  frontières;  le 
Connecticut  et  le  Massachusetts,  dont  la  guerre  lésait 
les  intérêts,  refusèrent  d'envoyer  leur  contingent. 

La  constitution,  dirent-ils,  autorise  le  gouvernement 
fédéral  à  se  servir  des  milices  en  cas  (V insurrection  et 
iVincasion;  or  il  n'y  a,  quanta  présent,  ni  insurrection 
jii  invasion.  Ils  ajoutèrent  que  la  même  constitution 
(jui  donnait  à  l'Union  le  droit  d'appeler  les  milices  en 
service  aciif,  laissait  aux  Etats  le  droit  de  nommer  les 
ofliciers;  il  s'ensuivait,  selon  eux,  que,  même  à  la 
guerre,  aucun  officier  de  l'Union  n'avait  le  droit  de 
commander  les  milices,  excepté  le  président  en  per- 
sonne. Or,  il  s'agissait  de  servir  dans  une  armée  com- 
mandée par  un  autre  que  lui. 

Ces  absuides  et  destructives  doctrines  reçurent  non- 
seulement  la  sanction  des  gouverneurs  et  de  la  législa- 
ture, mais  encore  celle  des  cours  de  justice  de  ces  deux 
Etats;  et  le  gouvernement  fédéral  fut  contraiut  de  cher- 
cher ailleurs  les  troupes  dont  il  manquait^ 

'  KoH's    commcnlarics,  vol.    I,  p.  2ii.    Remarquez  que  j";u   choisi 
IV'Xeiiqjîe  cité  plus  liaut  dans  des  temps  postérieurs  à  rélalilisseiiieut  de  la 
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D'où  vi(Mil  (loue  (|ii(3  rUnidii  américaine,  toute  pro- 
tégée qirelle  est  par  la  perl'eclinii  relalive  de  ses  lois,  ne 
se  dissout  pas  au  milieu  d'une  grande  guerre?  c'est 
rprelle  n'a  point  de  grandes  guerres  <à  craindre. 

Placée  au  centre  d'un  continent  immense,  où  l'in- 
dustrie humaine  peut  s'étendre  sans  bornes,  l'Union  est 
presque  aussi  isolée  du  monde  que  si  elle  se  trouvait 
resserrée  de  tous  côtés  par  l'Océan. 

Le  Canada  ne  compte  qu'un  million  d'habitants;  sa 
population  est  divisée  en  deux  nations  ennemies.  Les  ri- 
gueurs du  climat  limitent  l'étendue  de  son  territoire  et 
ferment  pendant  six  mois  ses  ports. 

Du  Canada  au  golfe  du  Mexique,  on  rencontre  encore 
quelques  tribus  sauvages  à  moitié  détruites,  que  six 
mille  soldats  poussent  devant  eux. 

Au  sud,  l'Union  touche  par  un  point  à  l'empire  du 
Mexique;  c'est  de  là  probablement  que  viendront  un 
jour  les  grandes  guerres.  Mais,  pendant  longtemps  en- 
core, l'élat  [)eu  avancé  de  la  civilisation,  la  corruption 
des  mœurs  et  la  misère,  empêcheront  le  Mexique  de 
prendre  un  rang  élevé  parmi  les  nations.  Quant  aux 


constitution  actuelle.  Si  j'avais  voulu  remonter  à  l'époque  do  la  première 
confédération,  j'aurais  signalé  des  faits  bien  plus  concluants  encore.  Alors 
il  régnait  un  véritable  enthousiasme  dans  la  nation  ;  la  révolution  était 
représentée  par  un  homme  éminemment  populaire,  et  pourtant,  à  celte 
époque, le  congrès  ne  disposait,  à  proprement  parler,  de  rien.  Les  hommes 
et  l'argent  lui  manquaient  à  tous  moments  ;  les  plans  les  mieux  combinés 
par  lui  échouaient  dans  l'exécution,  et  l'Union,  toujours  sur  le  point  de 
périr,  fut  sauvée  bien  plus  par  la  faiblesse  de  ses  ennemis  que  p:ir  sa  propre 
force. 
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puissances  de  l'Europe,  leur  éloignement  les  rend  peu 
redoutables  (0). 

Le  grand  bonheur  des  États-Unis  n'est  donc  pas  d'à- 
voir  trouvé  une  constitution  fédérale  qui  leur  permette 
de  soutenir  de  grandes  guerres,  mais  d'être  tellement 
situés  qu'il  n'y  en  a  pas  pour  eux  à  craindre. 

Nul  ne  saurait  apprécier  plus  que  moi  les  avantages 
du  système  fédéralif.  J'y  vois  l'une  des  plus  puissantes 
comltinaisons  en  faveur  de  la  prospérité  et  de  la  liberté 
humaines.  J'envie  le  sort  des  nations  auxquelles  il  a  été 
permis  de  l'adopter.  Mais  je  me  refuse  pourtant  à  croire 
que  des  peuples  confédérés  puissent  hiller  longtemps,  à 
égalité  de  force,  contre  une  nation  où  la  puissance  gou- 
vernementale serait  centralisée. 

Le  peuple  qui,  en  présence  des  grandes  monarchies 
militaires  de  l'Europe,  viendrait  à  fractionner  sa  sou- 
veraineté, me  semblerait  abdiquer,  par  ce  seul  fait,  son 
pouvoir,  et  peut-être  son  existence  et  son  nom. 

Admirable  position  du  nouveau  monde,  qui  fait  que 
l'homme  n'y  a  encore  d'ennemis  que  lui-même!  Pour 
être  heureux  et  libre,  il  lui  suffit  de  le  vouloir. 


NOTES 


[A)  PAGE  50. 

Voyez,  sur  tous  les  pays  de  l'out'st  où  les  Européens  n'ont  pas 
encore  pénétré,  les  deux  voyages  entrepris  par  le  major  Long,  aux 
frais  du  congrès. 

M.  Long  dit  notannncnt,  à  propos  du  grand  désert  américain, 
qu'il  Huit  tirer  une  ligne  à  peu  près  parallèle  au  20<^  degré  de  lon- 
gitude (méridien  de  Wasinghtou  '),  partant  de  la  rivière  Rouge  et 
aboutissant  à  la  rivière  Plate.  De  cette  ligne  imaginaire  jusqu'aux 
montagnes  Rocheuses,  qui  bornent  la  vallée  du  Mississipi  à  l'ouest, 
s'étendent  d'immenses  plaines,  couvertes  en  général  de  sable  qui  se 
refuse  à  la  culture,  ou  parsemées  de  pierres  granititiucs.  Elles  sont 
privées  d'eau  en  été.  On  n'y  rencontre  que  de  grands  troupeaux  de 
buffles  et  de  chevaux  sauvages.  On  y  voit  aussi  qucLiucs  hoides  d'In- 
diens, mais  en  petit  nombre. 

La  major  Long  a  entendu  dire  qu'en  s'élevant  au-dessus  de  la  ri- 
vière Plate,  dans  la  même  direction,  on  rencontrait  toujours  à  sa 
gauche  le  même  désert;  mais  il  n'a  pas  pu  vérifier  par  hu-mèmc 
l'exactitude  de  ce  rapport.  Loin/ s  expédition,  \o\.  Il,  p.  oGl. 

Quelrpie  confiance  que  mérite  la  relation  du  major  Long,  il  ne 

'Le  20"  degré  de  longitude,  suivant  le  méridien  de  Washington,  rc  rapporte 
à  peu  près  au  99'  desré  suivant  le  méridien  de  Paris. 
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l'aiil  pns  ('0])Oii(l:ml  (tulilicr  qu'il  lui  l^iil,  (|iii'  lr;ivorsor  le  pays  doiil 
il  parle,  sans  liacer  de  grands  zigzags  au  dehors  de  la  ligne  rpiil 
suivait. 

•  D)  l'ACE  .Jl. 

L'Améiiipic  du  Sud,  dans  ses  régions  iiiterlropicales,  })roduil 
avec  une  ineioyalile  profusion  ces  [liantes  griniiiantes  connues  sous 
le  uoni  générique  de  lianes.  La  flore  des  Antilles  en  présente  à  elle 
seule  plus  de  (|u;!rante  e.-[ièces  dilïérenles. 

Parmi  les  plus  gracieux  d'entre  ces  ai'bustcs  se  trouve  la  grcna- 
dille.  Cette  jolie  piaule,  dit  Dcscourtiz  dans  sa  description  du  règne 
végétal  aux  Aulilles,  au  uioyen  des  vrilles  dont  elle  est  niuuie,  s'at- 
tache aux.  arbres  et  y  forme  des  arcades  mobiles,  des  colonnades  ri- 
ches et  élégantes  par  la  beauté  des  fleurs  pourpres  variées  de  bleu 
qui  les  décorent,  et  qui  flattent  l'odorat  par  le  parfum  qu'elles 
exhaleut;  vol.  I,  p.  l2Go. 

L'acacia  à  grandes  gousses  est  une  liane  très-grosse  qui  se  déve- 
loppe rapidement,  et,  courant  d'arbres  en  arlires,  couvre  quelquefois 
plus  d'une  demi-lieue  ;  vol.  III,  p.  227. 

;C)  TAGE  ôi. 

Sni    LES    LANGL'KS    AMÉItlCAINES. 

Les  langues  que  parlent  les  Indiens  de  l'Amérique,  depuis  le  pôle 
arctique  jusqu'au  cap  Ilorn,  sont  toutes  i'orniées,  dit-on,  sur  le 
même  modèle,  et  soumises  aux  mêmes  règles  grammaticales;  d'où 
ou  peut  conclure,  avec  une  grande  vraisendilance,  que  toutes  les 
nations  indiennes  sont  sorties  de  la  même  souche. 

Chaque  peuplade  du  continent  américain  parle  un  dialecte  diffé- 
rent; mais  les  langues  proprement  dites  sont  en  très-petit  nombre, 
ce  qui  tendrait  encore  à  prouver  ([ue  les  nations  du  nouveau  monde 
u'ont  pas  une  origine  fort  ancienne. 

Enhu  les  langues  de  l'Amérique  sont  d'une  extrême  régularité; 
il  est  donc  probable  que  les  peuples  qui  s'en  servent  u'ont  pas  encore  " 
été  soumis  à  de  grandes  révolutions,  et  ne  se  sont  pas  mêlés  forcé- 
ment ou  volontairement  à  des  nations  étrangères;  car  c'est  en  gêné- 
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r;il  l'iiimni  de  plusieurs  langues  dans  une  seule  qui  [nculuiL  les  irrc- 
^i^ularilés  de  la  grauiniaiie. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  que  les  langues  améiieaines,  et  en  particu- 
lier les  langues  de  l'Amérique  du  Nord,  ont  attiré  l'attention  sé- 
rieuse des  philologues.  On  a  découvert  alois,  pour  la  première  fois, 
que  cet  idiome  d'un  peuple  barbare  était  le  pioduit  d'un  système 
d'idées  très-compliipiées  et  de  coml)inaisons  fort  savantes.  On  s'est 
iipercu  que  ces  langues  étaient  fort  riches,  et  qu'en  les  formant  on 
avait  [tris  grand  so'n  de  ménager  la  délicatesse  de  l'oreille. 

Le  svstèmc  granniialical  des  Américains  diifére  do  tous  les  autres 
•en  plusieurs  points,  mais})rincipalement  en  celui-ci. 

Ouehpies  peuples  de  l'Kuiope,  entre  autres  les  Allemands,  on'  la 
faculté  de  comliinerau  besoin  différentes  expressions,  et  de  donner 
ainsi  un  sens  conqtlexe  à  certains  mots.  Los  Indiens  ont  étendu  de 
la  manière  la  plus  sur[)renante  celte  môme  faculté,  et  sont  parvenus 
à  tixci- jiour  ainsi  dire  sur  un  seul  i)oinl  un  très-grand  nombre  il'i- 
<lées.  Ceci  se  comprendra  sans  peine  à  l'aide  d'un  exenqtle  cité  par 
M.  Diqionceau,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  philosopliique  d'A- 
méritpic. 

Lorsqu'une  fennno  delaware  jonc  avec  un  chat  ou  avec  mi  jeune 
chien,  dit-il,  on  l'entend  (pielquefois  prononcer  le  mol  kuliijotschis. 
de  mol  est  ainsi  conqiosé  :  A'  est  le  signe  de  la  seconde  j)ersonne,  et 
signifie  tii  ou  ton;  uli,  qu'on  ]trononcc  oidi,  est  nu  i'ragment  (hi 
mot  wulit,  qui  signifie  beau,  joli  ;  ijat  est  un  autre  fragment  du 
mot  ivichijdt,  qui  signifie  jDft/^c;  enfin  schis,  ([non  prononce  chisc, 
est  une  terminaison  dimiiuitiveqni  appoite  avec  elle  l'idée  de  la  pe- 
titesse. Ainsi,  dans  un  seul  mot,  la  fenune  indienne  a  dit  :  Ta  jolie 
petili'  [lalle. 

Voici  un  autre  exenqde  qui  montre  avec  quel  bonheur  les  sau- 
nages de  l'Amériijue  savaient  com[)Oscr  leurs  mots. 

Un  jeune  lionnne  en  delaware  se  dit  pilajié.  Ce  mot  est  formé  de 
^n7sî7, chaste,  innocent;  et  de  lénapé,  homme  :  c'est-à-dire  l'homme 
<lans  sa  pureté  et  son  innocence. 

Celte  faculté  de  condjiner  entre  eux  les  mots  se  fait  surtout  re- 
marquer d'une  manière  fort  étiangc  dans  la  formation  des  verbes. 
Lac!  ion  la  plus  compliquée  se  rend  souvent  par  un  seul  verbe; 


<2n  NOTES. 

iiiesque  tontes  les  nuances  de  l'idée  ajiissent  sur  le  verbe  el  le  mo- 
difient. 

Ceux  ((ui  voudiaient  examiner  jdns  eu  détail  ee  ï-uji't ,  que 
je  n'ai  lait  uioi-nième  (lu'eillcurer  tiès-superliciellement,  devront 
lire  : 

1"  La  Correspondance  de  M.  Duponccau  avec  le  révérend  Hecwcl- 
der,  relativement  aux  langues  indienues.  Cette  correspondance  se 
trouve  dans  le  premier  volume  des  Mémoires  clr  la  Société  ■philo- 
sophique lV Amérique,  publiés  à  Pbiladelpliie ,  en  1819,  clic/. 
Abraham  Small,  p.  r!oG-4G4. 

2"  La  grammaire  de  la  laugue  delaware  ou  lenape,  par  Geiber- 
ger,  et  laprélaccde  M.  Duponceau,  qui  y  est  jointe.  Le  tout  se  trouve 
dans  les  mêmes  collections,  vol.  III. 

7f  Un  résumé  fort  bien  fait  de  ces  travaux,  contenu  à  la  fin  du 
volume  Yl  ieYEncijdojiédie  américaine. 

[D\  PAGE  "i. 

On  trouve  dans  Cliarlevoix,  tome  I,  p.  235,  l'iiistoire  de  la  pre- 
mière guerre  que  les  Français  du  Canada  eurent  à  soutenir,  en  1(110, 
contre  les  Iroq\iois.  Ces  derniers,  quoique  armés  de  flèches  et  d'arcs, 
opposèrent  une  résistance  désespéiée  aux  Français  et  à  leurs  alliés. 
Charlevoix,  cpii  n'est  cependant  pas  un  grand  peintre,  fait  très-bien 
voir  dans  ce  morceau  le  contraste  qu'offraient  les  mœurs  des  Euro- 
péens et  celles  des  sauvages,  ain?i  que  les  différentes  manières  dont 
ces  deux  races  entendaient  l'homieur. 

«  Les  Français,  dit-il,  se  saisirent  des  peaux  de  castor  dont  les 
ïroquois,  cp'ils  voyaient  étendus  sur  la  place,  étaient  couverts.  Les 
Ilurons,  leurs  alliés,  furent  scandalisés  à  ce  spectacle.  Ceux-ci,  de 
leur  côté,  commencèrent  à  exercer  leurs  cruautés  ordinaires  sur  les 
prisonniers,  et  dévorèrent  un  de  ceux  qui  avaient  été  tués,  ce  ([ui  lit 
horreur  aux  Français.  Ainsi,  ajoute  Charlevoix,  ces  barbares  faisaient 
gloire  d'un  désintéressement  qu'ils  étaient  surpris  de  ne  pas  trouver 
dans  notre  nation,  et  ne  com})reuaient  pas  qu'il  y  eût  bien  moins  de 
mal  à  dépouiller  les  morts  qu'à  se  repaître  de  leurs  chairs  comme 
des  bètes  féroces.  » 

Le  même  Cliarlevoix,  dans  un  autre  endroit,  vol.  I,  p.  250,  peint 
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tic  celte  manière  le  iireniier  supplice  dont  Cliamplaiii  fut  le  lénioiu, 
ot  le  retour  des  Ilurons  dans  leur  village. 

«  Apres  avoir  fait  huit  lieues,  dit-il,  nos  alliés  s'arrêtèrent,  et, 
prenant  un  de  leurs  captifs,  ils  lui  reprochèrent  toutes  les  cruautés 
qu'il  avait  exercées  sur  des  guerriers  de  leur  nation  qui  étaient  tom- 
bés dans  ses  mains,  et  lui  déclarèrent  qu'il  devait  s'attendre  à  être 
traité  de  la  même  manière,  ajoutant  cpie,  s'il  avait  du  cœur,  il 
le  témoignerait  en  chantant.  Il  entonna  aussitôt  sa  chanson  de 
guerre,  et  toutes  celles  qu'il  savait,  mais  sur  un  ton  fort  triste,  dit 
Champlain,  qui  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  connaître  que 
toute  la  nuisiquc  drs  sauvages  a  quelque  chose  de  lugubre.  Son 
supplice,  accompagné  de  toutes  les  horreurs  dont  nous  parlerons 
dans  la  suile,  effraya  les  Français,  qui  firent  en  vain  tons  leurs  ci- 
forts  pour  y  mettre  fin.  La  miit  suivante,  un  Iluron  ayant  rêvé  qu'on 
était  poursuivi,  la  retraite  se  changea  en  une  véritable  fuite,  et  les 
sauvages  ne  s'arrêtèrent  plus  dans  aucnn  endi(»it  (pi'ils  ne  fussent 
hors  de  tout  danger.     . 

«  Du  moment  qu'ds  eurent  aperçu  les  cabanes  d(!  leur  village,  ils 
coupèrent  de  longs  bâtons  auxquels  ils  attachèrent  les  chevelures 
qu'ils  avaient  eues  en  partage,  et  les  jiortèrent  comme  en  ti  iomphe. 
A  cette  vue  les  femmes  accoururent,  sejetèrentà  la  nage,  et,  ayant 
Joint  les  canots,  elles  priient  ces  chevelures  toutes  sanglantes  des 
mains  de  leurs  maris,  et  se  les  attachèrent  au  cou. 

«  Les  gnerriei's  ol'frircnt  un  de  ces  horribles  trophées  à  Cham- 
plain, et  lui  firent  en  outre  présent  de  ([uelqnesarcs  et  de  quelques 
flèches,  seules  dépouilles  des  Iro(]nois  dont  ils  eussent  voulu  s'enqxv 
rer,  le  priant  de  les  montrer  au  roi  de  France.  » 

Champlain  vécut  seul  tout  un  hiver  au  milieu  de  ces  barbares, 
sans  que  sa  personne  ou  ses  propriétés  fussent  un  instant  compro- 
mises. 

E   PAGE  IJI. 

Ouoique  le  rigorisme  puritain  qui  a  présidé  à  la  naissance  des 
lolouies  anglaises  d'Amérique  se  soit  déjà  fort  affaibli,  on  en 
trouve  encore  dans  les  habitudes  et  dans  les  lois  des  traces  extraor- 
dinaires. 
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Kii  I7'.I1*,M  r('|iO(HU!  nièiiic  où  1;\  irpiiMiiiiic  niilicluélionne  (li>- 
Fr.iiiL'c  coinnu'iiçiiil  son  rxislcuce  t'i>liéiiiè'n',  h;  corps  légishitif  du 
M;issacliiis('lls  inoimilgiiail  la  loi  ([ii'on  va  lire,  pour  forcer  les  ci- 
loycns  à  robseivaLiou  <iu  (liiiiaiiclu'.  Voici  le  i)iéaiiiljule  elles  prin- 
cipales (lis[)osilions  de  celle  loi,  (pii  niérilc  d'altirer  loiite  l'aUeii- 
lioii  du  1er  leur  : 

((  Attendu,  dit  le  législateur,  (pie  robservatiou  du  dimanche  est 
d'un  intéièt  public;  ipi'elle  produit  une  suspension  utile  dans  les 
travaux;  (pi'elle  porte  les  honmies  à  léilécliir  sur  les  devoirs  de  la 
vie  et  sur  les  erreurs  auxquelles  l'humanilé  est  si  sujette;  qu'elle 
permet  d'honorer  en  particulier  et  enpubliclc  Dieu  créateur  et  gou- 
verneur de  l'univers,  et  de  se  livrer  à  ces  actes  de  charité  qui  fout 
l'ornement  et  le  soulagement  des  sociétés  chrétiennes; 

«  Attendu  que  des  personnes  irréligieuses  ou  légères,  oubliant  h  s 
devoirs  (jue  le  dimanche  impose  et  l'avantage  que  la  société  en  re- 
lire, en  profanent  la  sainteté  en  se  livrant  à  leurs  plaisii's  ou  à  leurs 
travaux;  que  cette  manière  d'agir  est  contraire  à  leurs  propres  inté- 
lèts  comme  chrétiens;  que,  de  plus,  elle  est  de  nature  à  troubler 
ceux  qui  ne  suivent  pas  leur  exenqile,  et  porte  un  préjudice  réel  à  la 
société  tout  entière  eu  introduisant  dans  son  sein  le  goût  de  la  dis- 
sipation et  les  habitudes  dissolues  ; 

((  Le  sénat  et  la  chambre  des  représentanls  ordomieut  ce  qui 
suit  : 

«  1"  Nul  ne  pourra,  le  jour  du  dimanche,  lenir  ouvert  sa  bou- 
tique ou  son  atelier.  >iil  ne  pourra,  le  même  jour,  s'occuper  d'au- 
cun travail  ou  affaires  quelconques,  assister  à  aucun  concert,  bal  ou 
spectacle  d'aucun  genre,  ni  se  livrer  à  aucune  espèce  de  chasse,  jen, 
récréation,  sous  peine  d'amende.  I/amende  ne  sera  pas  moindre  de 
10  shellings,  et  n'excédera  pas  20  sliellings  pour  chaque  contra- 
vention. 

('  '2"  Aucun  vovageur,  conducteur,  charretier,  excejjté  en  cas  de 
nécssité,  ne  pourra  voyager  le  dimanche,  sous  peine  de  la  même 
amende. 

«  5'^  Les  cabaretiers,  détaillants,  aubergistes,  empêcheront  qu'au- 
cun habitant  domicilié  dans  leur  commune  ne  vienne  chez  eux  le  di- 
manche, pour  y  passer  le  temps  en  iilaisirs  ou  en  affaires.  En  ci;s 
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lie  conlravcntion,  l'auliergislc  et  son  hôte  payeront  l'aniondo.  De 
plus,  l'aubergiste  pourra  perdre  sa  licence. 

«  4"  Celui  qui,  étant  en  bonne  santé  et  sans  raison  suf lisante, 
omettra  pen.dant  trois  mois  de  rendre  à  Dieu  un  culte  public,  sera 
condanmé  à  lOsbcllings  d'amende. 

«  5"  Celui  qui,  dans  l'enceinte  d'un  lemple,  tiendra  une  conduite 
inconvenante,  payera  une  amende  de  o  shellings  à  40. 

«  G"  Sont  chargés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
loi,  les  tylhingmen  des  communes  '.  ils  ont  le  droit  de  visiter  le  di- 
manche tous  les  appartements  des  hôtelleries  ou  lieux  publics.  L'au- 
bergiste qui  leur  refuserait  l'entrée  de  sa  maison  sera  condamné  pour 
ce  seul  fait  à  iO  shellings  d'amende. 

«  Les  tythingmen  devront  arièter  les  voyageurs,  et  s'enquérii'  de 
la  raison  qui  les  a  obligés  de  se  mettre  en  route  le  dimanche.  Celui 
qui  refusera  de  réjiondre  sera  ('«udamné  à  une  amende  ([ui  pourra 
être  de  5  livres  sterling. 

«  Si  la  raison  donnée  par  le  voyageur  ne  paraît  pas  sufllsante  au 
tytbingmau,  il  poursuivra  ledit  voyageur  devant  le  juge  de  paix  du 
canton.  «  Loi  du  S  mars  1792.  General  Laws  of  Massachusetts^ 
vol.  I,  p.  ilO. 

Le  J 1  mars  1797,  une  nouvelle  loi  vint  a'ugmenler  le  taux  des 
amendes,  dont  moitié  dut  appartenir  à  celui  (jui  poursuivait  le  ô.(^- 
Viu([mnl.  Même  collection,  vol.  I,]).  yi^y. 

Le  JG  février  ISjG,  une  nouvelle  loi  confirma  ces  mêmes  me- 
sures. Même  collection,  vol.  Il,  p.  405. 

Des  dispositions  analogues  existent  dans  les  lois  de  l'État  de 
New- York,  révisées  en  1827  et  4828.  (Voyez  î]evisecl  statutes,  \m'- 
tie  L%  chap.  xx,  p.  G75.)  Il  y  est  dit  que  le  dimanche  lud  ne  pourra 
chasser,  pêcher,  jouer  ni  fréquenter  les  maisons  cù  l'on  donne  à 
boire.  Nul  ne  pourra  voyager,  si  ce  n'est  en  cas  de  nécessité. 

Ce  n'est  pas  la  seule  trace  que  l'esprit  religieux  et  les  mœurs  aus- 
tères des  premiers  émigrants  aient  laissée  dans  les  lois. 

On  lit  dans  les  sUUuts  révisés  de  l'Etat  de  New-York,  vo!.  I, 
p.  662,  l'article  suivant  : 

'  Ce  sont  (les  oflliicrs  élus  cliai|iie  année,  cl  ijui.  par  leurs  fonclions.se  rap- 
proL-lienl  tont  à  la  fois  du  yanle  cliamiiètre  et  de  l'oflicier  de  police  judiciaire  en 
France. 
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«  Quiconque  gagnera  on  perdra  d;ins  l'espace  de  vingt-quatre 
heures,  en  jouant  ou  en  pariant,  la  somme  de  25  dollars  (environ 
152  francs),  sera  réputé  coupable  d'un  délit  {misdemcanor) ,  et  sur 
la  preuve  du  fait,  sera  condamné  à  une  amende  égale  au  moins  à 
cinq  fois  la  valeur  de  la  somme  perdue  ou  gagnée;  laquelle  amende 
sera  versée  dans  les  mains  de  l'inspecteur  des  pauvres  de  la  commune. 

«  Celui  qui  perd  25  dollars  ou  plus  peut  les  réclamer  en  justice. 
S'il  omet  de  le  faire,  Tinspectcur  des  pauvres  peut  actionner  le  ga- 
gnant, et  lui  faire  donner,  au  profit  des  pauvres,  la  sonmie  gagnée 
et  une  somme^triple  de  celle-là.  » 

Les  lois  que  nous  venons  de  citer  sont  très-récentes;  mais  qui 
pounait  les  comprendre  sans  remonter  jusqu'à  l'origine  même  des 
colonies?  Je  ne  doute  point  que  de  nos  jours  la  partie  pénale  de  cette 
législation  ne  soit  (jue  fort  rarement  api)liquée  ;  les  lois  conservent 
leur  inflexibilité  quand  déjà  les  mœurs  se  sontpliées  au  mouvement 
du  temps.  Cependant  l'observation  du  dimanche  en  Amérique  est 
encore  ce  qui  frappe  le  plus  vivement  l'étranger. 

Il  y  a  notamment  une  grande  ville  américaine  dans  huiuelle,  à 
partir  du  samedi  soir,  le  mouvement  social  est  connue  siis|)endu. 
Vous  la  parcourez  à  l'heure  qui  semble  convier  l'âge  mûr  aux  af- 
faires et  la  jeunesse  aux  plaisirs,  et  vous  vous  trouvez  dans  un»; 
profonde  solitude.  Non-seulement  personne  ne  travaille,  mais  pei  " 
sonne  ne  paraît  vivre.  On  n'entend  ni  le  mouvement  de  l'industrie, 
ni  les  accents  de  la  joie,  ni  même  le  murmure  confus  qui  s'élève 
sans  cesse  du  sein  d'une  grande  cité.  Des  chaînes  sont  tendues  aux 
environs  des  églises;  les  volets  des  maisons  à  demi  fermés  ne  lais- 
sent qu'à  regret  pénétrer  un  rayon  du  soleil  dans  la  demeure  des  ci- 
toyens. A  peine  de  loin  en  loin  apercevez-vous  un  homme  isolé  qui 
se  coule  sans  bruit  à  travers  les  carrefours  déserts  et  le  long  des 
rues  abandonnées. 

Le  lendemain  à  la  pointe  du  jour,  le  roulement  des  voitures,  le 
bruit  des  marteaux,  les  cris  de  la  population  recommencent  à  se  faire 
entendre  ;  la  cité  se  réveille  ;  une  foule  inquiète  se  précipite  vers  les 
foyers  du  commerce  et  de  l'industrie;  tout  se  remue,  tout  s'agite, 
tout  se  presse  autour  de  vous.  X  une  sorte  d'engourdissement  lé- 
thargique succède  une  activité  fébrile  ;  on  dirait  que  chacun  n'a  qu'un 
seul  jour  à  sa  disposition  pour  acquérir  la  richesse  et  pour  en  jouir. 
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(F)  r.VGE  G9. 


Il  est  imililo  de  dire  que,  dans  le  cliapitrc  qu'on  vient  de  lire,  je 
n'ai  point  prétendu  faire  une  histoire  de  l'Amérique.  Mon  seul  but 
a  été  de  mettre  le  lecteur  à  même  d'apprécier  l'influence  qu'avaient 
exercée  les  opinions  et  les  mœurs  des  premiers  éniigrants  sur  le  sort 
des  différentes  colonies  et  de  l'Union  en  général.  J'ai  donc  dû  me 
borner  iÀ  citer  quelques  fragments  détachés. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me  semble  qu'en  marchant 
dans  la  route  que  je  ne  fuis  ici  qu'indiquer,  on  pourrait  présenter 
sur  le  premier  âge  des  répujjliques  américaines  des  tableaux  qui  ne 
seraient  pas  indignes  d'attirer  les  regards  du  pubHc,  et  qui  donne- 
raient sans  doute  matière  à  réfléchir  aux  hommes  d'I'^tat.  Ne  pou- 
vant me  livrer  moi-même  à  ce  travail,  j'ai  voulu  du  moins  le  l'acili- 
ter  à  d'autres.  J'ai  donc  cru  devoir  présenter  ici  une  courte  nomen- 
clature et  une  analyse  abrégée  des  ouvrages  dans  lesquels  il  me  pa- 
raîtrait le  plus  utile  de  puiser. 

Au  nombre  des  documents  généraux  qu'on  pourrait  consulter 
avec  fruit,  je  placerai  d'abord  l'ouvrage  intitulé  :  liistorical  collec- 
tion of  State  papcvs  and  othcr  authentic  documents,  intendcd  as 
materials  for  an  history  ofthc  United  States  of  America;  by  Ebe- 
nex4'r  Hax>nrd. 

Le  premier  volume  de  cette  compilation,  ({ui  fut  imprimé  à  Phi- 
ladelphie en  1792,  contient  la  copie  textuelle  de  toutes  les  chartes 
accordées  par  la  couromie  d'Angleterre  aux  émigrants,  ainsi  que  les 
principaux  actes  des  gouvernements  coloniaux  durant  les  premiers 
temps  de  leur  existence.  Ou  y  trouve  entre  autres  un  grand  nombre 
de  documents  authentiques  sur  les  alfaires  de  la  Nouvelle-Angleterre 
et  de  la  Virginie  pendant  cette  période. 

Le  second  volume  est  consacré  presque  tout  entier  aux  actes  de 
la  confédération  de  1645.  Ce  pacte  fédéral,  qui  eut  lieu  entre  les 
colonies  de  la  Nouvelle-Angleterre,  dans  le  but  de  lésister  aux  In- 
diens, fut  le  premier  exemple  d'union  (pic  donnèrent  les  Anglo-Amé- 
ricains. Il  y  eut  encore  plusieurs  autres  confédérations  de  la  même 
nature,  jusqu'à  celle  de  1776,  qui  amena  l'indépendance  des  co- 
lonies. 
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La  colloclioii  lii>((»iii[iio  de  Plnhidclpliioso  liouveà  la  Bibliollièque 
royale. 

(!ha([iic  ((iloiiie  a  tli'  |ilus  sos  moimiiiciils  l;i-.((iii(iii('s,  dont  |.lii- 
sieurs  sont  très-pii'cieux.  Je  commence  mon  examen  par  la  Virginie, 
qui  est  l'État  le  plusancicimement  peuplé. 

Le  premier  de  tous  les  historiens  de  la  Virginie,  est  son  fonda- 
teur, le  capitaine  Jean  Smith.  Le  capitaine  Smith  nous  a  laissé  un 
volume  in-i",  intitulé  :  The  gênerai  liistonj  of  Virginia  and 
New-England,  by  Captain  John  Smilli,  some  time  governor  in 
thoseconntryes  and  admirai  ofNeiv- En  gland  ^  imprimé  à  Londres 
en  1027.  (Ce  volume  se  trouve  à  la  Bihliollièque  royale.)  L'ouvrage 
de  Smith  est  orné  de  cartes  et  de  graviu'cs  très-curieuses,  qui  da- 
tent du  tenqis  où  il  a  été  imjirinié.  Le  récit  de  rinsîorien  s'étend 
depuis  1  année  1584  jusqu'en  1626.  Le  livre  de  Smith  est  estimé  et 
mérite  de  l'être.  L'auteur  est  un  des  plus  eélèhres  aventuriers  (pii 
aient  paru  dans  le  siècle  plein  d'aventures  à  la  fin  duquel  il  a  vécu  : 
le  li\re  lui-même  respire  cette  ardeur  de  découverles,  cet  esprit 
d'entreprise  qui  caractérisaient  les  hommes  d'alors  ;  on  y  retrouve 
ces  mœurs  chevaleresques  fpi'on  mêlait  au  négoce,  et  qu'on  taisait 
servir  à  l'acquisition  des  richesses. 

Mais  ce  qui  est  surtout  remarquable  dans  le  capitaine  Smith,  c'est 
qu'il  mêle  aux  vertus  de  ses  contemporains  des  qualités  qui  sont 
restées  étrangères  ta  la  plupart  d'entre  eux  ;  son  style  est  simple  et 
net,  ses  récits  ont  tous  le  cachet  de  la  vérité,  ses  descriptions  ne  sont 
point  ornées. 

Cet  auteur  jette  s(n-  l'état  des  Indiens  à  l'époque  de  la  découverte 
de  l'Améiique  du  Nord  des  lumières  précieuses. 

Le  sccoiul  historien  à  consulter  est  Beverley.  L'ouvrage  de  Cever- 
ley,  qui  l'orme  un  volume  iii-1 2,  a  été  traduit  eu  français,  et  im- 
primé à  Amsterdam  en  1707.  L'auteur  commence  ses  récits  à  l'an- 
née 1585,  et  les  termine  à  l'année  1700.  La  première  partie  de  son 
livre  contient  des  documents  historiques  proprement  dits,  relatifs  à 
l'enfance  de  la  colonie.  La  seconde  renferme  une  peinture  curieuse 
de  l'état  des  Indiens  à  cette  époque  reculée.  La  troisième  donne  des 
idées  très-claires  sur  les  mœurs,  l'état  social,  les  lois  et  les  liai  i- 
tudes  politiques  des  Yirginiens  du  temps  de  l'auteur. 

Beveiley  était  originaire  de  la  Virginie,  ce  qui  lui  fait  dire  en 
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oommeiiçiiit,  «  ([u'il  supplie  les  Icctcuis  de  ne  poinl  examiner  son 
omragcea  crili([ucs  trop  rigides,  atlemlu  (ju'élant  né  aux  Indes,  il 
n'aspire  point  à  la  pnreté  dn  langage.  «  Malgré  cette  modestie  de 
colon,  l'antcur  témoigne,  dans  tout  le  cours  de  son  livre,  qu'il 
Mipporte  impatiemment  la  suprématie  de  la  mère  patrie.  On  trouve 
également  dans  l'ouvrage  de  Beverley  des  traces  nombreuses  de  cet 
esprit  de  liberté  civile  ([ui  animait  dès  lors  les  colonies  anglaises 
d'Amérique.  Ou  y  rencontre  aussi  la  trace  des  divisions  qui  ont  si 
longtemps  existé  au  milieu  d'elles,  et  qui  ont  relardé  leur  indépen- 
dance. Beverley  déteste  ses  voisins  catholiques  dn  Maryland  plus  en- 
core que  le  gouvernement  anglais.  Le  style  de  cet  auteur  est  simple; 
ses  récits  sont  souvent  pleins  d'intéièt  et  inspirent  la  contlance.  La 
tiaduclion  française  de  l'Iiistoiic  de  lieverley  se  trouve  dans  la  Bi- 
)jlintliè(pic  ro\ale. 

J'ai  vu  en  Améiiipie,  ni;\is  je  n'ai  pu  retrouver  en  l'iance,  un  ou- 
vrage ([ui  mériterait  aussi  d'être  consulté;  il  est  intitulé  ■.Historijof 
Virginia,  bij  }yiliiain  Stith.  C^  livre  oflVedes  détails  curieux;  mais 
il  m'a  paru  long  et  diHiis. 

Le  plus  ancien  et  le  meilleur  document  ([u'ou  puisse  consulter 
sur  riiistoire  des  Carolincs  est  mi  livre  petit  in-4",  intitulé  :  The 
Historijof  Carolina  by  John  Lawson,  imprimé  à  Londres  eu  1718. 

L'ouvrage  de  Lawson  contient  d'abord  un  voyage  de  découveites, 
dans  l'ouest  de  la  Caroline.  Ce  voyage  est  écrit  en  forme  de  jour- 
nal ;  les  récits  de  l'auteur  sont  confus;  ses  observations  sont  très-cu- 
perficielles;  on  y  trouve  seulement  une  peinture  assez  frappante  des 
ravages  que  causaient  la  petite  véiole  et  l'tan-de-vie  [larmi  les  sau- 
vages de  cette  époque,  et  un  tableau  curieux  de  la  cori'U[)tiou  des 
mœurs  qui  régnait  parmi  eux,  et  que  la  présence  des  Européens  fa- 
vorisait. 

La  deuxième  partie  de  l'ouvrage  de  L;\\vson  est  consacrée  à  retra- 
cer l'état  physique  de  la  Caroline,  et  à  luire  connaître  ses  produc- 
tions. 

Dans  la  tioi: ième  partie,  l'auteur  fait  une  description  intéres- 
sante des  mœrn-s,  des  usages  et  du  gouvernement  des  Indiens  de 
cette  époque. 

Il  y  a  souvent  de  l'csiirit  et  de  l'originalité  dans  celte  poitiou  du 
livre. 
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L'Iiistoirc  de  Lawson  est  torniiiiûe  par  la  cliarte  accordée  à  la  Ca- 
roline du  temps  de  Charles  II. 

Le  ton  général  de  cel  ouvrage  est  léger,  souvent  licencieux,  el 
forme  un  parfait  contraste  avec  le  style  profondément  grave  des 
ouvrages  publiés  à  celte  même  éporpie  dans  la  Nouvelle-Angle- 
terre. 

L'histoire  de  Lawson  est  un  document  extrêmement  lare  en 
Améiique,  et  qu'on  ne  peut  se  procurer  en  Europe.  11  y  en  a  ce- 
pendant un  exemplaire  à  la  Cil)liotliè([ue  royale. 

De  l'extrémité  sud  des  Etats-Unis  je  passe  immédiatement  à 
l'extrémité  nord.  L'espace  intermédiaire  n'a  été  peuplé  que  plus 
tard. 

.le  dois  indiquer  d'ahord  une  compilation  fort  curieuse  intitulée  : 
Collection  of  tlie  MassadiusettsJtistorlcal  Societij,  imprimée  poiu- 
la  première  fois  à  Boston  en  179'2,  réimprimée  en  1806.  Cet  ou- 
vrage n'existe  pas  à  la  Bililiotlièque  royale,  ni  je  crois,  dans  aucune 
autre. 

Cette  collection  (qui  se  continue)  renferme  une  foule  de  docu- 
ments (rès-précieux  relativement  à  l'histoire  dos  différents  États  de 
la  Nouvelle -Angleterre.  On  y  li'ouve  des  correspondances  inédites  cl 
des  pièces  authentiques  qui  étaient  enfouies  dans  les  archives  provin- 
ciales. L'ouvrage  tout  entier  de  Gookin  relatif  aux  Indiens  y  a  été 
inséré. 

J  ai  indiqué  plusieurs  fois,  dans  le  cours  du  chapitre  auquel  se 
rapporte  cette  note,  l'ouvrage  de  Nathaniel  Morlon  intitulé  :  Ncw- 
Englajid's  Mémorial.  Ce  que  j'en  ai  dit  suffit  pour  prouver  qu'il 
mérite  d'attirer  l'atlention  de  ceux  qui  voudraient  connaître  l'his- 
loire  delà  Nouvelle-Angleterre.  Le  livre  de  Nathaniel  Morton  forme 
un  vol.  in-8",  réimprimé  à  Boston  en  1826.  Il  n'existe  pas  à  la  Bi- 
hliolhèque  royale. 

Le  document  le  plus  estimé  et  le  plus  important  que  l'on  possède 
sur  l'histoire  de  la  Nouvelle-Angleterre  est  l'ouvrage  du  R.  Cottoii 
Mather,  intitulé  :  Mngnalia  Christi  Aniericana,or  the  ecclesiasti- 
cal  hi.storij  of  Neiv-Engkoid,  1 620-1  ()U8,  2  vol.  in-S",  réimprimés 
à  Hartford  en  1820.  Je  ne  crois  pas  qu'on  le  trouve  à  la  Bibliothèque 
royale. 

L'auteur  a  divisé  son  ouvrage  en  sept  livres. 
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Le  premier  présente  l'iiisloire  de  ce  qui  a  préporc  et  amené  la 
l'onclation  de  la  Nouvelle-Angleterre. 

Le  deuxième  contient  la  vie  des  premiers  gouverneurs  et  des 
principaux  magistrats  qui  ont  administré  ce  i>ays. 

Le  troisième  est  consacré  à  la  vie  et  aux  travaux  des  ministres 
évangéliques  qui,  pendant  la  même  période,  y  ont  dirigé  les 
âmes. 

Dans  le  quatrième,  l'auteur  fait  connaître  la  fondation  et  le  déve- 
lojipenient  de  l'université  de  Cand)ridge  (Massachusetts). 

Au  cin((iiième,  il  expose  les  principes  et  la  discipline  de  l'Église 
de  la  Nouvelle-Angleterre. 

Le  sixième  est  consacré  à  retracer  certains  faits  qui  dénotent,  sui- 
vant Mather,  l'action  bienfaisante  de  la  Providence  sur  les  habitants 
de  la  Nouvelle-Angleterre. 

Dans  le  septième,  enfin,  l'auteur  nous  apprend  les  hérésies  et  les 
troubles  auxquels  a  été  exposée  l'Église  de  la  Nou\elle-Angleterre. 

Cottou  Mather  était  un  ministre  évangélique  qui,  apiès  être  né  à 
Boston,  y  a  passé  sa  vie. 

Toute  l'ardeur  et  toutes  les  passions  religieuses  qui  ont  amené  la 
fondation  de  la  Nouvelle-Angleterre  animent  et  vivifient  ses  récits. 
On  découvre  liétpiemment  des  traces  de  mauvais  goût  dans  sa  ma- 
nière d'écrire;  mais  il  attache,  parce  cpi'il  est  plein  d'un  enlhou- 
siasnjequi  finit  par  se  conmiunitpier  au  lecteur.  11  est  souvent  into- 
lérant, plus  souvent  crédule  ;  maison  n'aperçoit  jamais  en  lui  l'envie 
di-  tromper;  quelquefois  même  son  ouvrage  piésen te  de  beaux  pas- 
sages et  des  pensées  vraies  et  profondes,  telles  que  celles-ci  : 

(f  Avant  l'airivée  des  puritains,  dit-il,  vol.  I,  phap.  iv,  p.  01,  les 
Anglais  avaient  plusieurs  fois  essayé  de  peupler  le  pays  que  nous  ha- 
bitons; mais  comme  ils  ne  visaient  pas  plus  haut  qu'au  succès  de 
leurs  intérêts  matériels,  ils  furent  bientôt  abattus  par  les  obstacles; 
il  n'en  a  pas  été  ainsi  des  hommes  qui  arrivèrent  en  Amérique, 
poussés  et  soutenus  par  une  haute  pensée  religieuse.  Quoique  ceux- 
ci  aient  trouvé  plus  d'ennemis  que  n'en  rencontrèrent  peut-être  ja- 
mais les  fondateurs  d'aucune  colonie,  ils  persistèrent  dans  leur  des- 
sein, et  l'établissement  qu'ils  ont  formé  subsiste  encore  de  nos 
jours. » 

Mather   mêle   parfois  à  l'austérité  de  ses  tableaux  des  images 
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})leincs  (le  cloiiccLir  cl  de  tendresse  :  après  avoir  piU' d'une  dame 
anglaise  que  l'ardeur  religieuse  avait  entraînée  avee  son  mari  en 
Anu'ri(jue,  et  (|ui  hientnt  après  suecomba  anx  fatigues  et  aux  mi- 
sères de  l'exil,  il  ajoute  :  «  Oiiantà  son  verlueux  époux,  Isaac  John- 
son, il  essaya  de  vivre  sans  elle,  et  ne  rayant  pas  [lu,  il  mourut.  )^ 
(V.  1,1).  7i.) 

Le  livre  de  Matlier  fait  admirahlemenl  connaîUe  le  temps  et  le 
pays  qu'il  clierclie  à  décrire. 

Veut-il  nous  apiirendre  quels  motifs  portèrent  les  puritains  à 
clierehcr  un  asile  au  delà  des  niiMs,  il  dit  : 

«  Le  Dieu  dn  ciel  lit  un  ap[)el  à  ceux  d'entre  son  peuple  qui  habi- 
taient l'Angleterre.  Parlant  en  même  temps  à  des  milliers  d'hommes 
qui  ne  s'étaient  jamais  vus  les  uns  les  autres,  il  les  remplit  (hi  désir 
de  quitter  les  commodités  de  la  vie  qu'ils  trouvaient  dans  leur  pa- 
hie,  de  tiaveiscr  un  lerriiile  océan  ]iOur  aller  s'éfalilir  au  milieu  de 
déserts  plus  forniidahles  encore,  dans  runicpie  hut  de  s'y  soumettre 
sans  ol)stacle  à  ses  lois.  » 

«  Avant  d'aller  plus  loin,  ajoale-t-il,  il  est  bon  de  faire  connaître 
quels  ont  été  les  motifs  de  cette  entreprise,  afin  qu'ils  soient  bien 
compris  delà  postérité;  il  est  surtout  important  d'en  rappeler  le 
souvenir  aux  hommes  de  nos  jours,  de  peur  que,  perdant  de  vue 
l'objet  que  poursuivaient  leurs  pères,  ils  ne  négligent  les  vrais  inté- 
rêts de  la  Nouvelle-Ang'eteiTe.  Je  placerai  donc  ici  ce  qui  se  trouve 
tlans  un  manuscrit  où  quel(]aes-uns  de  ces  mollis  tuient  alors  ex- 
posés. 

«  Premier  motif  :  Ce  serait  rendre  un  ti'ès-grand  service  à  l'Église 
que  de  porter  l'Evangile  dans  cette  partie  dn  monde  (l'Amérique  du 
Nord),  et  d'élever  mi  rempart  (pu'  puisse  défendre  les  lidèlcs  contre 
l'Antéchrist,  dont  on  travaille  à  fonder  l'empire  dans  le  resle  de  l'u- 
nivers. 

«  Deuxième  motif  :  Toutes  les  autres  Églises  d'Europe  ont  été  frap- 
pées de  désolation,  et  il  est  à  craindre  que  Dieu  n'ait  porté  le  même 
arrêt  contre  la  nôtre.  Oui  sait  s'il  n'a  pas  eu  soin  de  jiréparer  celte 
place  (la  Nouvelle-Angleterre)  pour  servir  de  refuge  à  ceux  (pi'il  vent 
sauver  de  la  destruction  générale? 

«  Troisième  motif  :  Le  pays  où  nous  vivons  semble  fatigué  d'habi- 
tants; l'homme,  qui  est  la  plus  précieuse  des  créatures,  a  ici  moins 
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de  valeur  que  le  sol  qu'il  foule  sous  ses  pas.  Ou  regavtle  eomme  un 
posaut  fardeau  d'avoir  des  enfants,  des  voisins,  des  amis  ;  on  fuit  le 
pauvre;  les  liomuies  reiiousscnt  ce  qui  devrait  causer  les  plus 
grandes  jouissances  de  ce  monde,  si  les  choses  étaient  suivant  l'ordre 
naturel. 

«  Quatrième  motif  :  Nos  passions  sont  arrivées  à  ce  point  qu'il  n'y 
a  pas  de  fortune  qui  puisse  mettre  un  homme  eu  état  de  maintenir 
son  rang-  parmi  ses  égaux.  Et  cependant  celui  qui  ne  peut  y  réussir 
est  en  hutte  au  mépris  :  d'où  il  résulte  que  dans  toutes  les  profes- 
sions on  cherche  à  s'enrichir  par  des  moyens  illicites,  et  il  devient 
dllficile  aux  gens  de  hien  d'y  vivre  à  leur  aise  et  sans  déshonneur. 

«  Cinquième  motif  :  Les  écoles  où  l'on  enseigne  les  sciences  et  la 
religion  sont  si  corronqiues,  que  la  plupart  des  enf  uits,  et  souvent 
les  meilleurs,  les  plus  distingués  d'entre  eux,  et  ceux  qui  taisaient 
naître  les  plus  légitimes  espérances,  se  trouvent  entièrement  perver- 
tis par  la  multitude  des  mauvais  exemples  dont  ils  sont  témoins,  et 
par  la  licence  qui  les  environne. 

((  Sixième  motif:  La  terre  entière  n'csl-elie  pas  le  jardin  du  Sci- 
i^neur?  Dieu  ne  l'a-t-il  pas  livrée  aux  fds  d'Adam  pom-  qu'ils  la  cul- 
tivent et  l'emhellisscnl?  Pourquoi  nous  laissons  iiousmourir  de  faim 
faute  de  place,  tandis  que  de  vastes  contiées  également  propres  à 
l'usage  de  l'homme  restent  inhahitées  et  sans  culture? 

«  Septième  motif  :  Élever  une  Église  réformée  et  la  soutenir  dans 
son  enfance;  miir  nos  forces  avec  celles  d'un  peuple  fidèh'  pour  la 
fortifier,  la  faire  prospérer,  et  la  sauver  des  hasards,  et  i)ent-ètrede 
la  misère  complète  à  hupielle  elle  serait  e\iiosée  sans  cet  appui, 
(pielle  œuvre  plus  nohle  et  [«lus  lielle,  quelle  entreprise  plus  digne 
d'un  chrétien? 

«  Huitième  motif  :  Si  les  hommes  dont  la  piété  est  connue,  et 
«pu  vivent  ici  (eu  Angleterre)  au  milieu  de  la  richesse  et  du  hon- 
heur  ahandonnaient  ces  avantages  pour  travailler  à  l'établissement 
de  cette  Église  réformée,  et  consentaient  à  partager  avec  elle  un  sort 
obscur  et  pénible,  ce  serait  un  grand  et  utile  exemple  qui  ranime- 
rait la  foi  des  fidèles  dans  les  prières  qu'ils  adressent  à  Dieu  en  fa- 
veur de  la  colonie,  et  qui  porteiait  beaucoup  d'autres  hommes  à  se 
joindre  à  eux.  » 

Plus  loin,  exposant  les  principes  de  l'Église  de  la  Nouvelle-Angle- 
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terre  on  mnticre  de  morale,  Miillior  s'élève  avec  violence  contre  lu. 
sage  de  porter  des  santés  à  table,  ce  qu'il  nomme  une  habitude 
païenne  et  abominable. 

11  proscrit  avec  la  même  rigueur  tous  les  ornements  que  les 
femmes  peuvent  mêler  à  leurs  cheveux,  et  condamne  sans  pitié  la 
mode  qui  s'élablil,  (lit-il,  parmi  elles,  de  se  découvrir  le  cou  et  les 
bras. 

Dans  une  antre  partie  de  son  ouvrage,  il  nous  raconte  fort  au 
long  plusieurs  faits  de  sorcellerie  qui  ont  effrayé  la  Nouvelle-Angle- 
terre. On  voit  que  l'action  visible  du  démon  dans  les  alfairesde  ce 
monde  lui  semble  une  vérité  incon testai )le  et  démontrée. 

Dans  un  grand  nombre  d'endroits  de  ce  même  livre  se  révèle  l'es- 
prit de  liberté  civile  et  d'indépendance  politique  qui  caractérisait  les 
contemporains  de  l'auteur.  Leurs  principes  en  matière  de  gouverne- 
ment se  montrent  à  chaque  pas.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'on  voit 
les  habitants  du  Massachusetts,  dès  l'année  1650,  dix  ans  après  la 
fondation  de  Plymouth,  consacrer  400  livres  sterling  à  rétablisse- 
ment de  l'université  de  Cambridge. 

Si  je  passe  des  documents  généraux  relatifs  à  l'histoire  de  la  Nou- 
velle-Angleterre à  ceux  qui  se  rapportent  aux  divers  États  compris 
dans  ses  limites,  j'aurai  d'abord  à  indiquer  l'ouvrage  intitulé  :  The 
Historij  oflhe  colony  of  Massachusetts,  bij  Hutchiuson  lientenant- 
governor  of  the  Massachusetts  province,  2  vol.  in-8".  Il  se  trouve 
à  la  Bibliothèque  royale  \m  exemplaire  de  ce  livre  :  c'est  une  se- 
conde édition  imprimée  à  Londres  en  1765. 

L'histoire  de  llutchinson,  que  j'ai  plusieurs  fois  citée  dans  le 
chapitre  auquel  cette  note  se  rapporte,  commence  à  l'année  16:28  et 
finit  en  1750.  Il  règne  dans  tout  l'ouvrage  un  grand  air  de  véracité; 
le  style  en  est  simple  et  sans  apprêt.  Cette  histoire  est  très-dé- 
taillée. 

Le  meilleur  document  à  consulter,  quant  au  Connccticut,  est  l'his- 
toire de  Benjamin  Trumbull,  intitulée  :  A  complète  Histonj  ofCon- 
7iecticut,  civil  and  ecclesiastical ,  1650-1764,  2  vol.  in-8",  impri- 
més en  1818  à  New-IIaven.  Je  ne  crois  pas  que  l'ouvrage  de  Trum- 
bull se  trouve  à  la  Bibliothèque  royale. 

Cette  histoire  contient  un  exposé  clair  et  froid  de  tous  les  événe- 
ments survenus  dans  le  Connecticut  durant  la  période  indiquée  au 
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titre.  L'auteur  a  puisé  aux  meilleures  sources,  et  ses  récits  conser- 
vent le  cachet  de  la  vérité.  Tout  ce  qu'il  dit  des  premiers  temps  du 
Connecticut  est  extrêmement  curieux.  Voyez  notamment  dans  son 
ouvrage  la  Constitution  de  1059,  vol.  I,  cliap.  vi,  p.  100;  et  aussi 
les  Lois  pénales  du  Connecticut,  vol.  I,  cliai).  vu,  p.  125. 

On  estime  avec  raison  l'ouvrage  de  Jérémie  Belknap  intitulé  : 
Histonj  of  New-Hampshire,  2  vol.  in-8«,  imprimés  à  Boston 
en  i792.  Voyez  particulièrement,  dans  l'ouvrage  de  Belknap,  le 
cliap.  III  du  premier  volume.  Dans  ce  chapitre,  l'auteur  donne  sur 
les  principes  politiques  et  religieux  des  puritains,  sur  les  causes  de 
leur  émigration,  et  sur  leurs  lois,  des  détails  extrêmement  précieux. 
On  y  trouve  cette  citation  curieuse  d'un  sermon  prononcé  en  10G5: 
«  Il  faut  que  la  Nonvelle-.^ngletcrre  se  lappelle  sans  cesse  qu'elle  a 
été  l'ondée  dans  un  but  de  religion  et  non  dans  un  Lut  de  commerce. 
On  lit  sur  son  front  qu'elle  a  fait  profession  de  pureté  en  matière  de 
doctrine  et  de  discipline.  Que  les  commerçants  et  tous  ceux  qui  sont 
occupés  à  placer  denier  sur  denier  se  souviennent  donc  que  c'est  la 
religion  et  non  le  gain  qui  a  été  l'objet  de  la  fondation  de  ces  colo- 
nies. S'il  est  quelqu'un  parmi  nous  qui,  dans  l'estimation  qu'il  fait 
du  monde  et  de  la  religion,  regarde  le  premier  comme  13  et  prend 
la  seconde  seulement  pour  12,  celui-là  n'est  pas  animé  des  senti- 
ments d'un  véritable  fils  de  la  Nouvelle-Angleterre.  »  Les  lecteurs 
rencontreront  dans  Belknap  [)his  d'idées  générales  et  plus  de  force 
de  pensée  que  n'en  présentent  jusqu'à  présent  les  autres  historiens 
américains. 

J'ignore  si  ce  livre  se  trouve  à  la  Bibliothècpie  royale. 

Parmi  les  États  du  centre  dont  l'existence  est  déjà  ancienne,  et 
qui  méritent  de  nous  occuper,  se  distinguent  surtout  l'État  de  New- 
York  et  la  Pensylvanie.  La  meilleure  histoire  que  nous  ayons  de 
l'État  (le  New-York  est  intitulée  :  Uistory  of  Neiv-York,  par  Wil- 
liam Smith,  imprimée  à  Londres  en  1757.  Il  en  existe  une  traduc- 
tion française,  également  imprimée  à  Londres  en  1767,  l  vol. 
in-12.  Smith  nous  fournit  d'utiles  détails  sur  les  guerres  des  Fran- 
çais et  des  Anglais  en  Amérique.  C'est  de  tous  les  historiens  améri- 
cains celui  qui  fuit  le  mieux  connaître  la  fameuse  confédération  des 
Iroquois. 

Quant  à  la  Pensylvanie,  je  ne  saurais  mieux  faire  qu'indiquer 
I.  '20 
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l'oiivrapo  (le  l'ioiid  inlilulé  :  The  history  of  Pensijlvania,  froni  the 
original  institution  and  seulement  of  that  province^  wider  the 
jirst  yroprirtor  and  governor  William  Penn,  vi  1681  ti  II  a  fier 
theyear  il'i2,  ]i;ir  RoJjcrt  Pioud,  2  vol.  iii-8'\  imprimés  à  l'hila- 
(lcl|)hic  en  1797. 

Ce  livre  mérite  particulièrement  d'attirer  raltenlion  du  lecteur; 
il  contient  une  foule  de  documents  très-curieux  sur  Penn,  la  doc- 
trine des  quakers,  le  caractère,  les  mœurs,  les  usages  des  premiers 
habitants  de  la  Pensylvanie.  Il  n'existe  pas,  à  ce  que  je  crois,  à  la  Bi- 
bliothèque. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  parmi  les  documents  les  plus  im- 
portants relatifs  à  la  Pensylvanie  se  placent  les  œuvres  de  Penn  lui- 
même  et  celles  de  Franklin.  Ces  ouvrages  sont  connus  d'un  grand 
nomJjre  de  lecteurs. 

La  plupart  des  livres  que  je  viens  de  citer  avaient  déjà  été  consul- 
tés par  moi  durant  mon  séjour  en  Amérique.  La  Bibliothèque  royale 
a  bien  voulu  m'en  confier  quehiues-uns;  les  autres  m'ont  été  prê- 
tés par  M.  Warden,  ancien  consul  général  des  Etats-Unis  à  Paris, 
auteur  d'un  excellent  ouvrage  sur  l'Amérique.  Je  ne  veux  point  ter- 
miner cette  note  sans  prier  M.  \Yardcn  d'agréer  ici  l'expression  de 
ma  reconnaissance. 

(G)  PAGE  81. 

On  trouve  ce  qui  suit  dans  les  Mémoires  de  Jefferson  :  «  Dans 
les  premiers  temps  de  l'établissement  des  Anglais  en  Virginie,  quand 
on  obtenait  des  terres  pour  peu  de  chose,  ou  même  pour  rieu,quel- 
({ues  individus  prévoyants  avaient  acquis  de  grandes  concessions,  et 
désirant  maintenir  la  splend  ur  de  leur  famille,  ils  avaient  substitué 
leurs  biens  à  leurs  descendants.  La  transmission  de  ces  propriétés 
de  génération  en  génération,  à  des  hommes  qui  portaient  le  même 
îiom,  avait  fini  par  élever  une  classe  distincte  de  familles  qui,  te- 
nant de  la  loi  le  privilège  de  perpétuer  leurs  richesses,  formaient 
de  cette  manière  une  espèce  d'ordre  de  patriciens  distingués  par  la 
grandeur  et  le  luxe  de  leurs  établissements.  C'est  parmi  cet  ordre 
(|ue  le  roi  choisissait  d'ordinaire  ses  conseillers  d'État.  »  [Jefferson  s 
Memoirs.) 
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Aux  Etats-Unis,  les  principales  dispositions  do  la  loi  anglaise  rela- 
tive auv  successions  ont  été  universellement  rejetées. 

«  La  première  règle  que  nous  suivons  en  matière  de  succession, 
dit  M.  Kent,  est  celle-ci  :  Lorsqu'un  homme  meurt  intestat,  son  bien 
passe  à  ses  héritiers  en  ligne  directe  ;  s'il  n'y  a  qu'un  héritier  ou  une 
héritière,  il  ou  elle  recueille  seul  toute  la  succession.  S'il  existe  plu- 
sieurs héritiers  du  même  degré,  ils  partagent  également  entre  eux 
la  succession,  sans  distinction  de  sexe.  » 

Cette  règle  fut  prescrite  pour  la  première  fois  dans  l'État  de  New- 
York  par  un  statut  du  25  février  1786  (voyez  Revised  Statutes, 
vol.  111;  Appendice .  p.  ■48);  elle  a  été  adoptée  depuis  dans  les  sta- 
tuts révisés  du  même  Etat.  Elle  prévaut  maintenant  dans  toute  l'é- 
tendue des  États-Unis,  a\ec  cette  seule  exception  que  dans  l'Etat  de 
\ermout  l'héritier  mâle  prend  double  portion.  KenVs  commenta- 
ries^  vol.  lY,  p.  570. 

M.  Kent,  dans  le  même  ouvrage,  vol.  lY,  p.  •l-2'"2,  l'ait  l'histo- 
rique de  la  législation  américaine  relative  aux  substitutions.  11  en 
résulte  qu'avant  la  révolution  d'Amérique  les  lois  anglaises  sur  les 
substitutions  formaient  le  droit  conunun  dans  les  colonies.  Les  sub- 
stitutions proprement  dites  (Jï,s7fl/(^s'  tail)  furent  abolies  eu  Yirgiuie 
•dès  1776  (cette  abolition  eut  lieu  sur  la  motion  de  Jelfersoii;  Aoyez 
Jeffevson's  Memoirs),  dans  l'Étal  de  New-York  en  1786.  La  même 
abolition  a  eu  lieu  depuis  dans  la  Caroline  du  Nord,  le  Keutucky,le 
Tennessee,  la  Géorgie,  le  Missouri.  Dans  le  Yermont,  l'État  d'In- 
.<liana,  d'illinois,  de  la  Caroline  du  Sud  et  de  la  Louisiane,  les  sub- 
stitutions ont  toujours  été  inusitées.  Les  Etats  qui  ont  cru  devoir 
conserver  la  législation  anglaise  relative  aux  substitutions,  l'ont  mo- 
<liiiée  de  manière  à  lui  ôter  ses  princi[)aux  caractères  aristocra- 
tiques. «  Nos  princi[)es  généraux  en  matière  de  gouvernement,  dit 
M.  Kent,  tendent  à  favoriser  la  libre  circulation  de  la  propriété.  » 

Ce  qui  frappe  singulièrement  le  lecteur  français  qui  étudie  la 
législation  américaine  relative  aux  successions,  c'est  que  nos  lois 
sur  la  même  matière  sont  infiniment  plus  démocratiques  encore 
que  les  leurs. 

Les  lois  américaines  partagent  également  les  biens  du  père,  mais 
dans  le  cas  seulement  où  sa  volonté  n'est  pas  connue  :  a  car  chaque 
honmie,  dit  la  loi,  dans  l'État  de  New-York  {Revised  Sta lûtes, 
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vol-  m  ;  Ajtpcndix,  p.  h\),^  jilcine  liliciic,  pouvoir  et  autorilL',  de 
disposer  de  ses  biens  par  UstameiU,  de  léguer,  diviser,  en  faveur 
do  queltpio  pei'sonne  que  ce  puisse  être,  pourvu  qu'il  ue  teste  pas 
en  faveur  d'uu  corps  jK)liti(pie  ou  d'une  société  organisée.  » 

La  loi  l'rançaisc  fait  du  partage  égal  ou  presque  égal  la  règle  du 
testateur. 

La  plupart  des  républiques  américaines  admettent  encore  les  sub- 
stitutions, et  se  bornent  ta  eu  restreindre  les  elfets. 

La  loi  fiançaise  ne  permet  les  substitutions  dans  aucun  cas. 
Si  l'état  social  des  Américains  est  encore  plus  démocratique  que 
le  nôtre,  nos  lois  sont  donc  plus  démocratiques  que  les  leurs.  Ceci 
s'explique  mieux  qu'on  ne  le  pense  :  en  France,  la  démocratie  est 
encore  occupée  à  démolir  ;  en  Aniéiique,  elle  règne  tranquillement 
sur  des  ruines. 


(H)  P.VGE  92. 

PÉSL'MÉ    DES    CONDITIONS    tLECTORAI.ES    AUX    ÉTATS-IXIS. 

Tous  les  Étals  accordent  la  jouissance  des  droits  électoraux  à 
vingt  et  un  ans.  Dans  tous  les  Etats,  il  faut  avoir  résidé  un  certain 
temps  dans  le  district  où  l'on  vote.  Ce  temps  varie  depuis  trois  mois 
jusqu'à  deux  ans. 

Quant  au  cens:  dans  l'État  de  Massacliusetts,  il  fiiut,  pour  être 
électeur,  avoir  5  livres  sterling  de  revenu,  ou  00  de  capital. 

Dans  le  Rhode-Island,  il  faut  posséder  une  propriété  foncière  va- 
lant 155  dollars  (704  francs). 

Dans  le  Connecticut,  il  faut  avoir  une  propriété  dont  le  revenu 
soit  de  17  dollars  (90  francs  environ).  Un  an  de  service  dans  la 
milice  donne  également  le  droit  électoral. 

Dans  le  New-Jersey,  l'électeur  doit  avoir  50  livres  sterling  de  for- 
tune. 

Dans  la  Caroline  du  Sud  et  le  Maryland,  l'électeur  doit  posséder 
50  acres  de  terre. 

Dans  le  Tennessee,  il  doit  posséder  uue  propriété  quelconque. 
Dans  les  États  de  Mississipi,  Obio,  Géorgie,  Virginie,  Pensylva- 
nie,  Delaware,  New-York,  il  suffit,  pour  être  électeur,  de  payer  des 
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taxes  :  dans  la  plupart  de  ces  États,  le  service  de  la  milice  équivaut 
iiu  payement  de  la  ta\e. 

Dans  le  Maine  et  dans  le  A'evv-Hampsliire,  il  suffit  de  n'être  pas 
porté  sur  la  liste  des  indigents. 

Enfin,  dans  les  États  de  Missouri,  Alabama,  Illinois,  Louisiane, 
Indiana,  Kentucky,  VermonI,  on  n'exige  aucune  condition  qui  ait 
rapport  à  la  fortune  de  l'électeur. 

Il  n'y  a,  je  pense,  que  la  Caroline  du  Nord  qui  impose  aux  élec- 
teurs du  sénat  d'autres  conditions  qu'aux  électeurs  de  la  chambie 
des  représentants.  Les  premiers  doivent  posséder  en  propriété  50 
acres  de  teire.  Il  suffit,  poiu-  pouvoir  élire  les  représentants,  do 
payer  une  taxe. 

(7)  PAGE  158. 

Il  existe  aux  Étals-Unis  un  système  prohibitif.  Le  petit  nombre 
des  douaniers  et  la  gi'ande  étendue  des  cotes  rendent  la  contrebande 
très-facile;  cependant  on  l'y  fait  infiniment  moins  qu'ailleurs,  parce 
que  chacun  travaille  à  la  réprimer. 

Comme  il  n'y  a  pas  de  police  préventive  aux  États-Unis,  on  y  voit 
plus  d'incendies  qu'en  Europe;  mais  en  général  ils  sont  éteints  plus 
tôt,  parce  (pie  la  poi)uIation  environnante  ne  manque  pas  de  se 
porter  avec  rapidité  sur  le  lieu  du  danger. 

(A')  PAGE  1(11. 

Il  n'est  pas  juste  dire  que  la  centralisation  soit  née  de  la  révolu- 
tion française  ;  la  révolution  française  l'a  perfectionnée,  mais  ne  l'a 
point  créée.  Le  goût  de  la  centralisation  et  la  manie  réglementaire 
remontent,  en  France,  à  l'époque  où  les  légistes  sont  entrés  dans 
le  gouvernement;  ee  ipii  nous  reporte  au  temps  de  Philippe  le  Bel. 
Depuis  lo  s,  ces  deux  choses  n'ont  jamais  cessé  de  croître.  Voici  ce 
que  M.  de  Malesherbcs,  parlant  au  nom  de  la  cour  des  aides,  disait 
au  roi  Louis  XYl,  en  1775  '  : 

«  ...Il  restait  à  chaque  corps,  à  cluujue  communauté  de  citoyens 

'  Voyez  Mi'moires  pour  servir  à  l'Iiisloire  du  droit  public  de  la  France  eu 
matière  d'impôl.^!,  p.  (':5l,  imprimés  à  Bruxelles  en  1779. 
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le  droit  il'adniiiiistiei"  SOS  propres  affaires;  droit  que  nous  ne  di- 
sons pas  ([ni  fasse  partie  de  la  consliintion  primitive  du  royaume^ 
car  il  remonte  bien  plus  liant  :  c'est  le  dioit  naturel,  e'e-t  le  droit 
de  la  raison.  Cependant  il  a  été  enlevé  à  vos  sujets,  sire,  et  nous  ne 
craindrons  pas  de  dire  que  l'administration  est  tombée  à  cet  égaid 
dans  des  excès  qn'on  peut  nommer  puérils. 

«  Depuis  que  des  ministres  puissants  se  sont  iliit  nn  principe  po- 
litique de  ne  point  laisser  convoquer  d'assemblée  nationale,  on  en. 
est  venu  de  conséquences  en  conséquences  jusqu'à  déclarer  nulles 
les  délibérations  des  liabitants  d'un  village  quand  elles  ne  sont  pas- 
autorisées  par  un  intendant  ;  en  sorte  que,  si  cette  communauté  a 
une  dépense  à  faire,  il  faut  prendre  l'attache  du  suhdélégué  do 
l'intendant,  par  conséquent  suivre  le  plan  qu'il  a  adopté,  employer 
les  ouvriers  qu'il  favorise,  les  payer  suivant  son  arbitraire;  et  si  la 
communauté  a  un  procès  à  soutenir,  il  l'aut  aussi  qu'elle  se  fasse  au- 
toriser par  l'intendant.  11  faut  que  la  cause  soit  plaidée  à  ce  premier 
tribunal  avant  d'èlre  portéedevant  la  justice.  Et  si  l'avis  de  l'inten- 
dant est  contraire  aux  lial/itants,  ou  si  leur  adversaire  a  du  crédit 
à  l'intendance,  la  conniiunauté  est  dét  bue  de  la  faculté  de  défendre 
ses  droits.  Voilà,  sire,  par  quels  moyens  on  a  travaillé  à  étouffer  en 
France  tout  esprit  municipal,  à  éteindre,  si  on  le  pouvait,  jusqu'aux 
sentiments  de  citoyens;  on  a  pour  ainsi  dire  interdit  la  nation  en- 
tière, et  on  lui  a  donné  des  tuteurs.  » 

Que  poùrrait-on  dire  de  mieux  aujonrd'bui,  que  la  lévolutiou 
française  a  fait  ce  qu'on  appelle  ses  conquêtes  en  matière  de  centra- 
lisation? 

En  1789,  Je'ferson  écrivait  de  Paris  à  un  de  ses  amis  :  «  11  n'est 
pas  de  pays  oiJ  la  manie  de  trop  gouverner  ait  pris  de  plus  profondes 
racines  qu'en  France,  et  où  elle  cause  plus  de  mal.  »  Lettres  à  Ma- 
(/mon,  28  août  1789. 

La  vérité  est  qu'en  France,  depuis  plusieurs  siècles,  le  pouvoir 
central  a  toujours  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  étendre  la  centralisa- 
tion administrative;  il  n'a  jamais  eu  dans  cotte  carrière  d'autres 
limites  que  ses  forces. 

Le  pouvoir  central  né  de  la  révolution  française  a  marché  plus 
avant  en  ceci  qu'aucun  do  ses  prédécesseurs,  parce  qu'il  a  été  plus 
fort  et  plus  savant  qu'aucun  d'eux  :  Louis  XIV  soumettait  les  détails 
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de  l'existence  communale  aux  bons  plaisirs  d'un  inlendanl;  Nai)0- 
léon  les  a  soumis  à  ceux  du  ministre.  C'est  toujours  le  même  prin- 
cipe, étendu  à  des  conséquences  plus  ou  moins  reculées. 

(/;)  PAGE  IGG. 

Celte  immutal)ililé  de  la  constitution  en  France  est  une  consé- 
quence forcée  de  nos  lois. 

Et,  pour  parler  d'abord  do  la  [tlus  inqiortante  de  toutes  les  lois, 
celle  qni  rèylc  l'ordre  de  succession  au  tronc,  qu'y  a-t-il  de  plus 
innnuable  dans  son  [irincipc  qu'un  ordre  politique  fondé  sur 
l'ordre  naturel  de  succession  de  père  en  fds?  Eu  JSi't, 
Louis  XVIII  avait  fait  reconnaître  cette  perpétuité  de  la  loi  de 
succession  politique  en  i'aveur  de  sa  famille;  ceux  qui  ont 
réglé  les  conséquences  de  la  révolution  de  1850  ont  suivi  son 
exemple:  seulement  ils  ont  élabli  la  perpéluilé  de  la  loi  au  profit 
d'une  autre  famille;  ils  ont  imité  en  ceci  le  chancelier  Meaupou , 
qui,  en  instituant  le  nouveau  parlement  sur  les  ruines  de  l'ancien, 
eut  soin  de  déclarer  dans  la  même  ordonnance  que  les  nouveaux 
magistrats  seraient  inamovibles,  aiiisi  ([ue  l'élaienl  leurs  prédé- 
cesseurs. 

Les  lois  de  1850,  non  plus  que  celles  de  18Li,  n'indiquent  au- 
cun moyeu  de  changer  la  coiistitiiliou.  (Ir,  il  est  évident  que  les 
moyens  ordinaires  de  la  législation  ne  sauraient  suflire  à  cela. 

De  qui  le  roi  tient-il  ses  pouvoirs?  de  la  constitulion.  De  qni  les 
pairs?  de  la  constitution.  De  qui  les  députés?  de  la  constitution, 
Couiment  donc  le  roi,  les  pairs  et  les  députés,  en  se  réunissant, 
pourraient-ils  changer  quelque  chose  à  une  loi  en  vertu  de  laquelk" 
seule  ils  gouvernent?  Hors  de  la  constitution  ils  ne  sont  rien  :  sur 
quel  terrain  se  placeraient-ils  donc  pour  changer  la  constitution? 
De  deux  clioses  l'une:  ou  leurs  efforts  sont  impuissants  contre  la 
charte,  qui  continue  à  exister  en  dépit  d'eux,  et  alors  ils  continncut 
à  régner  en  son  nom  ;  ou  ils  parviennent  à  changer  la  charte,  et 
alors  la  loi  par  laquelle  ils  existaient  n'existant  plus,  ils  ne  sont 
plus  rien  eux-mêmes.  En  détruisant  la  charte,  ils  se  sont  détruits. 

Cela  est  bien  plus  visible  encore  dans  les  lois  de  1850  que  dans 
celles  de  1814.  En  181-4,  le  pouvoir  royal  se  plaçait  en  quelque 
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sorte  on  dehors  et  au-dessus  de  la  conslllution  ;  mais  en  1850,  il 
est,  de  son  aveu,  créé  par  elle,  el  n'est  absolument  rien  sans  elle. 

Ainsi  donc  une  partie  de  notre  constitution  est  immuable,  parce 
qu'on  l'a  jointe  à  la  destinée  d'une  famille;  et  l'ensemble  de  la  con- 
stitution est  également  immuable,  parce  qu'on  n'aperçoit  point  de 
moyens  légaux  de  la  changer. 

Tout  ceci  n'est  point  applicable  à  l'Angleterre.  L'Angleterre  n'ayant 
jioint  de  constitution  écrite,  qui  peut  dire  qu'on  change  sa  consti- 
tution? 

[M]  PAGE  1G7. 

Les  auteurs  les  plus  estimés  qui  ont  écrit  sur  la  constitution  an- 
glaise établissent  comme  à  l'envi  cette  omnipotence  du  i)arlement. 

Delolme  dit,  chap.  x,  p.  77:  It  is  a  fundamental  prhiciple 
îvilli  the  English  laïuyers,  tliat  jmrUament  can  do  evenj  thing, 
except  înakiiig  a  luoman  a  man  or  a  man  a  ivoman. 

Blakstone  s'explique  plus  catégoricpiement  encore,  sinon  plus 
énergiqucment,  que  Delolme  ;  voici  en  quels  termes  : 

a  La  puissance  et  la  juridiction  du  parlement  sont  si  étendues  et 
si  absolues,  suivant  sir  Edouard  Coke  (4  Hist.  56),  soit  sur  les  per- 
sonnes, soit  sur  les  affaires,  qu'aucunes  limites  ne  peuvent  lui  être 
assignées...  On  peut,  ajoute-il,  dire  avec  vérité  de  celte  cour  :  Si 
antiquitatem  spcctes,  est  vetustissiiiia  ;  si  dignitatem^  est  hono- 
ratissima;  sijurisdictionem,  est  capacissima.  Son  autorité,  sou- 
veraine et  sans  contrôle,  peut  faire  confirmer,  étendre,  restreindre, 
abroger,  révoquer,  renouveler  et  interprète)-  les  lois  sur  les  matières 
de  toutes  dénominations  ecclésiastiques,  temporelles,  civiles,  mili- 
taires, maritimes,  criminelles.  C'est  au  parlement  que  la  constitu- 
tion de  ces  royaumes  a  confié  ce  pouvoir  despotique  et  absolu  qui, 
dans  tout  gouvernement,  doit  résider  quelque  part.  Les  griefs,  les 
remèdes  à  appoi'ter,  les  déterminations  hors  du  cours  oi'dinaire  des 
lois,  tout  est  atteint  par  ce  tribunal  extraordinaire.  Il  peut  régler 
ou  changer  la  succession  au  trône,  comme  il  l'a  fait  sous  les  règnes 
de  Henri  VIII  et  de  Guillaume  III  ;  il  peut  altérer  la  religion  natio- 
nale établie,  comme  il  l'a  fait  en  diverses  circonstances  sous  les 
règnes  de  Henri  VIII  et  de  ses  enfants  ;  il  peut  changer  et  créer 
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de  nouveau  la  constitution  du  royaume  et  des  pademenls  cux- 
nièmcs,  comme  il  l'a  fait  par  l'acte  d'union  de  l'Angleterre  et  de 
l'Ecosse,  et  par  divers  statuts  pour  les  élections  triennales  et  septen- 
nales. En  un  rnot,  il  peut  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  naturellement 
impossible:  aussi  n'a-t-onpas  Hùt  scrupule  d'appeler  sou  pouvoir,  par 
une  fleure  peut-être  trop  hardie,  la  toute  puissance  an  \)aY\emeni.  » 

(.\)  PAGE  185. 

Il  n'y  a  pas  de  matière  sur  laquelle  les  constitutions  américaines 
s'accordent  mieux  que  sur  le  jugement  politique. 

Toutes  les  constitutions  qui  s'occupent  de  cet  objet  donnent  à  la 
chambre  des  représentants  le  droit  exclusif  d'accuser,  excepté  la 
seule  constitution  de  la  Caroline  du  Nord,  qui  accorde  ce  même 
droit  aux  grands  jurys  (article  23). 

Presque  toutes  les  constitutions  donnent  au  sénat,  ou  à  l'assem- 
blée qui  en  tient  la  place,  le  droit  exclusif  de  juger. 

Les  seules  peines  que  puissent  prononcer  les  trilnniaux  politi(iues 
sont:  la  destitution  ou  l'interdiction  des  l'ouctions  puliliques  à  l'ave- 
nir. Il  n'y  a  que  la  constitution  de  Virginie  qui  permette  de  pronon- 
cer toute  espèce  de  peines. 

Les  crimes  qui  peuvent  donner  lieu  au  jugement  politique  sont: 
dans  la  constitution  fédérale  (sect.  iv,  art.  1),  dans  celle  d'Indiana 
(art.  5,  p.  2.")  et  24),  de  New- York  (art.  5),  de  Delawarc  (art.  5),  la 
haute  trahison,  la  corruption  et  autres  grands  crimes  ou  délits; 

Dans  la  constitution  de  Massachusetts  (chap,  i,  sect.  u),  de  la 
Caroline  du  Nord  (art.  23)  et  de  Virginie  (p.  252),  la  mauvaise  con- 
duite et  la  mauvaise  administration; 

Dans  la  constitution  de  New-IIampshire  (p.  lOo),  la  corruption, 
les  manœuvres  coupables  et  la  mauvaise  administration  ; 

Dans  le  Vermont  (chap.  ii,  art.  24),  la  mauvaise  administration; 

Dans  la  Caroline  du  Sud  (art.  5),  le  Kentucky  (art.  5),  le  Ten- 
nessee (art.  4),  rObio  (art.  I,  23,  24),  la  Louisiane  (art.  5),  le 
Mississipi  (art.  o),  l'Alabama  (art.  6),  la  Pensylvanie  (art.  4),  les 
délits  coumiis  dans  les  fonctions. 

Dans  les  États  d'IUinois,  de  Géorgie,  du  Maine  et  du  Connecticut, 
on  ne  spécifie  aucun  crime. 


5U  ^OTES. 
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Il  est  vrai  que  les  puissances  tle  l'Europe  [leuviul  luire  à  ILuioii 
(le  grandes  guerres  maritimes  ;  mais  il  y  a  toujours  plus  de  facilité 
et  moins  de  danger  à  soutenu-  une  guerre  maritime  ((u'une  guerre 
continentale.  La  guerre  maritime  n'exige  qu'une  seule  espèce  d'ef- 
forts. Un  peuple  commerçant  qui  consentira  à  donner  à  son  gou- 
vernement l'argent  nécessaire,  est  toujours  sûr  d'avoir  des  flottes. 
Or,  on  peut  lieaucoup  plus  aisément  déguiser  aux  nations  les  sacri- 
fices d'argent  que  les  sacrilices  d'hommes  et  les  efforts  personnels. 
D'ailleurs  des  débites  sur  mer  compromettent  rarement  l'existence 
ou  riuilépendance  du  peuple  qui  les  éprouve. 

Quant  aux  guerres  continentales,  il  est  évident  que  les  peuples 
de  l'Europe  ne  peuvent  en  faire  de  dangereuses  à  l'Union  amé- 
ricaine. 

Il  est  bien  difficile  de  transporter  et  d'entretenir  en  Amérique 
plus  de  25,000  soldats  ;  ce  qui  représente  une  nation  de  2,000,000 
d'hommes  à  peu  près,  La  plus  grande  nation  européenne  luttant  de 
cette  manière  contre  l'Union  est  dans  la  même  position  où  serait 
une  nation  de  2,000,000  d'habitants  en  guerre  contre  une  de 
12,000,000.  Ajoutez  à  cela  que  l'Américain  est  cà  portée  de  toutes 
ses  ressources  et  l'Européen  à  1,500  lieues  des  siennes,  et  que 
l'immensité  du  territoire  des  États-Unis  présenterait  seule  un  oli- 
stacle  insurmontable  à  la  conquête. 


CONSTITUTION 
DES  ÉTATS-UNIS' 


Nous,  le  peuple  des  Élats-Unis,  afin  de  former  une 
union  plus  parfaile,  d'élablirla  jusiice,  d'assurer  la  Iran- 
quillité  intérieure,  de  pourvoir  à  la  défense  commune, 
d'accroître  le  bien-être  général  el  de  rendre  dui-able  i)our 
nous  conuîie  pour  notre  postérité  les  bienfaits  de  la  li- 
berté, nous  faisons,  nous  décrétons  et  nous  établissons 
cette  Constitution  pour  les  États-Unis  d'Amérique. 


'  La  traduction  qu'on  va  lire  se  trouve  dans  l'ouvrage  de  M,  L.-P.  Com- 
seil,  intitulé  :  Mélanges  politiques  et  philosophiques  de  Jeffcrson.  On 
sait  la  grande  intluence  qu'a  exercée  ce  dernier  sur  la  destinée  de  son 
pays.  Le  but  de  M.  Conseil  a  été  de  faire  counaitre  la  vie  et  les  princi- 
pales opinions  de  Jefferson.  Le  livre  de  M.  Conseil  forme  assurément  le 
document  le  plus  précieux  qu'on  ail  publié  en  France  sur  l'histoire  et  la. 
législation  des  Étals-Unis. 
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ARTICLE  PREMIER 

SECTION    PREMIÈRE 

Un  congrès  des  Elats-Unis,  composé  d'un  sénat  et 
d'une  chambre  de  représentants,  sera  investi  de  tous 
les  pouvoirs  législatifs  déterminés  par  les  représen- 
tants. 

SECTION    DEUXIÈME 

1 .  La  chambre  des  représentants  sera  composée  tle 
membres  élus  tous  les  deux  ans  par  le  peuple  des  divers 
Etats,  et  les  électeurs  de  charpie  Etat  devront  avoir  les 
qualifications  exigées  des  électeurs  de  la  branche  la  plus 
nombreuse  de  la  législature  de  l'Etat. 

2.  Personne  ne  pourra  être  représentant,  à  moins 
d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  d'avoir  été  pen- 
dant sept  ans  citoyen  des  États-Unis,  et  d'être,  au  mo- 
ment de  son  élection,  habitant  de  l'État  qui  l'aura  élu. 

5.  Les  représentants  et  les  taxes  directes  seront  ré- 
partis entre  les  divers  Étals  qui  pourront  faire  partie  de 
l'Union,  selon  le  nombre  respectif  de  leurs  habitants, 
nombre  qui  sera  déterminé  en  ajoutant  au  nombre  total 
des  personnes  libres,  y  compris  ceux  servant  pour  un 
terme  limité,  et  non  compris  les  Indiens  non  taxés,  trois 
cinquièmes  de  toutes  autres  personnes.  L'énumération 
pour  l'époque  actuelle  sera  faite  trois  ans  après  la  pre- 
mière réunion  du  congrès  des  États-Unis,  et  ensuite  de 
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dix:  ans  en  dix.  ans,  d'après  le  mode  qui  sera  réglé  par 
une  loi.  Le  nombre  des  représentants  n'excédera  pas 
celui  d'un  par  trente  mille  habitants;  mais  chaque 
Elat  aura  au  moins  un  représentant.  Jusqu'à  ce  que 
rénumération  ait  été  faite,  l'Etat  de  New-Hampshire  en 
enverra  trois,  Massachusetts  huit,  Rliode-lsland  et  les 
plautations  de  Providence  un,  Connecticut  cinq,  New- 
York  six,  New-Jersey  quatre,  la  Pensylvanie  huit,  le  De- 
laware  un,  le  Maryland  six,  la  Virginie  dix,  la  Caroline 
septentrionale  cinq,  la  Caroline  méridionale  cinq,  et  la 
Géorgie  trois. 

4.  Quand  des  places  viendront  à  vaquer  dans  la  re- 
présentation d'un  Etat  au  congrès,  l'autorité  executive 
de  l'État  convoquera  le  corps  électoral  pour  les  remplir. 

5.  La  chambre  des  représentants  élira  son  président 
et  ses  autres  officiers;  elle  exercera  seule  le  pouvoir 
de  mise  en  accusation  pour  cause  politique  [impeach- 
ments) . 


SECTION    TliOISIEME 


1 .  Le  sénat  des  Etats-Unis  sera  composé  de  deux  sé- 
nateurs de  chaque  Etat,  élus  ])ar  sa  législature,  et 
chaque  sénateur  aura  un  vote. 

2.  Immédiatement  après  leur  réunion,  en  consé- 
quence de  leur  première  élection,  ils  seront  divisés, 
aussi  également  que  possible,  en  trois  classes.  Les 
sièges  des  sénateurs  de  la  première  classe  seront  va- 
cants au  bout  de  la  seconde  année,  ceux  de  la  seconde 
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classe  au  Ixnil  de  la  qiialrièinc  année,  et  ceux  de  la  li'oi- 
sième  à  re\})irali()n  de  la  sixième  année,  de  manière  à 
ce  que  (ous  les  deux  ans  un  tiers  du  sénat  soit  réélu. 
Si  des  places  deviennent  vacantes  par  démission  ou  par 
toute  autre  cause,  pendant  rinlervalle  entre  les  sessions 
de  la  législature  de  chaque  Etat,  le  pouvoir  exécutif  de 
cet  Etat  fera  une  nomination  provisoire,  jusqu'à  ce  que 
la  législature  puisse  l'cmplir  le  siège  vacant. 

5.  Personne  ne  jwurra  être  sénateur,  à  moins  d'avoir 
atteint  l'âge  de  trente  ans,  d'avoir  été  pendant  neuf  ans 
citoyen  des  Etats-Unis,  et  d'être,  au  moment  de  son 
élection,  habitant  de  l'Etat  qui  l'aura  choisi. 

4.  Le  vice-président  des  Etals-Unis  sera  président  du 
sénat;  mais  il  n'aura  pas  le  droit  de  voter,  à  moins  que 
les  voix  ne  soient  partagées  également. 

5.  Le  sénat  nommera  ses  autres  officiers,  ainsi  qu'un 
président  pro  tempore^  qui  présidera  dans  l'absence  du 
vice-président,  ou  quand  celui-ci  exercera  les  fonctions 
de  président  des  Etats-Unis. 

6.  Le  sénat  aura  seul  le  pouvoir  de  juger  les  accusa- 
tions intentées  par  la  chambre  des  représentants  {tm- 
peachments).  Quand  il  agira  dans  celte  fonction,  ses 
membres  prêteront  serment  ou  affirmation.  Si  c'est  le 
président  des  Etats-Unis  qui  est  mis  en  jugement,  le 
chef  de  la  justice  présidera.  Aucun  accusé  ne  peut  être 
déclaré  coupable  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
membres  présents. 

7.  Les  jugemenis  rendus  en  cas  de  mise  en  accusa- 
lion  n'auront  d'autre  effet  que  de  priver  l'accusé  de  la 
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place  qu'il  occupe,  de  le  déclarer  incapable  de  posséder 
quelque  office  d'honneur,  de  confiance  ou  de  profit  que 
ce  soit  dans  les  Etals-Unis;  mais  la  partie  convaincue 
pourra  être  mise  en  jugement,  jugée  et  punie,  selon  les 
lois,  parles  tribunaux  ordinaires. 

SECTION    QUATRIÈME 

1 .  Le  temps,  le  lieu  et  le  mode  de  procéder  au\  élec- 
tions des  sénateurs  et  des  représentants  seront  réglés 
dans  chaque  Etat  par  la  législature;  mais  le  congrès 
peut,  jiar  une  loi,  changer  ces  règlements  ou  en  faire  de 
nouveaux,  excepté  pourtant  en  ce  ([ui  concerne  le  lieu 
où  les  sénateurs  doivent  être  élus. 

2.  Le  congrès  s'assemblera  au  moins  une  fois  l'an- 
née, et  cette  réunion  sera  fixée  pour  le  premier  lundi 
de  décembre,  à  moins  qu'une  loi  ne  la  fixe  à  un  autre 
jour. 

SECTION    CINQUIÈME 

1.  Chaque  Chambre  sera  juge  des  élections  et  des 
droits  et  titres  de  ses  membres.  Une  majorité  de  cha- 
cune suffira  ])our  traiter  les  affaires;  mais  un  nombre 
moindre  que  la  majorité  peut  s'ajourner  de  jour  à 
jour,  et  est  autorisé  à  forcer  les  membres  absents  à  se 
rendre  aux  séances  par  telle  pénalité  que  chaque 
Chambre  pourra  étal)lir. 

2.  Chaque  Chambre  fera  son  règlement,  punira  ses 
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mcmbros  pour  coiidiiilt'  inconvenante,  et  pourra,  à  la 

majorilé  (les  deux  licrs,  exclure  un  membre. 

5,  Chaque  Cliamltre  liendra  un  journal  de  ses  délibé- 
rations et  le  publiera  d'époque  en  époque,  à  l'exception 
de  ce  qui  bu'  jiai'aîlra  devoir  rester  secret;  et  les  votes 
négatifs  ou  approbatifs  des  membres  de  cbaque  Chambre 
sur  une  question  quelconque  seront,  sur  la  demande 
d'un  cinquième  des  membres  présents,  consignés  sur  le 
journal . 

4.  Aucune  des  deux  Chambres  ne  pourra,  pendant  la 
session  du  congrès,  et  sans  le  consentement  de  l'autre 
Chambre,  s'ajourner  à  plus  de  trois  jours,  ni  transférer 
ses  séances  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  siègent  les 
deux  Chambres. 

SECTION    SIXIÈME 

1 .  Les  sénateurs  et  les  représentants  recevront  pour 
leurs  services  une  indemnité  qui  sera  fixée  par  une  loi 
et  payée  par  le  trésor  des  États-Unis,  Dans  tous  les  cas, 
excepté  ceux  de  trahison,  de  félonie  et  de  trouble  à  la 
paix  publique,  ils  ne  pourront  être  arrêtés  soit  pendant 
leur  présence  à  la  session,  soit  en  s'y  rendant  ou  en  re- 
tournant dans  leurs  foyers  ;  dans  aucun  autre  lieu  ils  ne 
pourront  être  inquiétés  ni  interrogés  en  raison  de  dis- 
cours ou  opinions  prononcés  dans  leurs  Chambres  res- 
pectives. 

2.  Aucun  sénateur  ou  représentant  ne  pourra,  pen- 
dant le  temps  pour  lequel  il  a  été  élu,  être  nommé  à 
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une  place  dans  Tordre  civil  sous  l'auforité  des  Elals- 
Unis,  lorsque  cette  place  aura  été  créée  ou  que  les  émo- 
luments en  auront  été  augmentés  pendant  celte  époque. 
Aucun  individu  occupant  une  place  sous  l'autorité  des 
Etats-Unis  ne  pourra  être  membre  d'une  des  deux 
Chambres  tant  qu'il  conservera  cette  place. 


SECTION    SEPTIEME 


i  .  Tous  les  bills  établissant  des  impôts  doivent  prendre 
naissance  dans  la  chambre  des  représentants;  mais  le 
sénat  peut  y  coucou rii-  jiar  des  amendements  comme  aux 
autres  bills. 

2.  Tout  bill  qui  aura  reçu  Tapprobation  du  sénat 
et  de  la  chambre  des  représentants  sera,  avant  de  de- 
venir loi,  présenté  au  président  des  Etats-Unis;  s'il  Taj)- 
prouve,  il  y  apposera  sa  signature,  sinon  il  le  renveria 
avec  ses  objections  à  la  Chambre  dans  laquelle  il  aura 
été  proposé;  elle  consignera  les  objections  inti'gralement 
dans  son  journal  et  discutera  de  nouveau  le  bill.  Si, 
après  cette  seconde  discussion,  deux  tiers  de  la  Chambre 
se  prononcent  en  faveur  du  bill,  il  sera  envoyé,  avec  les. 
objections  du  président,  à  l'autre  Chambre,  qui  le  discu- 
tera également;  et  si  la  même  majorité  l'approuve,  il 
deviendra  loi  :  mais  en  pareil  cas  les  votes  des  Chambres 
doivent  être  donnés  par  oui  et  par  non,  et  les  noms  des 
personnes  volant  pour  ou  contre  seront  inscrits  sur  le 
journal  de  leurs  Chambres  respectives.  Si  dans  les  dix 
joins  (les  dimanches  non  compris)  le  président  ne  ren- 
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voie  point  un  bill  qui  lui  aura  élc  présenté,  ce  l»ill  aura 
force  de  loi,  comme  s'il  Taxait  signé,  à  moins  cependant 
que  le  congrès,  en  s'ajournant,  ne  prévienne  le  renvoi; 
alors  le  bill  ne  fera  point  loi . 

5.  Tout  ordre,  toute  résolution  ou  voir  pour  leipiel 
le  concours  des  deux  Chambres  est  nécessaire  (excepté 
pourtant  [)our  la  question  d'ajournement),  doit  êti-e 
présenté  au  président  des  Etats-Unis,  et  approuvé  par 
lui  avant  de  recevoir  son  exécution;  s'il  le  rejette,  il  doit 
être  de  nouveau  adopté  par  les  deux  tiers  des  deux 
Chambres,  suivant  les  règles  prescrites  pour  les  bills. 

SECTION    HUITIÈME 

Le  congrès  aura  le  pouvoir  : 

1*  D'établir  et  de  faire  percevoir  des  taxes,  droits, 

mpôts  et  excises;  de  payer  les  dettes  publiques  et  de 

pourvoir  à  la  défense  commune  et  au  bien  général  des 

États-Unis;    mais  les  droits,  impôts  et  excises  devront 

être  les  mômes  dans  tous  les  Etats-Unis  ; 

2"  D'emprunter  de  Targent  sur  le  crédit  des  Etats- 
Unis  ; 

3*  De  régler  le  commerce  avec  les  nations  étran- 
gères, entre  les  divers  Etals  et  avec  les  tribus  in- 
diennes ; 

4**  D'établir  une  règle  générale  pour  les  naturalisa- 
tions et  des  lois  générales  sur  les  banqueroutes  dans  les 
Etats-Unis; 

5°  De  battre  la  monnaie,  d'en  régler  la  valeur,  ainsi 
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que  celle  des  monnaies  étrangères,  et  de  fixer  la  base 
des  ]X)ids  et  mesures  ; 

6°  D'assurer  la  j)unilion  de  la  conlrefaçdu  de  la  mon- 
naie courante  et  du  papier  pidolic  des  États-Unis; 

V  D'établir  des  bureaux  de  poste  et  des  routes  de 
poste  ; 

8"  D'encourager  les  progrès  des  sciences  et  des  arts 
utiles  en  assurant,  pour  des  périodes  limitées,  aux  au- 
teurs et  inventeurs,  le  droit  exclusif  de  leurs  écrits  et 
de  leurs  découvertes  ; 

9°  De  constituer  des  tribunaux  subordonnés  à  la 
cour  suprême  ; 

10"  De  définir  et  punir  les  pirateries  et  les  félonies 
commises  en  haute  mer,  et  les  offenses  contre  la  loi  des 
nations; 

11°  De  déclarer  la  guerre,  d'accorder  des  le"  très  de 
marque  et  de  représailles  et  de  faire  des  règlements 
concernant  les  captures  sur  terre  et  sur  mer; 

12"  De  lever  et  d'entretenir  des  armées;  mais  aucun 
■argent  pour  cet  objet  ne  })0ur!'a  être  voté  pour  plus  de 
deux  ans  ; 

1 5°  De  créer  et  d'entretenir  une  force  maritime  ; 
14°  D'établir  des  règles  pour  l'administration  et  l'or- 
ganisation des  forces  de  terre  et  de  mer; 

15"  De  pourvoir  à  ce  que  la  milice  soit  convoquée 
pour  exécuter  les  lois  de  l'Union,  pour  réprimer  les  in- 
surrections et  repousser  les  invasions  ; 

16°  De  pourvoir  à  ce  que  la  milice  soit  organisée, 
.armée  et  disciplinée,  et  de  disposer  de  celle  partie  de  la 
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milice  qui  peut  se  Iroiiver  employée  au  service  des  Etats- 
Unis,  en  laissant  aux  États  respectifs  la  nomination  des 
officiers  et  le  soin  d'établir  dans  la  milice  la  discipline 
(trescrite  ])ar  le  congrès; 

17°  D'exercer  la  législation  exclusive  dans  tous  les 
ais  quelconques,  sur  tel  district  (ne  dépassant  pas  dix 
milles  carrés)  qui  pourra,  par  la  cession  des  États  parti- 
cidiers  et  par  l'acceptation  du  congrès,  devenir  le  siège 
du  gouvernement  des  États-Unis,  et  d'exercer  une  pa- 
reille autorité  sur  tous  les  lieux  acquis  par  achat,  d'après 
\r  consentement  de  la  législature  de  l'Etat  où  ils  seront 
situés,  et  qui  serviront  à  l'établissement  de  forteresses, 
de  magasins,  d'arsenaux,  de  chantiers  et  autres  établis- 
sements  d'utilité  publique; 

18°  Enfin  le  congrès  aura  le  pouvoir  de  faire  toutes 
les  lois  nécessaires  ou  convenaldes  pour  mettre  à  exécu- 
tion les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  accordés  et  tous  les 
autres  pouvoirs  dont  cette  constitution  a  investi  le  gou- 
vernement des  États-Unis  ou  une  de  ses  branches. 


SECTION    NEUVIEME 


1 .  La  migration  ou  l'importation  de  telles  personnes 
dont  l'admission  peut  paraître  convenable  aux  Étals  ac- 
tuellement existants  ne  sera  point  prohibée  par  le  con- 
grès avant  l'année  1808  ;  mais  une  taxe  ou  droit  n'excé- 
dant point  dix  dollars  par  personne  peut  être  imposée 
sur  cette  importation. 

2.  Le  privilège  de  Vhabeas  corpus  ne  sera  suspendu 
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qu'en  cas  de  rébellion  ou  d'invasion  et  lorsque  la  sûreté 
publique  l'exigera. 

5.  Aucun  bill  iValtainder  ni  loi  rétroactive  ex  post 
fado  ne  pourront  être  décrétés. 

4.  Aucune  capilation  ou  aulre  taxe  directe  ne  sera 
établie,  si  ce  n'est  en  proportion  du  dénombrement 
prescrit  dans  une  section  précédente. 

5.  Aucune  taxe  ou  droit  ne  sera  établi  sur  des  articles 
exportés  d'un  Élal  quelconque;  aucune  préférence  rc 
sera  donnée  par  des  règlements  commerciaux  ou  fiscaux 
aux  ports  d'un  Élat  sur  ceux  d'un  autre  ;  les  vaisseaux 
destinés  pour  un  Etat  ou  sortant  de  ses  ports  ne  pour- 
ront être  forcés  d'entrer  dans  ceux  d'un  autie  ou  d'y 
payer  des  droits. 

6.  Aucun  argent  ne  sera  tiré  de  la  trésorerie  qu'en 
conséquence  de  dispositions  prises  par  une  loi,  et  de 
temps  en  temps  on  publiera  un  tableau  régulier  des  re- 
cettes et  des  dépenses  publiques. 

7.  Aucun  titre  de  noblesse  ne  sera  accordé  par  les 
États-Unis,  et  aucune  personne  tenant  une  place  de  profil 
ou  de  confiance  sous  leur  autorité  ne  pourra,  sans  le 
consentement  du  congrès,  accepter  quelque  présent, 
émolument,  place  ou  titre  quelconque  d'un  roi,  prince 
ou  État  étranger. 

SECTION     DIXIÈME 

1.  Aucun  État  ne  pourra  contracter  ni  traité,  ni 
alliance,  ni  confédération,   ni  accorder  des  lettres  de 
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marque  on  de  icjirésaillcs,  ni  liallie  monnaie,  ni 
éiiH'lIre  (les  liills  de  ciédil,  ni  déclarer  qn'aiili'e  chose 
([lie  la  monnaie  d'or  el  d'argenl  doive  èlrc  acceptée  en 
payement  de  dettes,  ni  })assei'  quel({ne  liill  iVaUarader^ 
ou  loi  rétroactive  ex  post  faclo^  ou  affaiblissement  des 
obligations  des  contrats,  ni  accorder  aucun  titre  de  no- 
l)lesse. 

2.  Aucun  État  ne  ponrra,  sans  le  consentement  du 
congrès,  établir  quelque  impôt  ou  droit  sur  les  importa- 
lions  ou  exportations,  à  rexce])lion  de  ce  qni  lui  sera 
absolument  nécessaire  pour  rexéciition  de  ses  lois  (Vin- 
spection;  et  le  produit  net  de  tous  droits  et  impôts  établis 
]iar  quelque  Etat  sur  les  importations  et  exportations 
sera  à  la  disposition  de  la  trésorerie  des  Etats-Unis,  et 
toute  loi  pareille  sera  sujette  à  la  révision  et  au  contrôle 
du  congrès.  Aucun  Etat  ne  pourra,  sans  le  consentement 
du  congrès,  établir  aucun  droit  sur  le  tonnage,  entrete- 
nir des  troupes  ou  des  vaisseaux  de  guerre  en  temps  de 
paix,  contracter  quelque  traité  ou  union  avec  un  autre 
Etat  ou  avec  u'ie  puissance  étrangère,  ou  s'engager  dans 
une  guerre,  si  ce  n'est  dans  les  cas  d'invasion  ou  d'un 
danger  assez  imminent  pour  n'admettre  aucun  délai. 


ARTICLE  DEUXIÈME 

SECTION    PREMlÈTxE 

1 ,  Le  président  des  Elals-Unis  sera  investi  du  pou- 


oir  executif;  il  occupera  sa  place  pendant  le  terme  de 
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(jiiatre  ans;  son  élection  et  celle  du  vice-président, 
nommé  pour  le  même  terme,  auront  lieu  ainsi  qu'il 
suit  : 

2.  Chaque  État  nommera,  de  la  manière  qui  sera 
prescrite  par  sa  législature,  un  nombre  d'électeurs  égal 
au  nombre  total  de  sénateurs  et  de  représentants  que 
l'État  envoie  au  congrès  ;  mais  aucun  sénateur  ou  repré- 
sentant, ni  aucune  ])ersonnc  possédant  une  jilace  de 
profit  ou  de  confiance  sous  Tautorité  des  Etats-Unis,  ne 
peut  être  nommé  électeur, 

o.  Les  électeurs  s'assembleront  dans  leurs  Etais  res- 
pectifs, et  ils  voteront  au  scrutin  poiu-  deux  individus, 
dont  un  au  moins  ne  sera  point  iiabilant  du  même  Etat 
(|u'eu\;.  Ils  feront  une  liste  de  toutes  les  personnes  qui 
ont  obtenu  des  sufliagcs  et  du  nond)re  de  sulTrages  que 
chacune  d'elles  aura  obtenu  ;  ils  signeront  et  ceitifieront 
cette  liste,  et  la  transmettront  scellée  au  siège  du  gou- 
vernement des  Etats-Unis,  sous  l'adresse  du  président  du 
sénat,  qui,  en  pi'ésence  du  sénat  et  de  la  chambre  des 
représentants,  ouvrira  tous  les  certificats  et  comptera  les 
votes.  Celui  qui  aura  obtenu  le  plus  grand  nondjre  de 
votes  sera  président.  Si  ce  nombre  forme  la  majorité  des 
électeurs,  si  plusieurs  ont  obtenu  cette  majorité  et  que 
deux  ou  un  plus  grand  nombre  réunissent  la  même 
quantité  de  suffrages,  alors  la  chambre  des  représentants 
choisiia  l'un  d'entre  eux  pour  président  par  la  voie  du 
scrutin.  Si»  nul  n'a  réuni  cette  majorité,  la  Chambre 
prendra  les  cinq  personnes  qui  en  ont  approché  davan- 
tage et  choisira  parmi  elles  le  président  de  la  même  ma- 
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nière.  Mais,  en  choisissant  ainsi  le  j)rési(len(,  les  voles 
seront  })ris  ]n\v  Etal,  la  rcprésenlalion  de  chaque  Étal 
ayant  ini  vote  :  un  membre  ou  des  membres  des  deux 
tiers  des  Etats  devront  être  présents,  et  la  majorité  de 
tous  ces  Etals  sera  indispensable  pour  que  le  choix  soit 
valide.  Dans  tous  les  cas,  après  le  choix  du  président, 
celui  qui  réuniia  le  plus  de  voix  sera  vice-président.  Si 
deux  ou  plusieurs  candidats  ont  obtenu  un  nombre  égal 
de  voix,  le  sénat  choisira  parmi  ces  candidats  le  vice- 
président  par  voie  de  scrutin. 

4.  Le  congrès  peut  déterminer  l'époque  de  la  réunion 
des  électeurs,  et  le  jour  auquel  ils  donneront  leurs  suf- 
frages, lequel  jour  sera  le  même  pour  tous  les  Etats-Unis. 

5.  Aucun  individu  autre  qu'un  citoyen  né  dans  les 
Etats-Unis,  ou  étant  citoyen  lors  de  l'adoption  de  cette 
constitution,  ne  peut  être  éligible  à  la  place  de  prési- 
dent ;  aucune  personne  ne  sera  éligible  à  cette  place,  à 
moins  d'avoir  atteint  l'âge  de  trente-cinq  ans  et  d'avoir 
résidé  quatorze  ans  aux  Etals-Unis. 

6.  En  cas  que  le  président  soit  privé  de  sa  place  ou 
en  cas  de  mort,  de  démission  ou  d'inhabileté  à  remplir 
les  fonctions  et  les  devoirs  de  cette  place,  elle  sera  con- 
fiée au  vice-président,  et  le  congrès  peut  par  une  loi 
pourvoir  au  cas  du  renvoi,  de  la  mort,  de  la  démission 
ou  de  l'inhabileté  tant  du  président  que  du  vice-prési- 
dent, et  indiquer  quel  fonctionnaire  public  remplira  en 
pareils  cas  la  présidence  jusqu'à  ce  que  la  cause  de 
rinhabileté  n'existe  plus  ou  qu'un  nouveau  président  ail 
été  élu. 
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7.  \j(i  président  recevra  pour  ses  services,  à  des 
époques  fixées,  une  indemnité  qui  ne  pourra  être  aug- 
mentée ni  diminuée  pendant  la  période  pour  laquelle  il 
aura  été  élu,  et  pendant  le  même  temps  il  ne  pourra  re- 
cevoir aucun  autre  émolument  des  États-Unis  ou  de  l'un 
des  Étals. 

8.  Avant  son  entrée  en  fonctions,  il  prêtera  le  ser- 
ment ou  affirmation  qui  suit  : 

9.  «  Je  jure  (ou  j'affirme)  solennellement  que  je 
remplirai  fidèlement  la  |)lace  de  président  des  Etats- 
Unis,  et  que  j'emploierai  tous  mes  soins  à  conserver, 
protéger  et  défendre  la  constitution  des  États-Unis.  » 


SECTION    DEUXIKMI:: 


1 .  Le  président  sera  commandant  en  chef  de  l'armée 
et  des  flottes  des  Étals-Unis  et  de  la  milice  des  divers 
États,  quand  elle  sera  appelée  au  service  actif  des  États- 
Unis;  il  peut  requérir  l'opinion  écrite  du  principal  fonc- 
tionnaire dans  chacun  des  départements  exécutifs,  sur 
tout  objet  relatif  aux  devoirs  de  leurs  offices  respectifs, 
et  il  aura  le  pouvoir  d'accorder  diminution  de  peine  et 
pardon  pour  délits  envers  les  États-Unis,  excepté  en 
cas  de  mise  en  accusation  par  la  chambre  des  repré- 
sentants. 

2.  11  aura  le  pouvoir  de  faire  des  traités,  de  l'avis  et 
du  consentement  du  sénat,  pourvu  que  les  deux  tiers  des 
sénateurs  présents  y  donnent  leur  approbation  ;  il  nom- 
mera, de  l'avis  et  du  consentement  du  sénat,  et  dési- 
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gnoia  les  aiiil)assadeurs,  los  aiilrcs  ministres  publics  e( 
les  consuls,  les  juges  des  cduis  suprêmes  et  tons  autres 
fonctionnaires  des  Etats-Unis  aux  nominations  desquels 
il  n'aura  point  él('  jJOunTi  d'une  autre  manière  dans 
cette  constitution,  et  (pii  seront  institués  par  une  loi. 
Mais  le  congrès  peut  par  une  loi  attribuer  les  nomina- 
tions de  ces  employés  subalternes  au  président  seul,  aux: 
cours  de  justice  ou  aux  chefs  des  départements. 

5.  Le  président  aura  le  pouvoir  de  remplir  toutes  les 
places  vacantes  pendant  l'intervalle  des  sessions  du  sé- 
nat, en  accordant  des  commissions  qui  expii'eront  à  la 
fin  de  la  session  prochaine. 


SECTIOtN    TROISIEME 


1.  De  temps  en  temps  le  président  donnera  au  con- 
grès des  informations  sur  l'Etat  de  l'Union,  et  il  recom- 
mandera à  sa  considération  les  mesures  qu'il  jugera  né- 
cessaires et  convenables;  il  peut,  clans  des  occasions 
extraordinaires,  convoquer  les  deux  Chandtres  ou  l'une 
d'elles,  et,  en  cas  de  dissentiments  entre  elles  sur  le 
temps  de  leur  ajournement,  il  peut  les  ajourner  à  telle 
époque  qui  lui  paraîtra  convenable.  Il  recevra  les  am- 
bassadeurs et  les  autres  ministres  publics  ;  il  veillera  à  ce 
que  les  lois  soient  fidèlement  exécutées,  et  il  coinmis- 
sionnera  tous  les  fonctionnaires  des  Etats-Unis. 
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SECTION     QUATRIEME 


Les  président,  vice-|)rcsi(lent  et  tous  les  fonction- 
naires civils  pourront  être  renvoyés  de  leurs  j»laces,  si 
à  la  suite  d'une  accusation  ils  sont  convaincus  de  trahi- 
son, de  dilapidation  du  trésor  public  ou  d'autres  grands- 
crimes  et  d'inconduite  {misdemeanoitrs) . 

ARTICLE   TROISIÈME 

SECTION"     PHEMlÈr.E 

Le  ])ouvoir  judiciaire  des  Etats-Unis  sera  confié  à  une 
cour  suprême  et  aux  autres  cours  inférieures  que  le 
congrès  peut  de  temps  à  autre  former  et  établir.  Les 
juges,  tant  des  cours  suprêmes  que  des  cours  inférieu- 
res, conserveront  leurs  })laces  tant  ({ue  leur  conduite 
sera  bonne,  et  ils  recevront  pour  leurs  services,  à  des 
époques  fixées,  une  indemnité  qui  ne  pourra  être  dimi- 
nuée tant  qu'ils  conserveront  leur  place, 

SECTION    DEUXIÈME 

1.  Le  pouvoir  judiciaire  s'étendra  à  toutes  les  causes,, 
en  matière  de  lois  et  d'équité,  qui  s'élèveront  sous  l'em- 
pire de  celle  constitution,  des  lois  des  Etals-Unis  et  des 
traités  faits  ou  qui  seront  faits  sous  leur  autorité;  à  toutes 
les  causes  concernant  des  and)assadeurs,  d'autres  minis- 
tres publics  ou  des  consuls;  à  toutes  les  causes  de  l'ami- 


332  CONSTITUTION  DES  ÊTATS-IMS. 

raillé  ou  (le  la  juridiction  maritime;  aux  conteslatious 
dans  lesquelles  les  États-Unis  seront  partie;  aux  contes- 
tations entre  deux  ou  plusieurs  Etats,  enlre  un  Etat  et 
des  citoyens  d'un  autre  État,  entre  des  citoyens  d'Etats 
différents,  entre  des  citoyens  du  même  État  réclamant 
des  terres  en  vertu  de  concessions  émanées  de  différents 
États,  et  entre  un  État  ou  les  citoyens  de  cet  État,  et  des 
États,  citoyens  ou  sujets  étrangers. 

2.  Dans  tous  les  cas  concernant  les  ambassadeurs, 
d'autres  ministres  publics  ou  des  consuls,  et  dans  les 
causes  dans  lesquelles  un  État  sera  partie,  la  cour  su- 
prême exercera  la  juridiction  originelle.  Dans  tous  les 
autres  cas  susmentionnés,  la  cour  suprême  aura  la  juri- 
diction d'appel,  tant  sous  le  rapport  de  la  loi  que  du  fait, 
avec  telles  exceptions  et  tels  règlements  que  le  cong-rès 
pourra  faire. 

0.  Le  jugement  de  tous  crimes,  excepté  en  cas  de  mise 
en  accusation  par  la  chambre  des  représentants,  sera  fait 
par  jury  :  ce  jugement  aura  lieu  dans  TEtat  où  le  crime 
aura  été  commis;  mais  si  le  crime  n'a  point  été  connm's 
dans  un  des  États,  le  jugement  sera  rendu  dans  tel  ou  tel 
lieu  que  le  congrès  aura  désigné  à  cet  effet  par  une 
loi. 


SECTION    TROISIEME 


1.  La  trahison  contre  les  États-Unis  consistera  unique- 
ment à  prendre  les  armes  contre  eux  ou  à  se  réunir  à 
leurs  ennemis  en  leur  donnant  aide  et  secours.  Aucune 
personne  ne  sera  convaincue  de  trahison,  si  ce  n'est  sur  le 
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(émoig-nago  de  deux  témoins  déposant  sur  le  même  acte 
patent,  ou  lorsqu'elle  se  sera  reconnue  coupable  devant  la 
Cour. 

2.  Le  congrès  aura  le  pouvoir  de  fixer  la  peine  de  la 
liahison;  mais  ce  crime  n'entraînera  point  la  corruption 
du  sang,  ni  la  confiscation,  si  ce  n'est  pendant  la  vie  de  la 
personne  convaincue. 

ARTICLE  QUATRIÈME 

SECTION    Pr.EMlÈUE 

Pleine  confiance  et  crédit  seront  donnés  en  chaque 
Etat  aux  actes  publics  et  aux  procédures  judiciaires  de  l(tul 
autre  Etat,  et  le  congrès  peut,  par  des  lois  générales,  dé- 
terminer quelle  sera  la  forme  probante  de  ces  actes  et 
procédures,  et  les  effets  qui  y  seront  attachés. 

SECTION    DEUXIÈME 

1 .  Les  citoyens  de  chaque  Étal  auront  droit  à  tous  les 
privilèges  et  immunités  attachés  au  titre  de  citoyen  dans 
les  autres  Etals. 

2.  Un  individu  accusé  dans  un  État  de  trahison,  félo- 
nie ou  autre  crime,  qui  se  sauvera  de  la  justice  et  qui  sera 
trouvé  dans  un  autre  État,  sera,  sur  la  demande  de  l'au- 
torité executive  de  l'Etat  dont  il  s'est  enfui,  livré  et  con- 
duit vers  l'Etatayant  juridiction  sur  ce  crime. 

5.  Aucune  personne  tenue  au  service  ou  au  travail 
dans  un  Etat,  sous  les  lois  de  cet  État,  et  qui  se  sauverait 
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dans  un  aniiv,  ne  ])onira,  on  conséquence  d'nne  loi  ou 
d'un  règlement  de  TÉlaL  où  elle  s'est  réfugiée,  êlre  dis- 
pensée de  ce  service  ou  travail,  mais  sera  livrée  sur  la  ré- 
clamai ion  (le  la  I  arlie  à  la(]iiellc  ce  service  et  ce  travail 
5ont  (lus. 

SECTION    TROISIÈME 

1 .  Le  congrès  pourra  admettre  de  nouveaux  Etats  dans 
celte  Union;  mais  aucun  nouvel  Etat  ne  sera  érigé  ou 
formé  dans  la  juridiction  d'un  autre  Etat,  aucun  Etat  ne 
sera  foi'uié  non  plus  de  la  réunion  de  deux  ou  de  plusieurs 
Étais,  ni  de  quel(]ues  parties  d'Etat,  sans  le  consente- 
ment de  la  législature  des  Etals  intéressés,  et  sans  celui 
du  congrès. 

2.  Le  congrès  aura  le  pouvoir  de  disposer  du  territoire 
<^t  des  autres  propriétés  appartenant  aux  Etats-Unis,  et 
d'adopter  à  ce  sujet  tous  les  règlements  et  mesures  con- 
venables; et  rien  dans  cette  constitution  ne  sera  inter- 
prété dans  un  sens  préjudiciable  aux  droits  que  peuvent 
faire  valoir  les  Etats-Unis  ou  quelques  Etats  particuliers. 

SECTION    QUATRIÈ.ME 

Les  Etats-Unis  garantissent  à  tous  les  Étals  de  l'Union 
une  forme  de  gouvernement  républicain,  et  protégeront 
<:liacun  d\îux  contre  toute  invasion,  et  aussi  contre  toute 
violence  intérieure,  sur  la  demande  de  la  législature  ou 
du  pouvoir  exécutif,  si  la  législature  ne  peut  être  convc- 
voquée. 
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ARTICLE  CINQUIÈME 


Le  congrès,  loulcs  les  fois  (|U('  les  deux  tiers  des  deux 
Chambres  le  jugeront  nécessaire,  proposera  des  aiuende- 
ments  à  cette  constitution  ;  ou,  sur  la  demande  de  deux 
tiers  des  législatures  des  divers  Etats,  il  convoquera  une 
convention  [)our  ])roposer  des  amendements,  lesquels, 
dans  les  deux  cas,  seront  valables  à  foules  fins,  comme 
partie  de  cette  constitution  ;  quand  ils  aunmt  été  ratifiés 
])ar  les  législatiu'es  des  trois  quarts  des  divers  Etals,  ou 
par  les  trois  quarts  des  conventions  fornK'cs  dans  le  sein 
de  chacun  d'eux  ;  selon  que  l'un  ou  l'autre  mode  de  rati- 
fication aura  été  prescrit  par  le  congrès,  pourvu  qu'aucun 
amendement  ftvit  avant  l'année  1808  n'adecle  d'une  ma- 
nière quelconque  la  ju-eniièrc  el  la  qu.ilrirnie  clause  de 
la  neuvième  section  du  premier  article,  et  qu'aucun  El;it 
ne  soit  privé,  sans  son  consentement,  de  son  suffrage 
dans  le  sénat. 

ARTICLE  SIXIÈME 

1.  Toutes  les  délies  contractées  et  les  ensacemenls 
pris  avant  la  j)résenle  constitution  seront  aussi  valides  à 
l'égard  des  Etats-Unis,  sous  la  présente  constitulion,  que 
sous  la  confédération. 

2.  Celte  Cduslilution  et  les  lois  des  Élnis-Unis  qui 
seront  failes  en  conséquence,  et  tous  les  traités  faits  ou 
qui  seront  faits  sous  l'autorité  desdifs  État-Unis,  compo- 
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seront  la  lui  suprême  du  pays;  les  juyes  de  chaque  Elal 
seront  tenus  de  s'y  conformer,  nonobstant  toute  disposi- 
tion qui,  dans  les  lois  ou  la  conslilulion  d'un  Etat  quel- 
conque', serait  en  oj)]iosi(ion  avec  cette  loi  suprême. 

5.  Les  sénateurs  et  les  représentants  sus  mentionnés  et 
les  membres  des  législatures  des  Etats  et  tous  les  officiers 
du  jjouvoir  exécutif  et  judiciaire,  tant  des  Etats-Unis  que 
des  divers  Etats,  seront  tenus,  par  serment  ou  par  affir- 
mation, de  soutenir  celte  constitution  ;  mais  aucun  ser- 
ment religieux  ne  sera  jamais  requis  comme  condition 
pour  remplir  une  fonction  ou  charge  publique,  sous  l'au- 
torité des  Etats-Unis. 

ARTICLE  SEPTIÈME 

1 .  La  ratification  donnée  par  les  conventions  de  neuf 
Etats  sera  suffisante  pour  l'établissement  de  cette  consti- 
tution entre  les  Etats  qui  l'auront  ainsi  ratifiée, 

2.  Fait  en  convention,  par  le  consentement  unanime 
des  Etats  présents,  le  dix-septième  jour  de  septembre, 
l'an  du  Seigneur  1787,  et  de  findépendance  des  États- 
Unis  le  douzième  ;  en  témoignage  de  quoi  nous  avons 
apposé  ci-dessous  nos  noms. 

Signé  :  George  WASHINGTON, 

Président  et  député  de  Virginie. 
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AMENDEMENTS 

ARTICLE     PREMIER 

Le  congrès  ne  pourra  faire  aucune  loi  relalive  à  l'éta- 
blissement d'une  religion,  ou  pour  en  prohiber  une  ;  il  ne 
pourra  point  non  plus  restreindre  la  liberté  de  la  parole 
ou  de  la  presse,  ni  atlacpier  le  droit  qu'a  le  peuple  de  s'as- 
sendjlei'  paisiblement  et  d'adresser  des  pétitions  au  gou- 
vernement pour  obtenir  le  redressement  de  ses  griefs. 

ARTICLE     DEUXIÈME 

Viu'  niihce  bien  réglée  étant  nécessaire  à  la  sécurité 
d'un  Etat  libre,  on  ne  pourra  reslreindi'e  le  droit  qu'a  le 
peuple  de  garder  et  de  porter  des  armes. 

ARTICLE     TROISIÈME 

Aucun  soldat  ne  sera,  eu  temps  de  jtaiv:,  logé  dans  une 
maison  sans  le  consentement  du  propriétaire;  ni  eu 
temps  de  guerre,  si  ce  n'est  de  la  manière  qui  sera 
prescrite  par  une  loi. 

ARTICLE    QUATRIÈME 

Le  droit  qu'ont  les  citoyens  de  jouir  de  la  sûreté  de 
leur-,  personnes,  de  leur  domicile,  de  leurs  papiers  et 
effets,  à  l'abri  des  reclierches  et  saisies  déraisonnables, 
ne  jiourra  être  violé;  aucun  mandat  ne  sera  émis,  si  ce 
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n'esl  clans  des  [)r(îs()inj)lions  fondées,  corroljorées  par  le 
serment  on  Vaflirmation  ;  et  ces  mandais  devront  conlenir 
la  désignation  spéciale  du  lieu  on  les  perquisilions  de- 
vront être  faites  et  des  personnes  ou  objets  à  saisir. 

AIITICLE    CINQUIÈME 

Aucune  personne  ne  sera  tenue  de  répondre  à  une 
accusation  capitale  ou  infamante,  à  moins  d'une  mise  en 
accusation  émanant  d'un  grand  jury,  h  l'exception  des 
délits  commis  par  des  individus  appartenant  aux  troupes 
de  terre  ou  de  mer,  ou  à  la  milice,  quand  elle  est  en  ser- 
vice actif  en  temps  de  guerre  ou  de  danger  public  :  la 
même  personne  ne  pourra  être  soumise  deux  ibis  pour  le 
même  délit  à  une  procédure  qui  compromettrait  sa  vie 
ou  un  de  ses  membres.  Dans  aucune  cause  criminelle, 
l'accusé  ne  pourra  être  forcé  à  rendre  témoignage  contre 
lui-même;  il  ne  pourra  être  privé  de  la  vie,  de  la  liberté 
ou  de  sa  propriété,  que  par  suite  d'une  procédure  légale. 
Aucune  propriété  privée  ne  pourra  être  a])pliquée  h  un 
usage  public  sans  juste  compensation. 


ARTICLE    SIXIÈME 


Dans  toute  procédure  criminelle,  l'accusé  jouira  du 
di'oit  d'être  jugé  promptement  et  plubliquement  par  un 
jury  impartial  de  l'État  et  du  district  dans  lequel  le 
crime  aura  été  commis,  district  dont  les  limites  auront  été 
tracées  par  une  loi  préalal)le  ;  il  sera  informé  de  la  nature 
et  du  motif  de  raccusalion  ;  il  sera  confronté  avec  les 
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témoins  à  charge;  il  aura  la  faculté  de  faire  compai'aîlrc 
<les  témoins  en  sa  foveur,  et  il  aura  l'assistance  d'un  con- 
seil pour  sa  défense. 


ARTICLE     SEPTIEME 


Dans  les  causes  qui  devront  être  décidées  selon  la 
loi  commune  {in  suits  al  commoii  law),  le  jugement  par 
jury  sera  conservé  dès  que  la  valeur  des  objets  en  li- 
tige excédera  vingt  dollars;  et  aucun  lait  jugé  par 
un  jury  ne  pourra  être  soumis  à  l'examen  d'une  autre 
cour  dans  les  Etats-Unis,  que  conformément  à  la  I(»i 
commune. 


ARTICLE    HUITIEME 


On  ne  pourra  exiger  des  cautionnements  exagérés, 
ni  imposer  des  amendes  excessives,  ni  infliger  des  j)u- 
nitions  cruelles  et  inaccoutumées. 


ARTICLE    NEUVIEME 


L'énumération  faite,  dans  celte  constitution,  de  cer- 
tains droits,  ne  pourra  être  interprétée  de  manière 
à  exclure  ou  affaiblir  d'aulres  droits  conservés  par  le 
peuple. 


ARTICLE    DIXIEME 


Les  pouvoirs  non  délégués  aux  États-Unis  par  h  con- 
stitution, ou  à  ceux  qu'elle  ne  défend    pas  aux  Etats 
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(iCvcicer,   sont    réservés    aux    Etals   respectifs   on   au 

l'ouple. 


ARTICLE     ONZIEME 


Le  pouvoir  jiuliciaire  des  Etals-Unis  ne  sera  point 
organisé  de  manière  à  pouvoir  s'étendre  par  interpré- 
tation à  une  procédure  quelconque,  commencée  contre 
un  des  États  piir  les  citoyens  d'un  autre  Etat,  ou  par 
les  citoyens  ou  sujets  d'un  Etat  étranger. 


ARTICLE    DOUZIEME 


1 .  Los  électeurs  se  rassembleront  dans  leurs  États 
respeclifs,  et  ils  voteront  au  scrutin  pour  l;i  nomination 
du  président  et  du  vice-président,  dont  un  au  moins  ne 
sera  point  habitant  du  même  Etat  qu'eux;  dans  leurs 
bulletins  ils  nommeront  la  personne  pour  laquelle  ils 
votent  comme  président,  et  dans  les  bulletins  distincts 
celle  qu'ils  portent  à  la  vice-présidence  :  ils  feront  des 
listes  distinctes  de  toutes  les  personnes  portées  à  la  pré- 
sidence, et  de  toutes  celles  désignées  pour  la  vice-pré- 
sidence, et  du  nombre  des  votes  pour  chacune  d'elles; 
ces  listes  seront  par  eux  signées  et  certifiées,  et  trans- 
mises, scellées,  au  siège  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  à  l'adresse  du  président  du  sénat.  Le  président 
du  sénat,  en  présence  des  deux  Chambres,  ouvrira  tous 
les  procès-verbaux,  et  les  votes  seront  comptés.  La  per- 
sonne réunissant  le  plus  grand  nombre  de  suffrages 
pour  la  présidence  sera  président,  si  ce  nombre  forme 
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la  majorité  de  tous  les  électeurs  réunis;  cl  si  aucune 
personne  n'avait  cette  majorité,  alors,  parmi  les  trois 
candidats  ayant  réuni  le  plus  de  voix  pour  la  prési- 
dence, la  chambre  des  rejirésentants  choisira  immédia- 
tement le  président  par  la  voix  du  scrutin.  Mais  dans  ce 
choix  du  président  h'S  votes  seront  comptés  par  Etat,  la 
représentation  de  chaque  État  n'ayant  qu'un  vote;  un 
membre  ou  des  membres  de  deux  tiers  des  Etats,  de- 
vront être  présents  pour  cet  objet,  et  la  majorité  de 
tous  les  États  sera  nécessaire  pour  le  choix.  Et  si  la 
chambre  des  représentants  ne  choisit  point  le  président, 
<ju;uid  ce  choix  lui  sera  dévolu,  avant  K^  quatrième  jour 
du  uKiis  de  m;u's  suivant,  le  vice-président  sera  prési- 
dent, comme  dans  le  cas  de  mort  ou  d'autre  inhabileté 
constitutionnelle  du  })résident. 

"2.  La  personne  réunissant  le  plus  de  suffrages  pour 
la  vice-présidence  sera  vice-président,  si  ce  nombie 
forme  l;i  majorité  du  nombre  total  des  électeurs  réunis; 
et  si  pei'sonne  n'a  obtenu  cette  majorité,  alors  le  sénat 
choisira  le  vice-président  parmi  les  deux  candidats 
ayant  le  ]tlus  de  voix;  la  présence  des  deux  tiers  des  sé- 
nateurs et  la  majorité  du  nombre  total  sont  nécessaires 
pour  ce  choix. 

5.  Aucune  personne  constilutionnellemenl  inéligible 
à  la  ]tlace  de  ])résident  ne  sera  éligil)le  à  celle  de  vice- 
président  des  Etats-Unis. 


CONSTITUTION 


L'ÉTAT   DE   NEW-YORK 


Pénétré  de  reconnaissance  envers  la  bonté  divine  qui 
nous  a  permis  de  choisir  la  forme  de  noire  gouvcrne- 
menl,  nous,  le  peuple  de  l'État  de  New-York,  nous 
avons  établi  la  présente  constitution  : 

ARTICLE    PREMIER 

1.  Le  pouvoir  législatif  de  l'État  sera  coniié  à  un  sé- 
nat et  h  une  chambre  des  représentants. 

2.  Le  sénat  se  composera  de  trente-deux  membres. 
Les  sénateurs  seront  choisis  parmi  les  propriétaires 

fonciers  et  seront  nommés  pour  quatre  ans. 

L'assemblée  des  représentants  aura  cent  vingt-huit 
membres,  qui  seront  soumis  tous  les  ans  à  une  nou- 
velle élection. 
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5.  Dans  l'une  et  l'aulrc  Clianiln'c,  la  inajorilc  absolue 
décidera. 

Chacune  formera  ses  règlements  intérieui's,  et  véri- 
fiera les  pouvoirs  de  ses  membres. 

Chacune  nommera  ses  ofiiciers. 

Le  sénat  se  choisira  un  président  temporaire,  quand 
le  lieutenant  gouverneur  ne  présidera  pas,  ou  qu'il 
remplira  les  fonctions  de  gouverneur. 

4.  Chaque  Chambre  tiendra  un  procès-verbal  de  ses 
séances.  Ces  procès-verbaux  seront  publiés  en  entier,  à 
moins  qu'il  ne  devienne  nécessaire  d'en  tenir  secrète 
une  partie. 

Les  séances  seront  publiques;  elles  peuvent  cepen- 
dant avoir  lieu  à  huis  clos,  si  l'intérêt  général  l'exige. 

Une  Chambre  ne  pourra  s'ajourner  plus  de  deux 
jours  sans  le  consentement  de  l'autre. 

5.  L'Etat  sera  divisé  en  huit  districts,  qui  prendront 
le  nom  de  districts  sénatoriaux.  Dans  chacun,  il  sera 
choisi  quatre  sénateurs. 

Aussi  lot  que  le  sénat  sera  assemblé,  après  les  pre- 
mières élections  qui  auront  lieu  en  conséquence  de  la 
présente  constitution,  il  se  divisera  en  quatre  classes. 
Chacune  de  ces  classes  se  composera  de  huit  sénateurs, 
de  sorte  que,  dans  chaque  classe,  il  y  ait  un  sénateur 
de  chaque  district.  Ces  classes  seront  numérotées  par 
première,  deuxième,  troisième  et  quatrième. 

Les  sièges  de  la  première  classe  seront  vacants  à  la 
fin  de  la  première  année,  ceux  de  la  deuxième  à  la  fin 
de  la  deuxième,  ceux  de  la  troisième  h  la  fin  de  la  troi- 
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sième,  el  ceux  de  la  quatrième  à  la  fin  de  la  quatrième 
iinnée.  De  cette  manière,  un  sénateur  sera  nommé  an- 
nuellement dans  chaque  district  sénatorial. 

C.  Le  dénombrement  des  habitants  de  l'État  se  fera 
en  1825,  sous  la  direction  du  pouvoir  législatif;  et  en- 
suite il  aura  lieu  tous  les  dix  ans. 

A  chaque  session  qui  suivra  un  dénombrement,  la 
législature  fixera  de  nouveau  la  circonscription  des  dis- 
tricts, afin  qu'il  se  trouve  toujours,  s'il  est  possible,  un 
nomltre  ('gai  d'habitants  dans  chacun  d'eux.  Les  étran- 
gers, les  indigents  et  les  hommes  de  couleur  qui  ne 
.sont  point  imposés  ne  seront  point  comptés  dans  ces 
calculs.  La  circonscription  des  districts  ne  pourra  être 
changée  qu'aux  époques  fixées  plus  haut.  Chaque  dis- 
trict sénatorial  aura  un  territoire  compacte;  et,  pour 
le  former,  on  ne  divisera  point  les  comtés. 

7.  Les  représentants  seront  élus  par  les  comtés,  cha- 
<|ue  comté  nommant  un  nombre  de  députés  propor- 
tionné au  nombre  de  ses  habitants.  Les  étrangers,  les 
pauvres  et  les  hoiumes  de  couleur  (pii  ne  payent  point 
de  taxes  ne  seront  point  compris  dans  ce  calcul.  A  la 
session  qui  suivra  un  recensement,  la  législatin-e  fixera 
le  nombre  de  députés  que  doit  envoyer  chaque  comté,  et 
ce  nombre  restera  le  môme  jusqu'au  recensement  suivant. 
Chacun  des  comtés  anciennement  formés  et  organi- 
sés séparément  enverra  un  membre  à  l'assemblée  des 
représentants.  On  ne  formera  point  de  nouveaux  com- 
tés, à  moins  que  leur  population  ne  leur  donne  le  droit 
^relire  au  moins  un  représentant. 
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8.  Lrs  (k'iix  Chambres  possèdent  également  le  dioil 
d'initiative  pour  tous  les  bills. 

Un  l)ill  adopté  par  une  Chand)repeut  être  amendé  par 
l'autre. 

9 .  Il  sera  alloué  aux  membres  de  la  législature,  comme 
indemnité,  une  somme  qui  sera  fixée  par  une  loi  et  payée 
par  le  trésor  public. 

La  loi  qui  augmenterait  le  montant  de  cette  indemnité 
ne  poui-rait  être  exécutée  que  l'année  qui  suivrait  celle 
où  elle  aurait  été  rendue.  On  ne  pourra  augmenter  le 
montant  de  l'indemnité  accordée  aux  membres  du  corps 
législatif  que  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de 
0  dollars  (16  francs  5  centimes). 

10.  Aucun  membre  des  deux  Chambres,  tant  que  du- 
rera son  mandat,  ne  pourra  être  nommé  à  des  fonctions 
de  l'crdre  civil  par  le  gouverneur,  le  sénat  ou  la  légis- 
lature. 

11.  Ne  pourra  siéger  dans  les  deux  Chambres  aucun 
membre  du  congrès,  ni  autre  personne  remplissant  une 
fonction  judiciaire  ou  militaire  pour  les  États-Unis. 

Si  un  membre  de  la  législature  était  appelé  au  con- 
grès, ou  était  nommé  à  un  emploi  civil  ou  militaire 
pour  le  service  des  États-Unis,  son  option  pour  ces  nou- 
velles fonctions  rendra  son  siège  vacant. 

12.  Tout  bill  qui  aura  reçu  la  sanction  du  sénat  et  de 
la  chambre  des  représentants  devra  être  présenté  au  gou- 
verneur, avant  de  devenir  loi  de  l'Etat. 

Si  le  gouverneur  sanctionne  le  bill,  il  le  signera;  si, 
au  contraire,  il  le  désapprouve,  il  le  rei.verra,  en  ex})li- 
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quant  les  motifs  de  son  refus,  à  la  Chambre  qui  l'avait  en 
premier  lieu  proposé.  Celle-ci  insérera  en  entier  les  mo- 
tifs du  gouverneur  dans  le  procès-verbal  des  séances,  et 
procédera  h  un  nouvel  examen.  Si,  après  avoir  discuté 
une  seconde  fois  le  bill,  les  deux  tiers  des  membres- 
présents  se  prononcent  de  nouveau  en  sa  faveur,  le  bill 
sera  alors  renvoyé,  avec  les  objections  du  gouverneur,  à 
l'autre  Chambre;  celle-ci  lui  fera  de  même  subir  un  nou- 
vel examen;  et  si  les  deux  tiers  des  membres  présents  . 
l'approuvent,  ce  bill  aura  force  de  loi;  mais  dans  ces 
derniers  cas,  les  votes  seront  exprimés  par  oui  ou  non, 
et  on  insérera  le  vote  de  chaque  membre  dans  le  procès- 
verbal  . 

Tout  bill  (pii,  après  avoir  été  présenté  au  gouverneur, 
ne  sera  pas  renvoyé  par  lui  dans  les  dix  jours  (le  di- 
manche excepté),  aura  force  de  loi  comme  si  le  gouver- 
neur l'avait  signé,  à  moins  que,  dans  l'intervalle  des  dix 
jours,  le  corps  législatif  ne  s'ajourne.  Dans  ce  cas,  le- 
Ijill  restera  comme  non  avenu. 

15.  Les  magistrats  dont  les  fonctions  ne  sont  pas 
temporaires  [holdiiKj  thcir  offices  duringgoodbehaciour) 
peuvent  cependant  être  révoqués  par  le  vote  simultané- 
des  deux  Chambres.  Mais  il  faut  que  les  deux  tiers  de 
tous  les  représentants  élus  et  la  majorité  des  membres- 
du  sénat  consentent  à  la  révocation. 

14.  L'année  politique  conmiencera  le  l^""  janvier,  et 
le  corps  législatif  devra  être  assemblé  annuellement  le 
premier  mardi  de  janvier,  à  moins  (ju'un  autre  jour  ne- 
soit  désigné  par  une  loi . 
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15.  Les  éleclioiis  pour  la  iiominalioii  du  gouveniciii-, 
(lu  lieutenant  gouverneur,  des  sénateurs  et  des  repré- 
senlanls,  conimenccronl  le  premier  lundi  de  novembre 
1822. 

Toutes  les  élections  subséquentes  auront  toujours  lieu 
à  peu  près  dans  le  môme  temps,  c'est-à-dire  en  octobre 
ou  en  novembre,  ainsi  que  la  législature  le  fixera  p;  r 
une  loi. 

16  Le  gouverneur,  le  lieutenant  gouverneur,  les  sé- 
nateurs et  les  représentants  qui  seront  les  premiers  élus 
en  vertu  de  la  présente  constitution,  entreront  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  respectives  le  l^'"  janvici- 
1825. 

Legouverneîir,  le  lieutenant  gouverneur,  les  sénateurs 
et  les  membres  de  la  cbambre  des  représentants  maii  - 
tenant  en  fonctions,  continueront  de  les  remplir  jusqu'au 
r^"  janvier  1825. 


AP.TICLE     DEUXIEME 


1.  Aura  le  droit  de  voter  dans  la  ville  ou  dans  \r 
quartier  oi"i  il  fort  sa  résidence,  et  non  ailleurs,  pour  la 
nomination  de  tous  fonctionnaires  qui  maintenant  ou  à 
l'avenir  seront  élus  par  le  peuple,  tout  citoyen  âgé  de 
vingt  et  un  ans  qui  aura  résidé  dans  cet  Étal  un  an  avant 
l'élection  h  laquelle  il  veut  concourir,  qui  en  outre  aura 
résidé  pendant  les  six  derniers  mois  dans  la  ville  ou  dans 
le  comté  où  il  iieut  donner  son  vote,  et  qui  dans  TaniK-e 
précédant  les  élections  aura  ]iayé  à  TEtal  on  au  comté 
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iijk;  (axe  foncière  on  personnelle;  on  qni,  élnnt  armé  et 
('({iiipé,  anra  dnrant  Tannée  renij)li  un  service  militaire 
dans  la  milice.  Ces  dernières  conditions  ne  seront  pas 
exigées  de  ceux  que  la  loi  exempte  de  tonte  imposition, 
on  qni  ne  font  pas  partie  de  la  milice,  parce  qu'ils  ser- 
vent comme  pompiers. 

Auront  également  le  droit  de  voter  les  citoyens  de 
Page  de  vingt  et  un  ans  qui  résideront  dans  l'Etat  pen- 
dant les  trois  ans  qui  précéderont  une  élection,  et  j)en- 
dant  la  dernière  année  dans  la  ville  ou  dans  le  comté  où 
ils  junvent  donner  leur  vote,  et  qui  en  outre  auront 
pendant  le  cours  de  la  même  année  contribué  de  leur 
personne  à  la  réparation  des  routes,  ou  auront  payé 
l'équivalent  de  leur  travail,  suivant  qu'il  est  réglé  par 
la  loi. 

Aucun  homme  de  couleur  n'aura  le  droit  de  voter,  à 
moins  qu'il  ne  soit  depuis  trois  ans  citoyen  de  l'Etat, 
qu'il  ne  possède  un  an  avant  les  élections  une  propriété 
loncière  de  la  valeur  de  ^250  dollars  (1,557  fr.  50  c.) 
libre  de  toutes  dettes  et  liy|i()llièques.  L'homme  de  cou- 
leur qui  anra  <'((>  inqiosé  pour  cette  propriété,  et  qui 
aura  payé  la  taxe,  sera  admis  à  voter  à  toute  élection. 

Si  les  hommes  de  couleur  ne  possèdent  pas  un  bien 
foncier  tels  qu'il  a  été  désigné  plus  haut,  ils  ne  payeront 
aucune  contribution  directe. 

2.  Des  lois  ultérieures  pourront  exclure  du  droit  de 
suffrage  toute  personne  qui  a  été  ou  qui  serait  frappée 
d'une  peine  inflimante. 

5.  Des  lois  régleront  la  manière  dont  les  citoyens  doi- 
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vent  élablir  le  droit  électoral  dont  les  conditions  viennent 

d'être  fixées . 

4.  Toutes  les  élections  auront  lieu  par  bulletins  écrits, 
à  l'exception  de  celles  relatives  aux  fonctionnaires  mu- 
nicipaux. La  manière  dont  ces  dernières  doivent  être 
faites  sera  déterminée  par  une  loi. 

ARTICLE     TROISIÈME 

1 .  Le  pouvoir  executif  sera  conlié  à  un  gouverneur, 
dont  les  fonctions  dureront  deux  années. 

Tin  lieutenant  gouverneur  sera  choisi  en  même  temps 
et  pour  la  même  période. 

2.  Pour  être  éligible  aux  fonctions  de  gouverneur  il 
faut  être  citoyen  né  des  Etats-Unis,  être  franc-tenancier, 
avoir  atteint  l'âge  de  trente  ans,  et  avoir  résidé  cinq  ans 
dans  l'Etat,  à  moins  que,  pendant  ce  temps,  l'absence 
n'ait  été  motivée  par  un  service  public  pour  l'Etat  ou  pour 
les  Etals-Unis. 

5.  Le  gouverneur  et  le  lieutenant  gouverneur  seront 
élus  en  même  temps  et  aux  mêmes  lieux  que  les  mem- 
biTS  de  la  législature,  et  à  la  pluralité  des  suffrages.  En 
cas  d'égalité  de  suffrages  entre  deux  ou  plusieurs  candi- 
dats pour  les  fonctions  de  gouverneur  ou  lieutenant  gou- 
v(>rneur,  les  deux  chambres  de  la  législature  choisiront 
parmi  ces  candidats,  par  un  scrutin  de  ballottage  com- 
mun et  à  la  pluralité  des  voix,  le  gouverneur  et  le  lieute- 
nant gouverneur. 

4.  Le  gouverneur  sera  commandant  en  chef  de  la  mi- 
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lice  et  amiral  de  la  marine  de  l'Etat;  il  pourra,  dans  les 
<!ircons tances  extraordinaires,  convoquer  la  léiiislature 
ou  seulement  le  sénal.  Il  devra,  à  Touverture  de  chaque 
î^ession,  communiquer  par  un  message,  à  la  législature, 
l'exposé  de  la  silualion  de  TElat  et  lui  recommander  les 
mesures  qu'il  croira  nécessaires;  il  dirigera  les  affaires 
administratives,  civiles  ou  militaires  avec  les  fonction- 
naires du  gouvernement,  promulguera  les  décisions  de 
la  législature,  et  veillera  soigneusement  à  la  fidèle  exé- 
cution des  lois. 

En  rémunération  de  ses  services,  il  recevra,  à  des  épo- 
i[\\es  déterminées,  une  somme  qui  ne  pourra  être  ni  aug- 
mentée ni  diminuée  pendant  le  temps  poui' lequel  il  aura 
■lîlé  élu. 

5.  Le  gouverneur  aura  le  droit  de  faire  grâce,  ou  de 
îsuspendre  l'exécution  après  condamnation,  exce])lé  en  cas 
<le  trahison  ou  d'accusation  par  les  représentants;  (huis 
ce  derniei'  cas,  la  suspension  ne  peut  aller  que  jiisipi'à  h\ 
plus  prochaine  session  de  la  légishilure,  qui  peut  ou  faire 
grâce,  ou  ordonner  l'exécution  de  la  sentence,  ou  pro- 
longer le  i('|iil. 

0.  En  cas  d'accusation  du  gouverneui',  ou  de  sa  d(>s- 
îilulion,  de  sa  démission,  de  sa  mort,  ou  de  son  absence 
lie  rÉlal,  les  di'oits  et  les  devoirs  de  sa  place  seront  remis 
au  lieutenant  gouverneur,  qui  les  conservera  pendant  le 
reste  du  temps  déterminé,  ou  si  la  vacance  est  occasion- 
née par  une  accusation  ou  une  absence,  jusfpi'à  Tacquit- 
tement  ou  le  retour  du  gouverneur. 

Cependant  le  gouverneur  continuera  d'être  comman- 
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daiit  en  chef  de  luulcs  les  forces  inililaires  de  l'Élal 
lorsque  son  absenee  sera  niolivée  par  la  guerre  et  autori- 
sée par  la  législature,  pour  connnander  la  force  armée  de 
FÉtat. 

7.  Le  lieutenant  gouverneur  sera  président  du  sénat, 
niais  il  n'aura  voix  délibérative  qu'en  cas  d'égalité  de 
voles.  Si,  jjendant  l'absence  du  gouverneur,  le  lieutenant 
gouverneur  s'absente,  ajjdique,  meurt,  ou  s'il  est  accusé' 
ou  destitué,  le  président  du  sénat'  remplira  les  fonctions 
du  gouveineur  jusqu'à  ce  que  l'on  ail  pourvu  au  rempla- 
cement ou  que  l'incapacité  ait  cessé. 

ARTICLE     QUATRIÈME 

1.  Les  officiers  de  la  milice  seront  élus  et  nommes 
de  la  manière  suivante  : 

Les  sous-officiers  et  officiers  jusqu'aux  capitaines  in- 
clusivement, par  les  voles  écrits  des  membres  de  leurs 
compagnies  respectives. 

Les  chefs  de  bataillon  et  officiers  supérieurs  des  régi- 
ments, par  les  votes  écrits  des  officiers  de  leurs  batail- 
lons et  de  leurs  régiments. 

Les  lîrigadiers  généraux,  par  les  officiers  supérieurs 
de  leurs  brigades  respectives. 

Enfin  les  majors  généraux,  les  brigadiers  généraux  et 
les  colonels  des  régiments  ou  chefs  de  bataillon  nomme- 
ront les  officiers  d'état-major  de  leurs  divisions,  lirigades^ 
régiments  ou  bataillons  respectifs. 

'  Il  s"agit  du  président  temporaire  nommé  conformément  au  para- 
graphe 5  de  l'article  1"  de  la  constitution. 
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2.  Le  gouverneur  nommera,  et,  avecTaulorisalion  du 
sénat,  installera  les  majors  généraux,  les  inspecteurs  de 
brigades  et  les  chefs  d'état-major,  excepté  le  commissaire 
général  et  l'adjudant  général.  Ce  dernier  sera  installé 
])ar  le  gouverneur  seul. 

5.  La  législature  déterminera  pai'  une  loi  l'éporpie  et 
le  mode  des  élections  des  officiers  de  milice  et  la  ma- 
nière de  les  notifier  au  gouverneur. 

4.  Les  officiers  recevront  leurs  brevets  du  gouverneur. 
Aucun  officier  breveté  ne  pourra  être  privé  de  son  emploi 
que  par  le  sénat  et  sur  une  demande  du  gouverneur,  in- 
diquant les  motifs  pour  lesquels  on  réclame  la  destitu- 
tion, ou  ]iar  décision  d'une  cour  martiale,  conformément 
à  la  loi. 

Les  officiers  actuels  de  la  milice  conserveront  leurs 
brevets  et  leurs  emplois  aux  conditions  ci-dessus, 

5.  Dans  le  cas  où  le  mode  d'élection  et  de  nomination 
ci-dessus  ne  produirait  pas  d'amélioration  dans  la  mi- 
lice, la  législature  pourra  l'abroger  et  lui  en  substituer 
un  autre  [)ar  une  loi,  pourvu  que  ce  soit  avec  l'assenti- 
ment des  deux  tiers  des  membres  présents  dans  chaque 
Chambre. 

6.  Le  secrétaire  d'Etat,  le  contrôleur,  le  trésorier, 
l'avocat  général,  l'inspecteur  général  et  le  commissaire 
général  seront  nommés  de  la  manière  suivr.nte  : 

Le  sénat  et  l'assemblée  présenteront  chacun  un  candi- 
dat pour  chacune  de  ces  fonctions,  puis  se  réuniront.  Si 
ces  choix  tombent  sur  les  mêmes  candidats,  les  personnes 
ainsi   choisies  seront  installées  dans   les  fonctions  aux- 

I.  23 
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quelles  on  les  aura  nommées.  S'il  y  a  divergence  dans 
les  présenlalions,  le  choix  sera  fait  par  un  scrutin  com- 
mun, et  à  la  majorité  des  sulTrages  du  sénat  et  de  l'as- 
semblée réunis. 

Le  trésorier  sera  élu  chaque  année.  Le  secrétaire 
d'État,  le  contrôleur,  l'avocat  général,  l'ir.specteur 
général  et  le  commissaire  général  conserveront  leurs 
fonctions  pendant  trois  ans,  à  moins  qu'ils  ne  soient  ré- 
voqués par  une  décision  commune  du  sénat  et  de  l'as- 
semblée. 

7.  Le  gouverneur  nommera  par  message  écrit,  et, 
avec  l'assentiment  du  sénat,  instituera  tous  les  officiers 
judiciaires,  excepté  les  juges  de  paix,  qui  seront  nommés 
ainsi  qu'il  suit  : 

La  commission  des  surveillants  [supervisorsY  de  cha- 
cun des  comtés  de  l'État  s'assemblera  au  jour  fixé  par  la 
législature,  et  désignera,  à  la  majorité  des  voix,  un 
nombre  de  personnes  égal  au  nombre  des  juges  de  paix 
à  établir  dans  les  villes  du  comté;  les  juges  des  cours  de 
comté  s'assembleront  aussi  et  nommeront  de  même  mi 
égal  nombre  de  candidats;  puis,  à  l'époque  et  au  lieu  in- 
diqués par  la  législature,  les  surveillants  et  les  juges  de 
paix  du  comté  se  réunissent  et  examin^ent  leurs  choix 
respectifs.  Lorsqu'il  y  a  unanimité  pour  certains  choix, 
ils  la  constatent  par  un  certificat  qu'ils  déposent  aux  ar- 
chives du  secrétaire  du  comté,   et  la  personne  ou  les 

'  Les  siipcrvisors  sont  des  magistrats  chargés  en  partie  de  l'administra- 
tion des  communes,  et  qui,  en  outre,  forment,  en  se  réunissant,  le  pou- 
vou"  législatif  de  chariue  comté. 
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personnes  nommées  dans  ces  certificats  sont  juges  de 
paix. 

S'il  y  a  dissentiment  total  ou  partiel  dans  les  choix, 
la  commission  des  surveillants  et  les  juges  devront 
transmettre  leurs  choix  différents  au  gouverneur,  qui 
prendra  et  instituera  parmi  ces  candidats  autant  de 
juges  de  paix  qu'il  en  faudra  pour  remplir  les  places 
vacantes. 

Les  juges  de  paix  resteront  en  place  pondant  quatre 
ans,  à  moins  qu'ils  ne  soient  révoqués  par  les  cours  des 
comtés,  lesquels  devront  spécifier  les  motifs  de  la  ré- 
vocation ;  mais  cette  révocation  ne  peut  avoir  lieu  sans 
que,  préalablement,  le  juge  de  paix  ait  reçu  significa- 
tion des  faits  imputés,  et  (ju'il  ait  pu  présenter  sa  dé- 
fense. 

8.  Les  shérifs,  les  greffiers  des  comtés  et  les  ai'clii- 
vistes,  aussi  bien  que  le  greflier  de  la  cité-comté  de 
New- York,  seront  choisis  tous  les  tiuis  ans,  ou  lorsqu'il 
y  aura  une  vacance,^  par  les  électeurs  de  ces  comtés 
respectifs.  Les  shérifs  ne  pourront  exercer  aucune  autre 
fonction,  et  ne  pourront  être  réélus  que  trois  ans  après 
leur  sortie  de  service.  On  peut  exiger  d'eux,  conformé- 
ment là  la  loi,  de  renouveler  de  temps  en  temps  leurs 
cautionnements,  et  faute  par  eux  de  les  fournir,  leur 
emploi  sera  considéré  comme  vacant. 

Le  comté  ne  sera  jamais  responsable  des  actes  du 
shérif.  Le  gouverneur  peut  destituer  ce  magistrat  aussi 
bien  que  les  greffiers  et  les  archivistes  des  comtés,  mais 
jamais  sans  leur  avoir  communiqué  les  accusations  por- 
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lues  contre  euv,  et  sans  leur  avoir  donné  la  l'acnlté  de  se 

défendre. 

9.  Les  greffiers  des  cours,  excepté  ceux  dont  il  est 
(juestion  dans  la  section  précédente,  seront  nommés 
par  les  cours  auprès  desquelles  ils  exerceront,  et  les 
procureurs  de  districts  par  les  cours  de  comté.  Ces  gref- 
fiers et  ces  procureurs  resteront  en  place  pendant  trois 
ans,  à  moins  de  révocation  par  les  cours  qui  les  auront 
nommés. 

10.  Les  maires  de  toutes  les  cités  de  cet  Etat  seront 
nommés  par  les  conseils  communaux  de  ces  cités  res- 
pectives. 

11.  Les  coroners  seront  élus  de  la  môme  manière 
que  les  shérifs,  et  pour  le  même  tem})S  ;  leur  révocation 
n'aura  lieu  que  dans  les  mômes  formes.  La  législature 
en  déterminera  le  nombre,  qui  pourtant  ne  pourra  être 
de  plus  de  quatre  par  comté. 

12.  Le  gouverneur  nommera,  et,  avec  l'assentiment 
du  sénat,  installera  les  maîtres  et  auditeurs  en  chancel- 
lerie, qui  conserveront  leurs  fonctions  pendant  trois 
ans,  à  moins  de  révocation  par  le  sénat,  sur  la  demande 
du  gouverneur.  Les  greffiers  et  sous-greffiers  seront 
nommés  et  remplacés  à  volonté  par  le  chancelier. 

15.  Le  greffier  de  la  cour  d'oycr  et  terminer,  et  des 
sessions  générales  de  paix,  pour  la  ville  et  comté  de 
New-York,  sera  nommé  par  la  cour  des  sessions  géné- 
rales de  la  ville,  et  exercera  tant  qu'il  plaira  à  la  cour. 
Les  autres  commis  et  employés  des  cours,  dont  la  no- 
mination n'est  pas  déterminée  ici ,  seront  au  choix  des 
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différentes  cours,  ou  du  gouverneur,  avec  l'assenlimenl 
du  sénat,  suivant  que  l'indiquera  la  loi. 

14.  r^es  juges  spéciaux  et  leurs  adjoints,  ainsi  que 
leurs  greffiers  dans  la  cité  de  New-York,  seront  nommés 
par  le  conseil  communal  de  cette  cité.  Leurs  fonctions 
auront  la  même  durée  que  celles  des  juges  de  paix  des 
autres  comtés,  et  ils  ne  pourront  être  révoqués  que  dans 
les  mêmes  formes. 

15.  Tous  les  fonctionnaires  qui  aujourd'hui  sont 
nommés  par  le  peuple  continueront  à  être  nommés  par 
lui.  Les  fonctions  à  la  nomination  desquelles  il  n'est 
pas  pourvu  par  cette  constitution,  ou  qui  pourront  être 
créées  à  l'avenir,  seront  de  même  à  la  nomination  du 
peuple,  à  moins  que  la  loi  ne  dispose  autrement. 

10.  La  durée  des  fonctions  non  iix('e  par  la  présente 
constitution  pourra  être  déterminée  par  une  loi,  sinon 
elle  dépendra  du  i)on  ])laisir  de  l'autorité  qui  nommera 
à  ces  fonctions. 

ARTICLE     C1>QUIÈME 

1 .  L  •  Iribmml  auquel  doivent  être  déférées  les  accu- 
sations politiques  {trials  by  wipeachment)  ^  et  les 
procès  relatifs  cà  la  correction  des  erreurs  (correction  of 
errors)^  se  composera  du  président  du  sénat,  des  séna- 
teurs, du  chancelier,  des  juges  de  la  cour  suprême  ou 
de  la  majeure  partie  d'entre  eux.  Lorsque  cette  accusa- 

'  Il  s'agit  ici  du  cas  où  la  chambre  des  représentants  accuse  un  fonc- 
tionnaire public  devant  le  sénat 
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lion  sora  iiileiilrc;  coiili'c  le  cliancclicr  on  un  juge  delà 
cour  su})rème,  la  personne  accusée  sera  suspendue  de 
SCS  fondions  jusqu'à  son  acquittement. 

Dans  les  a])pels  contre  les  arrêts  de  ciiancellerie,  le 
cliancelier  informera  le  tribunal  des  motifs  de  sa  pre- 
mière décision,  mais  n'aura  i)as  voix  délibérative;  et  si 
l'appel  a  lieu  pour  errem-  dans  un  jugement  de  la  cour 
suprême,  les  juges  de  celte  cour  exposeront  de  même  les 
motifs  de  leur  arrêt,  mais  ne  pourront  prendre  part  h  la 
déliljération. 

2.  La  chambre  des  représentants  a  droit  de  mettre  en 
accusation  tous  les  employés  civils  de  l'Etat,  pour  cor- 
ruption ou  malversation  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, pour  crimes  ou  pour  délits;  mais  il  faut  pour 
cela  rassentiment  de  la  majorité  de  tous  les  membres 
élus. 

Les  membres  de  la  cour  charges  de  prononcer  sur 
cette  accusation  s'engageront  par  serment  ou  par  affir- 
mation, au  commencement  du  procès,  à  juger  et  ])ronon- 
cer  suivant  les  preuves.  La  condanuiation  ne  pourra  être 
prononcée  qu'aux  deux  tiers  des  voix  des  meud)res  pré- 
sents. La  peine  à  prononcer  ne  peut  être  que  la  révoca- 
tion des  fonctions  et  une  déclaration  d'incapacité,  pour 
le  condamné,  de  remplir  aucune  fonction  et  de  jouir 
d'aucun  honneur  ou  avantage  dans  l'Étal  ;  mais  le  con- 
damné peut  alors  être  accusé  de  nouveau,  suivant  les 
formes  ordhiaires,  et  puni  conformément  à  la  loi. 

5.  Le  chancelier  et  les  juges  de  la  cour  suprême  con- 
serveront leurs  fonctions  tant  qu'ils  les  rempliront  bien 
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(during  good  behavioiir)  \  mais  pas  au  delà  de  l'âge  de 
soixante  ans. 

4.  La  cour  suprême  se  composera  d'un  président  et 
de  deux  juges  ;  mais  un  seul  des  trois  peut  tenir  l'au- 
dience. 

5.  L'Etat  sera,  par  une  loi,  divisé  en  un  nomljre  pro- 
portionné de  circuits.  Il  n'y  en  aura  pas  moins  de  quatre 
et  pas  plus  de  huit.  La  législature  pourra  de  temps  en 
temps,  suivant  le  besoin,  changer  celte  division.  Chaque 
circuit  aura  un  juge  qui  sera  nommé  de  la  même  ma- 
nière et  pour  le  même  temps  que  les  juges  de  la  cour  su- 
prême. Ces  juges  de  circuit  auront  le  même  pouvoir  que 
les  juges  delà  cour  suprême  jugeant  seuls,  et  dans  les 
jugements  de  causes  portées  en  première  instance  à  la 
cour  suprême,  et  dans  les  cours  iVoijer  et  terminer  el 
des  assises.  La  législature  pourra,  en  outre,  suivant  le 
besoin,  accordera  ces  juges  ou  aux  coings  de  comté,  ou 
aux  tribunaux  inférieurs,  une  juridiction  d'équité  [ccpiiti/ 
poicers)^  mais  en  la  subordonnant  toujours  à  ra])|)el  du 
chancelier. 

6.  Les  juges  des  cours  de  comté,  et  les  recorders  des 
cités  seront  nommés  pour  cinq  ans;  mais  ils  peuvent 
être  destitués  par  le  sénat  sur  la  demande  motivée  du 
gouverneur. 

7.  Le  chancelier,  les  juges  de  la  cour  suprême  et  les 
juges  de  circuit  ne  pourront  exercer  aucune  autre  fonc- 


'  C'est  la  forme  dont  on  se  sert  pour  indi(iiier  que  les  juges  ne  sont 
pas  révocables,  et  ne  peuvent  perdre  leur  place  qu'en  vertu  d'un  arrêt. 
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li(tn  piil)]ifjii(';  loiit  sulTrage  qui  leur  sci'ail  donné  ponr 
des  fondions  cleclivcs,  par  la  Icgislalure  ou  par  le  peu- 
ple, esl  nul. 


AUTICLE    SIXIEME 


1 .  Les  membres  de  la  législature  et.tous  les  fonction- 
naires administratifs  ou  judiciaires,  excepté  les  employés 
subalternes  exemptés  par  la  loi,  devront,  avant  d'entrer 
en  exercice,  prononcer  et  souscrire  la  formule  de  ser- 
ment ou  (raffirmation  suivante  : 

«  Je  jure  solennellement  (ou,  suivant  le  cas,  j'affirme) 
que  je  maintiendrai  la  constitution  des  Etats-Unis  et 
la  constitution  de  l'Etat  de  New-York,  et  que  je  rem- 
plirai lidèlement,  et  aussi  bien  qu'il  me  sera  possible, 
les  fonctions  de...  » 

Aucun  autre  serment,  déclaration  ou  épreuve  ne 
pourront  être  exigés  pour  aucune  fonction  ou  service 
public. 


ARTICLE     SEPTIEME 


i .  Aucun  membre  de  l'État  de  New-York  ne  pourra 
être  privé  des  droits  et  privilèges  assurés  à  tous  les  ci- 
toyens de  rÉfat,  si  ce  n'est  par  les  lois  du  pays  et  parles 
jugements  de  ses  pairs. 

2.  Le  jugement  par  jury  sera  inviolablement  et  à 
toujours  conservé  dans  toutes  les  affaires  où  il  a  été 
appliqué  jusqu'à   aujourd'hui.  Aucun  nouveau  trilumal 
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ne  sci-a  établi,  si  ce  n'est  pour  procéder  suivant  la  loi 
commune,  excepté  les  cours  d'équité,  que  la  législa-' 
ture  est  autorisée  à  établir  parla  présente  constitution. 
5.  La  profession  et  l'exercice  libre  de  toutes  les 
croyances  religieuses  et  de  tous  les  cultes,  sans  aucune 
prééminence,  sont  permis  à  chacun,  et  le  seront  tou- 
jours; mais  la  liberté  de  conscience  garantie  par  cet 
article  ne  peut  s'étendre  jusqu'à  excuser  des  actes  licen- 
cieux et  des  pratiques  incompatibles  avec  la  paix  et  la 
sécurité  de  l'Etat. 

4.  Attendu  que  les  ministres  de  l'Évangile  sont,  par 
leur  profession,  dévoués  au  service  de  Dieu  et  au  soin  des 
âmes,  et  (pi'ils  ne  doivent  pas  être  distraits  des  grands 
devoirs  de  leurélat,  aucun  ministre  de  l'Evangile  ou  prê- 
tre d'aucune  dénomination  ne  pourra,  dans  quelque  cir- 
constance et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  être  appelé, 
par  élection  ou  autrement,  à  aucune  fonction  civile  ou 
militaire. 

5.  La  milice  de  l'État  devra  être  toujours  armée,  dis- 
ciplinée et  prête  au  service  ;  mais  tout  habitant  de  TÉfat 
ai)})arlenant  à  une  religion  quelconque,  où  des  scrupules 
de  conscience  font  condamner  l'usage  des  armes,  sera 
exempté,  en  payant  en  argent  une  compensation  que  la 
législature  déterminera  par  une  loi,  et  qui  sera  estimée 
d'après  la  dépense  de  temps  et  d'argent  que  fait  un  bon 
milicien. 

G.  Le  priviU^ge  de  l'acte  d'haheas  corpus  ne  pourra 
être  suspendu  qu'en  cas  de  rébellion  ou  d'invasion,  lors- 
que le  salut  public  requiert  celte  suspension. 


362  CONSTITUTION  DE  L'ÉTAT  DE  NEW-YORK. 

7.  Pcrsonno  ne  pourra  être  Iraduit  en  jugement  pour 
une  accusalion  capitale  ou  infamante,  si  ce  n'est  sur  l'ac- 
cusation ou  le  rapi)ort  d'un  grand  jury.  Il  est  fait  plu- 
sieurs exceptions  à  ce  principe  :  la  première,  lorsqu'il 
s'ao-it  d'un  cas  d'accusation  par  les  représentants;  la 
seconde,  quand  on  poursuit  un  milicien  en  service  ac- 
tif et  un  soldat  en  temps  de  guerre  (ou  en  teui]  s  de 
paix,  si  le  congrès  a  permis  à  l'État  d'entretenir  des 
troupes)  ;  la  troisième,  quand  il  n'est  question  que  de 
petits  vols  (Utile  larceny)  :  la  législature  fixera  les- 
quels. 

Dans  tout  jugement  par  accusation  des  représentants 
ou  du  grand  jury,  l'accusé  pourra  toujours  être  assisté 
d'un  conseil,  comme  dans  les  causes  civiles. 

Personne  ne  pourra  être  mis  en  jugement  deux 
fois  pour  le  même  fait  sur  une  accusation  capitale, 
ni  être  forcé  h.  donner  témoignage  contre  lui-même 
dans  une  affaire  criminelle,  ni  être  privé  de  sa  liberté, 
de  sa  propriété  ou  de  sa  vie,  que  conformément  à 
la  loi. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'après  une  juste  compensation. 

8.  Tout  citoyen  peut  librement  exprimer,  écrire  et 
publier  son  opinion  sur  tout  sujet,  et  il  demeure  respon- 
sable de  l'abus  qu'il  peut  faire  de  ce  droit.  Aucune  loi 
ne  pourra  être  faite  pour  restreindre  la  liberté  de  la 
parole  ou  de  la  presse.  Dans  toutes  les  poursuites  ou  accu- 
sations pour  libelle ,  on  sera  admis  à  la  preuve  des 
faits  ;  et  si  le  jury  pense  que  les  faits  sont  vrais,  qu'ils  ont 
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clé  piiljliés  dans  de  bons  motifs  el  pour  un  but  utile, 
l'accuse  sera  acquitté.  Le  jury,  dans  ces  causes,  décidera 
en  droit  comme  en  fait. 

9.  L'assentiment  de  deux  tiers  des  membres  élus  de 
chaque  branche  de  la  législature  est  nécessaire  pour  l'ap- 
plication des  revenus  et  la  disposition  des  propriétés  de 
l'Etat,  pour  les  lois  d'intérêt  particulier  ou  local,  pour 
ci'éer,  prolonger,  renouveler  ou  modiher  les  associations 
politiques  ou  privées. 

10.  Le  produit  de  la  vente  ou  cession  de  toutes  les 
terres  appartenant  à  l'État,  excepté  de  celles  réservées  ou 
appropriées  à  un  usage  public,  ou  cédées  aux  États-Unis, 
et  le  fonds  appelé  des  écoles  communales,  formeront  et 
l'esteront  un  fonds  perp('luel,  dont  l'intérêt  sera  inviola- 
blemeiit  appliqué  à  l'entretien  des  écoles  communales  de 
l'Étal. 

Un  droit  de  barrières  sera  perçu  sur  toutes  les  parties 
navigables  du  canal,  entre  les  grands  lacs  de  l'Ouest 
et  du  Nord  et  l'océan  Atlantique,  qui  sont  établies  ou 
qu'on  établira  par  la  suite.  Ces  droits  ne  seront  pas 
inférieurs  à  ceux  agréés  par  les  commissaires  des  ca- 
naux, et  spécifiés  dans  leur  rapport  à  la  législature  du 
12  mars  1851. 

Ce  droit,  ainsi  que  celui  sur  toutes  les  salines,  établi 
par  la  loi  du  15  avril  1817,  et  les  droits  sur  les  ventes  à 
l'enchère  (excepté  une  somme  de  55,500  dollars  dont  il 
est  disposé  par  cette  même  loi),  et  enfin  le  montant  du 
revenu  établi  par  décision  de  la  législature  du  15  mars 
1820  (au  lieu  de  la  taxe  sur  les  passagers  des  bâtiments 
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à  vnpciir),  sont  et  rcsicroiil  inviolableuKMil  nppiiqués  à 
rnchèvemcnl  dos  coninmiiicalions  par  caii,  au  j)aycmeiil 
de  l'intérêt  et  au  reml)oursemcnl  du  ca|tilal  des  sommes 
empruntées  déjà,  ou  qu'on  em])runferait  par  la  suite, 
pour  lerminer  ces  travaux. 

Ces  droits  de  barrières  sur  les  communications  navi- 
gables, ceux  sur  les  salines,  ceux  sur  les  ventes  à  l'en- 
chère, établis  par  la  loi  du  15  avril  1817,  non  plus  que 
le  moniant  du  revenu  fixé  parla  loi  du  15  mars  1820, 
ne  pourront  être  réduits  ou  appliqués  autrement,  jusqu'à 
entier  et  parfait  payement  des  intérêts  et  du  capital  des 
sommes  empruntées  ou  qu'on  em])runlerait  encore  pour 
ces  travaux. 

La  législature  ne  pourra  jamais  vendre  ni  aliéner  les 
sources  salines  appartenant  à  l'Etat,  ni  les  terres  cond- 
giiës  qui  peuvent  être  nécessaires  à  leur  exploitation,  ni 
en  tout,  ni  en  partie,  les  communications  navigables, 
tout  cela  étant  et  devant  rester  toujours  la  propriété  de 
l'État. 

11.  Aucune  loterie  ne  sera  désormais  autorisée;  et  la 
législature  prohibera  par  une  loi  la  vente  dans  cet  Etat 

.  des  billets  de  loteries  autres  que  celles  déjà  autorisées  par 
la  loi. 

12.  Aucun  contrat,  pour  l'acquisition  de  terrains  avec 
les  Indiens,  qui  aurait  été  on  qui  serait  fait  dans  l'Etat, 
à  dater  du  14  octobre  1775,  ne  sera  valide  que  par 
le  consentement  et  avec  rautorisalion  de  la  législa- 
ture. 

15.  Continueront  d'être  lois  de  l'Etat,  avec  les  clian- 
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gements  c[ue  la  législature  jugera  convenable  de  faire,  les 
juirfies  du  droit  coutuniier  (com»/on  lato),  et  des  actes  de 
la  législature  delà  colonie  de  New- York,  qui  composaient 
la  loi  de  cette  colonie,  le  19  avril  1775,  et  les  résolutions 
du  congrès  de  cette  colonie  et  de  la  convention  de  l'Etat 
'  de  New- York,  en  vigueur  le  20  avril  1777,  qui  ne  sont 
pas  périmées,  ou  qui  n'ont  pas  été  révoquées  ou  modi- 
fiées, ainsi  que  les  décrets  de  la  législature  de  cet  Etat,  en 
vigueur  aujourd'hui  ;  mais  toutes  les  parties  de  ce  droit 
coutumier  et  des  actes  ci-dessus  mentionnés  qui  ne  sont 
pas  en  accord  avec  la  présente  constitution,  sont  abro- 
gées. 

14.  Toute  concession  déterre  faile  dans  l'Etat  par  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  ou  par  les  personnes  exerçant 
son  autorité,  après  le  14  octobre  1775,  est  nulle  et  non 
avenue;  mais  rien,  dans  la  présente  constitution,  n'inva- 
lidera les  concessions  de  terre  faites  antérieurement  par 
ce  roi  et  ses  prédécesseurs,  ou  n'annulera  les  chartes  con- 
cédées, avant  cette  époque,  par  lui  ou  eux,  ni  les  conces- 
sions et  chartes  faites  (le])uis  par  l'Etat  ou  par  des  per- 
sonnes exerçant  son  autorité  et  n'infirmera  les  obligations  " 
ou  dettes  contractées  par  l'État,  par  les  individus  et  par 
les  corporations,  ni  les  droits  de  propriété,  les  droits 
éventuels,  les  revendications  ou  aucune  [)rocédure  dans 
les  cours  de  justice. 
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AliTlCLE    HUITIÈME 

l .  11  est  permis  au  sénat  ou  à  la  chambre  des  repré- 
sentants de  proposer  un  ou  plusieurs  amendements  à  la 
présente  eonslitulion.  Si  la  proposition  d'amendement  est 
appuyée  par  la  majorité  des  membres  élus  des  deux 
Chambres,  l'amendement  ou  les  amendements  projjosés 
seront  transcrits  sur  leurs  registres,  avec  les  votes  pour 
et  contre,  et  remis  à  la  décision  de  la  législature  suivante. 

Trois  mois  avant  l'élection  de  cette  législature,  ces 
amendements  seront  publiées;  et  si,  lorsque  cette  nou- 
velle législature  entrera  en  fonctions,  les  amendements 
proposés  sont  adoptés  par  les  deux  tiers  de  tous  les  mem- 
bres élus  dans  chaque  Chaml^re,  la  législature  devra  les 
soumettre  au  peuple,  à  l'époque  et  de  la  même  manière 
qu'elle  prescrira. 

Si  le  peuple,  c'est-à-dire  si  la  majorité  de  tous  les 
citoyens  ayant  droit  de  voter  pour  l'élection  des  mem- 
bres de  la  législature,  approuve  et  ratifie  ces  amende- 
ments, ils  deviendront  partie  intégrante  de  la  constitu- 
tion. 

ARTICLE    NEUVIÈME 

1.  La  présente  constitution  deviendra  exécutoire  à 
dater  du  51  décembre  1822.  Tout  ce  qui  y  a  rapport  au 
droit  de  suffrage,  h  la  division  de  l'Etat  en  districts  séna- 
toriaux, au  nombre  des  membres  à  élire  h  la  chambre  des 
représentants  et  h  la  convocation  des  électeurs  pour  le 
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premier  lundi  de  novembre  18^22,  à  la  prolongation  des 
fonctions  de  la  législature  actuelle  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1825,  à  la  prohibition  des  loteries  ou  à  la  défense 
d'appliquer  des  propriétés  et  des  revenus  publics  à  des 
intérêts  locaux  ou  privés,  à  la  création,  au  changement, 
renouvellement  ou  à  la  prorogation  des  chartes  des  cor- 
porations politiques,  sera  exécutoire  à  dater  du  dernier 
jour  de  février  prochain. 

Le  premier  lundi  de  mars  prochain,  les  membres  de 
la  I  résente  législature  prêteront  et  signeront  le  serment 
ou  l'obligation  de   maintenir  la  constitution   alors  en 


vigueur. 


Les  shérifs,  greffiers  de  comté  et  les  coroners  seront 
élus  dans  les  élections  fixées  par  la  présente  constitution 
au  premier  lundi  de  noveudjre  182:2  ;  mais  ils  n'entreront 
en  fonction  que  le  1"  janvier  suivant.  Les  brevets  de 
toutes  les  personnes  occu])ant  des  emi)lois  civils  le 
51  décembre  1822  expireront  ce  jour-Là  ;  mais  les  titu- 
laires pourront  continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que 
les  nouvelles  nominations  ou  élections  prescrites  par  la 
présente  constitution  aient  été  faites. 

2.  Les  lois  maintenant  existantes  sur  la  convocation 
aux  élections,  sur  leur  ordre,  le  mode  de  voter,  de 
recueillir  les  suffrages  et  de  proclamer  le  résultat,  seront 
observées  aux  élections  fixées  par  la  présente  constitution 
au  premier  lundi  de  novembre  1822,  en  tout  ce  qui  sera 
ai>plicable,  et  la  législature  actuelle  fera  les  lois  qui 
pourraient  encore  être  nécessaires  pour  ces  élections, 
conformément  à  la  présente  constitution. 
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Fait  en  Convention,  an  capilolc  de  la  ville  d'Albany, 
le  dix  novembre  mil  huit  cent  vingt  et  nn,  et  le  qua- 
rante-sixième de  l'indépendance  des  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé. 

Daniel  D.  KDMPKINS,  Président. 
John  F.  Bacon, 


o  o    n  I  Secrétaires. 

bAMUEL   b.   (jAUDINEU, 
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